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Abstract
The international legal norms currently governing the protection of displaced
persons are a legacy of the responses provided to problems that occurred in
Europe in the 1950s. This dissertation acknowledges that the protection problems
encountered by today's displaced persons differ from the ones in the 1950s and
that regionally developed legal norms such as the 1969 OAU Refugee Convention
in Africa and the 2001 European Directive relating to Temporary Protection
in Europe do not completely and adequately address the changes in today's
displaced persons' protection needs. It also acknowledges that the core concepts
used for the protection of displaced persons (movement, person and frontier)
have significantly evolved, especially with the development of international,
regional and national legal norms aiming at better protecting human beings
without discrimination. Drawing from these facts and the practice developed by
international protection agencies like the UNHCR and the ICRC duri...
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1. La protection des personnes déplacées est actuellement régie par des
instruments qui trouvent leurs origines en Europe, dans les années
1950. Or les besoins de protection des personnes déplacées ont
changé par rapport à ceux qui prévalaient en 1950, en Europe, et les
bases juridiques sur lesquelles les mécanismes de protection des
personnes déplacées ont été fondées ont évolué. La présente étude en
prend acte et montre que de nouveaux instruments régionaux et
étatiques! n'ont répondu que de manière partielle aux changements
intervenus depuis 1950 dans les besoins de protection des personnes
déplacées. En outre, les bases juridiques des mécanismes de
protection des personnes déplacées identifiées en 1950 n'obéissent
pas toujours aux principes, aujourd'hui consacrés, d'égalité et de
justice pour toute personne humaine.
2. En partant de ces constats de carence, l'étude propose des définitions
de personnes déplacées et de protection plus en phase avec les
exigences du droit international contemporain et qui prennent acte
des développements conceptuels et juridiques intervenus depuis 1950.
Les définitions proposées entendent refléter les pratiques développées
par les divers acteurs de protection des personnes déplacées, en
particulier par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
Réfiagiés, organisation internationale intergouvemementale et par le
Comité international de la Croix-Rouge, organisation non
gouvernementale à vocation internationale. Les implications de ces
Tels la convention régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique («Convention
de rOUA », 10 septembre 1969. RTNU, No 14691), la directive européenne « relative à des normes
minimales pour l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées»
(Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 200\.JOCEL 212 du 7 août 2001) ou la circulaire belge
du 27 octobre 1997 relative à l'octroi d'une autorisation de séjour pour une durée illimitée aux personnes
déplacées bosniaques qui séjournent sur le territoire belge et à l'allocation d'une prime de retour et de
réinstallation à celles d'entre elles qui retournent volontairement dans leur pays {Mon. Belge du 18
novembre 1997).
propositions sur les mécanismes de protection font l'objet d'un essai
de réflexion à la fin de l'ouvrage.
3. Après un chapitre préliminaire qui cerne la question en précisant les
changements dans les besoins de protection des personnes déplacées,
l'étude se divise en deux titres. Le premier porte sur les personnes
déplacées. Les notions liées au déplacement de la personne humaine
ainsi que leur évolution (chapitre I) y précèdent l'analyse de la notion
de personne déplacée, elle-même clôturée par une proposition de
définition plus en rapport avec les besoins actuels remairqués (chapitre
II). Le deuxième titre analyse la protection des personnes déplacées en
deux subdivisions : les contours de la notion de protection (chapitre I)
et les mécanismes de protection (chapitre II). Ce dernier chapitre a pu
se nourrir de plusieurs expériences de terrain^. L'étude se termine par
des propositions pour une meilleure protection des personnes
déplacées.
^L'auteur a travaillé en qualité d'administrateur deprotection pourleHaut Commissariat des Nations
Unies pour les Réfugiés (HCR) enGuinée (1998-2001), auSoudan (2001-2003), auBénin, auTogo, au
Burkina Faso et au Niger (2003-2005).
Chapitre préliminaire : Les changements dans les
besoins de protection des personnes déplacées
4. Ce chapitre est consacré aïox changements intervenus dans les
besoins de protection des personnes déplacées. Il constate que les
événements à la base de la production actuelle de personnes
déplacées ont changé et que les besoins en termes de protection des
personnes déplacées ne sont pas identiques à ceux identifiés en 1950.
De plus, les Etats confrontés aux plus épineux problèmes de
protection sont des Etats dits «en voie de développement ». Il montre
que les tentatives régionales et nationales ne résolvent que
partiellement les problèmes rencontrés pour la protection des
personnes déplacées.
5. Ce sont les difficultés rencontrées par des groupes de personnes
exilées du fait de conflits armés et de persécutions de tous ordres qui
ont amené certains Etats, avant et après la deioxième guerre mondiade
à adopter des instruments juridiques visant à protéger ces personnes.
L'adoption de ces instruments juridiques, souvent accompagnés de
mesures institutionnelles était très liée aux tensions et aux luttes
d'intérêts auxquelles se livraient les Etats membres de la communauté
internationale du temps de la Société des Nations et, après la
deuxième guerre mondiale, de l'Organisation des Nations Unies. Une
analyse succincte des instruments juridiques que vont s'offrir les
Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine, de l'Organisation
des Etats Américains et du Comité exécutif du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les Réfugiés pour résoudre les problèmes
rencontrés par les personnes déplacées du fait de conflits armés
survenus dans leur voisinage montre déjà l'évolution des besoins de
protection. Un survol de la situation des personnes déplacées dans le
monde d'aujourd'hui montre l'évolution croissante des besoins ainsi
que l'insuffisance des réponses apportées.
Section I : 1950 : La création d'instruments juridiques
répondant aux besoins de protection des personnes
déplacées suite aux événements survenus en Europe.
6. La deuxième guerre mondiale (1939-1945) entraîne le départ de
millions de personnes de leurs lieux habituels de résidence. Certaines
de ces personnes restent confinées dans les limites territoriales de
l'Etat dont elles ont la nationalité, alors que d'autres se retrouvent à
l'étranger. Des Allemands qui avaient été installés dans des territoires
conquis par le régime nazi sont ramenés en grand nombre par les
Etats vainqueurs de la guerre^. Les personnes déplacées l'ont souvent
été de force durant et après la guerre, à cause de leurs origines
ethniques ou nationales ; d'autres, ont juste fui les avancées de la
guerre et les exactions qui les accompagnent. Certains estiment qu'il y
avait, dans la seule Allemagne, au lendemain de la deuxième guerre
mondiale, environ dix millions de personnes déplacées des suites de la
guerre"^. Le 15 décembre 1946, les Etats membres des Nations Unies
reconnaissent « que les réfugiés et personnes déplacées authentiques
constituent un problème urgent dont le caractère et la portée sont
d'ordre international et créent l'Organisation internationale pour les
réfugiés (OIR). Il est spécifiquement demandé à l'OIR de : « se charger
du rapatriement, de l'identification, de l'inscription et du classement
des personnes relevant de sa compétence, ... ; des soins et de
l'assistance à leur fournir; de la protection juridique et politique à
laquelle elles ont droit; de leur transport et de leur réetablissement
dans les pays qui peuvent et qui désirent les accueillir »6.
^Voir l'article XIII de la Déclaration de Postdam du 2 août 1945 qui porte sur le retour dans « l'ordre »
des Allemands installés dans certains territoires libérés par les alliés. Cette Déclaration est signée par
leschefsde gouvernement des Etats-Unis, de la RussieSoviétique et du Royaume Uni.
Ristelhueber, R., L'organisation internationale des réfugiés, New York, Dotation Carnegie pour la
paix internationale, avril 1951, p. 14. Il est indiqué dans cet ouvrage quecinqmillions de personnes, au
moins, ont été rapatriées horsd'Allemagne par l'UNRRA(United Nations Reliefand Rehabilitation
Administration) et les armées alliées.
^Préambule de la Constitution de l'OIR RTNU, vol. 18,p. 3
^Article 2, para. 1,Constitution de l'OIR. RTNU, vol. 18.
10
7. Les personnes qui relèvent de la compétence de l'OlR sont les réfugiés
et les personnes déplacées. Les Etats membres de l'ONU définissent
dans l'annexe I qui est attachée à la constitution de l'OIR les réfugiés
et les personnes déplacées et indiquent les conditions dans lesquelles
ces personnes pourront bénéficier de la protection et de l'assistance de
l'organisation. Les réfugiés y sont identifiés comme des personnes se
trouvant en dehors de leur pays et victimes des régimes nazi, fasciste
et phalangiste. Les réfugiés considérés comme tels avant le début de la
deioxième guerre mondiale relèvent aussi de la compétence de l'OIR.
Avec le paragraphe 2, section A, de l'annexe I, les Etats membres de
l'ONU commencent la généralisation de la définition du réfugié : il y
est notamment indiqué que le terme réfugié s'appliquera à : « ... toute
personne, ... , qui se trouve en dehors du pays dont elle a la
nationalité ou dans lequel elle avait auparavant sa résidence
habituelle, et qui, par suite d'événements survenus après le début de
la deuxième guerre mondiale, ne peut ou ne veut pas se réclamer de la
protection du Gouvernement du pays dont elle a ou avait auparavant
la nationalité». Avec le paragraphe 3, section A, de l'annexe I, les Etats
membres de l'ONU prennent la responsabilité d'inclure dans le
mandat d'une organisation internationale la protection de personnes
qui se trouvent dans les limites de l'Etat dont elles ont la nationalité.
On y indique notamment que «le terme "réfugié" s'applique aussi aux
personnes qui, ayant résidé en Allemagne ou en Autriche, et étant
d'origine Israélite, ou étrangères ou apatrides, ont été victimes des
persécutions nazies et ont été retenues de force dans l'un de ces pays
ou, obligées de s'enfuir, y ont été ramenées ultérieurement du fait de
l'ennemi ou de circonstances créées par la guerre, et qui n'y ont pas
encore été réinstallées de façon stable»''. Il est difficile de conclure que
c'est la seule situation de défaite du Reich et des puissances de l'Axe
qui amène les Etats membres de l'ONU à faire relever la protection des
personnes d'origine Israélite ou étrangère, seraient elles allemandes de
nationalité et vivraient elles en Allemagne, de l'OIR, une organisation
' Italiques ajoutées.
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internationale. Il semble que le manque de protection de ces
personnes de la part des autorités dont elles relèvent, avant et
pendant la deuxième guerre mondiale, a aussi motivé l'insertion de
cette disposition dans le mandat de l'OIR. Les situations qui ont été à
l'origine de la protection des Allemands et des Autrichiens d'origine
Israélite ou des étrangers dans les limites des Etats allemand et
autrichien sont fort semblables aiix situations que vivent les
personnes déplacées qui demeurent à l'intérieur de leur propre pays.
8. Le second groupe de personnes, outre les réfugiés, dont l'OIR devrait
s'occuper est constitué des personnes déplacées. La personne
déplacée était, d'après la Constitution de l'OIR, toute « personne
déportée »par un des régimes nazi, fasciste ou phalangiste, à cause de
sa « race », de sa « religion » ou de ses « opinions politiques ». A
l'époque, on a distingué les personnes déplacées des réfugiés par le
fait que les premières ont été déportées ou contraintes au travail
obligatoire en dehors de leur pays alors que les seconds «... avaient
volontairement quitté leur patrie où ils ne se sentaient plus en
sécurité, pour chercher un asile temporaire dans les territoires
occupés par les armées alliées «s. Il y a toutefois eu une passerelle
entre les deux statuts, comme le constate René Ristelhueber : « si elle
refusait de rentrer dans son pays, une prétendue personne déplacée
se transformait de ce fait même en réfugiée, son « déplacement »
résultant dès lors non d'une contrainte, mais d'un choix volontaire ». Il
est intéressant, pour les développements futurs, de noter l'existence
de cette passerelle, même si la distinction entre la déportation et le
déplacement volontaire suite à une absence de «sécurité » ne nous
paraît pas convaincante, le dernier déplacement étant aussi un
déplacement involontaire.
^Ristelhueber, R.,Ausecours des réfugiés. L'œuvrede l'organisation internationale pour les réfugiés,
OIR, Paris, Pion, 1951, p. 33
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9. Le statut de personne déplacée, défini en termes de victimes de
déportation par les Etats qui perdent la deuxième guerre mondiale,
était celui qui recueillait l'aval de tous les Etats qui faisaient partie de
l'Assemblée générale de l'ONU, en 1945. Comme voulu par ces Etats,
la tâche principale pour la protection des personnes déplacées,
consistait, certes, en leur identification et leur assistance, mais
surtout en leur rapatriement^. Lorsqu'il a fallu ajouter le statut de
réfugié à la constitution de l'OIR en le définissant par rapport à un
manque de protection ou à un refus de rentrer dans le pays dont on a
la nationalité, lURSS, l'Ukraine, la Biélorussie, la Pologne et la
Yougoslavie ont indiqué que les Etats occidentaux utilisaient le statut
de réfugié comme une arme politique afin de soutenir les personnes
qui n'acceptaient pas leur type de gouvernement. Elles soutenaient
que «seules les victimes des régimes nazi, fasciste et
phalangiste pouvaient prétendre à la qualification de réfugié »i°.
Malgré la création des deux statuts et l'introduction du rapatriementn
comme un des objectifs essentiels de l'OIR, les Etats de l'Est de
l'Europe votent contre l'adoption de la constitution de cette
organisation, lorsqu'elle est présentée devant l'Assemblée générale de
l'ONU, le 15 décembre 1945.
10. Une idée des pays (et groupes) d'origine des réfugiés, pour les années
1949-195112, est fournie par l'Organisation internationale des
réfugiés :
' « La tâche essentielle en cequiconcerne lespersonnes déplacées, consiste à lesencourager à retourner
promptement dans leur pays d'origine età aider leur retour,... » Annexe I, §l,(b)delaconstitution de
l'OIR.
Ristelhueber, R., Au secours des réfugiés..op. cit., p. 39
" Il n'est pas encorequestion de rapatriement librement consenti.
Statistiques reprises dans un document publié par l'ONU, Les réfugiés de l'après guerre. Rapport
préliminaired'un grouped'étudessur leproblème des réfugiés, Genève, 1951, p. 25
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Années d'arrivée
Pays d'origine 1949 1950 1951, 1er
trimestre
Espagne 8894 2844 78
Tchécoslovaquie 6986 2568 82
Hongrie 5174 1626 104
Pologne 3427 1076 46
Yougoslavie 1888 1992 182
Vénétie Julienne 1460 303 1
Roumanie 1173 1321 59
Juifs 9656 2621 94
La même organisation indique que des Etats, en dehors du continent
européen, avaient accueilli des réfugiés et personnes déplacées, du l®''
juillet 1947 au 31 mars 1951, comme suit :







Sur le continent européen, l'OIR indique que ce sont les Etats suivants
qui ont reçu le plus grand nombre de réfugiés/personnes déplacées :
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Années d'arrivée
Pays de refuge 1949 1950 1951, l®--
trimestre
France 15898 5299 218
Allemagne 10819 3935 99
Autriche 9548 3132 38
Italie 3553 5365 605
Belgique 865 275 11
Une étude des Nations Unies indique que ces chiffres donnés par l'OIR
doivent avoir omis un nombre « assez considérable » de « clandestins » car
bien des réfugiés et personnes déplacées n'étaient pas enregistrés,
« particulièrement en Allemagne, en Autriche, en Italie et en France »i3.
Malgré ce paramètre, ces chiffres confirment que les Etats qui ont
participé à la création du HCR et à la préparation de la Convention de
Genève de 1951 avaient en vue la protection de personnes
déplacées/réfugiés d'origine européenne et que les lieux de protection
étaient les territoires des Etats européens ou des Etats d'immigration du
bloc occidentali'*.
11. La vie de l'OIR, malgré un relatif succès, ne durera pas plus de quatre
ans. Finalement, sur les trente Etats qui adoptent la constitution de
l'OIR, seuls dix huit Etats adhéreront à cet organisme spécialisé des
Nations Unies : l'Australie, la Belgique, le Canada, la Chine, le
Danemark, les Etats-Unis, la République Dominicaine, la France, le
ONU, Les réfugiés de l'après guerre. Rapport préliminaire d'un grouped'étudessur leproblème des
réfugiés, op. cit., p. 25.
'•* Les Etats-Unis d'Amérique, l'Australieet le Canada avaientdéjà à cetteépoquedes instruments
juridiques nationaux leurpermettant d'assimiler lespersonnes réinstallées sur leurs territoires, surde
nombreuses questions, à leurs nationaux. Quant à Israël, la nationalité étaitde droitaccordée aux
personnes d'origine juive qui s'y rendaient..
15
Guatemala, l'Islande, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle
Zélande, les Pays Bas, le Royaume Uni, la Suisse et le Venezuelais.
12. Le Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés est créé en
1950 pour remplacer l'OIR. Le Conseil économique et social de l'ONU,
sur la base d'une étudepropose la création du HCR en avançant
comme justifications deux éléments : au terme des activités de l'OIR il
y aura encore «... a considérable number of refugees many of whom
will not be capable of being rapidly absorbed into the national
communities of the countries where they are living, and that this
number may possibly be increased by other refugees in a similar
position 1)17. Son mandat est plus précis et ne concerne, que la
protection et la recherche de solutions durables pour les réfugiés,
groupe de personnes défini, dans un premier temps, par rapport aux
événements survenus avant le 1" janvier 1951. Les populations
visées 18 par cette organisation sont principalement les Européens
déplacés par la deioxiéme guerre mondiale et ses conséquencesi^. Est-
il utile de mentionner que la majorité des Etats qui participent à la
création de cet organe subsidiaire de l'Assemblée générale de l'ONU
sont des Etats européens ou dont les représentants sont de près ou de
loin originaires d'Europe?2o
Ristelhueber, R., L'organisation internationale des réfugiés, op. cit., pp. 20-21
Pour une lecture approfondie de la situationqui ajuste précédé l'adoption du mandat du HCR, voir
UnitedNations,Astudy ofStatelessness, UN Doc. E/1112, of 1 February 1949 and E/1112/Add.l, of 19
May 1949. Il s'agit d'une étude qui est à la base de la création du HCR.
" VoirECOSOC, Res. E/RES/248 (IX) du 6 août 1949
La définition du réfugié contenue dans le statut du HCR est reprise infra, para. 192
" Rivalité entreEtatsoccidentaux et Etatssocialistes qui se transforme progressivement en guerre
froide. Des milliers d'Européens de l'Est commencent dès la fin des années quaranteà fuir leurs pays et
à chercher asile en Europe de l'Ouest.
En 1949,les Etats qui participentaux débatsde l'Assembléegénéralede l'ONU relatifs à la création
du HCRsontprincipalement les Etatsd'Europe de l'ouest et les Etats-Unis. Les Etats communistes
décident de bouder ces débats, considérant qu'une organisation comme le HCR serait utilisée par
'l'ouest' comme une arme idéologique visant à attirer et à protéger leurs dissidents. Les deux
principaux Etats non européensqui participentactivement aux débats, l'Inde et le Pakistan,voient leurs
préoccupations visantà doter la nouvelle organisation d'outils pour directement léverdes fonds sur une
base volontairerejetées. Voir Loescher,G., The UNHCR and WorldPolitics : A Perilous Path, Oxford,
OUP, 2001, pp. 43-44
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13. La Convention des Nations Unies relative au statut de réfugié du 28
juillet 195121, dite Convention de Genève, qui est signée moins d'un
an après la création du HCR, reflète les préoccupations déjà indiquées
précédemment. Les populations visées^s sont ici, de manière plus
manifeste que dans le statut du HCR, les réfugiés liés aux événements
survenus en Europe, avant le 1®"^ janvier 1951 (article 1, A). Les droits,
non limitatifs, accordés aux réfugiés remplisseint les critères contenus
dans l'article 1er de la Convention reflètent aussi les préoccupations
des Etats européens de l'époque tel le rationnement qui est prévu
dans l'article 20 de la Convention de 195123.
14. Malgré sa référence à la Charte des Nations Unies et à la Déclaration
universelle des droits de l'homme, le préambule de la Convention de
Genève de 1951 montre que son objectif visait à résoudre le problème
des réfugiés identifiés au moment de son adoption24. Cet objectif est
confirmé par la limite temporelle figurant à l'article 1, A(2) limitant la
protection aux «événements survenus avant le premier janvier 1951 »
renforcée par la limite spatiale de l'article 1, B permettant aux Etats
de circonscrire leur protection aux événements survenus en Europe.
Cet objectif primordial de la Convention n'empêche pas ses auteurs
d'ajouter dans les motifs de mise en place de la Convention le besoin
d'avoir tous les groupes de réfugiés reconnus avant 1951 soumis au
même ensemble normatif de protection. Le principe d'égalité de tous
les êtres humains est sous entendu dans la manifestation de cette
préoccupation. Dans le texte de la Convention, une référence plus
manifeste confirme ce besoin, lorsque la discrimination entre les
^'RTNU,yol 189, p. 137
La définitiondu réfugié contenuedans la Convention de 1951 est reprise infra, para. 194
Laremarque faite à l'endroit des Etats qui votent enfaveur dustatut duHCR sont valables pour la
Convention de Genève. Les représentants quiélaborent ce texteproviennent desEtatssuivants :
Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Colombie, Danemark, Egypte, Etats-Unis d'Amérique,
France, République Fédérale d'Allemagne, Grèce, Irak, Israël, Italie, Luxembourg, Monaco, Norvège,
PaysBas,Royaume Uni,Suède, Suisse, Turquie, Vénézuéla, Yougoslavie et Vatican.
Lepremier « considérant » dupréambule de la Convention rappelle que« lesêtres humains, sans
distinction, doivent jouir des droits de l'hommeet des libertés fondamentales » ; tandisque les
deuxième et troisième «considérants » parlent spécifiquementdes réfugiés antérieurement reconnus en
Europe et desmesures de protection et de sollicitude prisesà leurprofit.
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personnes éligibles au statut de réfugié est prohibées^. Le
raisonnement n'est toutefois pas poussé au bout dans le cadre de
cette Convention. Les textes de protection du réfugié le feront mieux.
Section II : Les évolutions et les tentatives de remédier
entreprises en Afrique, en Amérique Centrale et du Sud et en
Europe.
15. La création de nouveaux Etats en Asie et en Afrique et les conflits qui
vont y surgir dès le début des années 1950 entraînent le déplacement
des préoccupations relatives aux réfugiés d'Europe vers l'Asie, puis,
vers l'Afrique. La nouveauté des problèmes rencontrés et
l'inadéquation des outils de protection des personnes déplacées et des
réfugiés font que de nouveaux outils de protection sont créés de
manière ad hoc.
Les « bons offices du Haut Commissaire ».
16. La révolution en Chine et la fuite de centaines de milliers de chinois
vers Hong Kong en provenance de la Chine continentale, entre 1947 et
1952, entraînent une situation humanitaire très difficile à gérer pour
le gouvernement de la Chine nationaliste, seule reconnue à ce moment
aux Nations Unies. Le gouvernement chinois de Taiwan demande
l'assistance des Nations Unies. Eu égard au fait que les chinois
quittent un territoire non reconnu et arrivent sur le territoire de l'Etat
dont ils ont la nationalité, le HCR reconnaît, après qu'une étude
conduite par des experts ait identifié le groupe dont il s'agit^e, que ces
chinois ne relèvent pas de son mandat. Vu les besoins en assistance
matérielle du groupe et la reconnaissance que le gouvernement de
Sous le titre « Non discrimination », l'article 3 de la Convention prévoit que: « Les Etats contractants
appliqueront les dispositions de cette Convention aux réfiigiés sans discrimination quant à la race, la
religion ou le pays d'origine ».
Hambro,E., éd., Theproblem ofChineserefugees in Hong Kong, Leyden,Sijthoff, 1955
I
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Hong Kong supportait un lourd fardeau dans la gestion de ce
problème humanitaire, l'Assemblée générale de l'ONU reconnaît que
«the problem is such as to be of concern to the international
community » et :
« 1. Appeals to States Members of the United Nations and members of
the specialized agencies and to non-govemmental organizations to give
ail possible assistance with a view to alleviating the distress of the
Chinese refugees in Hong Kong;
2. Authorizes the United Nations High Commissioner for Refugees to
use his good offices to encourage arrangements for contributions."27
Le concept de "bons offices" du HCR était ainsi créé. Il permettra par
la suite de répondre aux besoins de protection que vont rencontrer des
groupes de personnes déplacées qui ne remplissent pas les critères de
la Convention de 1951 et du mandat du HCR.
17. L'arrivée en Tunisie de personnes déplacées en provenance d'Algérie à
la suite de la guerre d'indépendance amène le HCR à s'occuper de ces
personnes. Si la démarche à l'origine de l'intervention du HCR pour
ces personnes déplacées peut s'appuyer sur l'exemple des chinois à
Hong Kong et sur les termes de la Résolution 1388 de l'Assemblée
générale de l'ONU^s, rien dans le mandat du HCR tel que défini en
1950 ne lui permettait de s'occuper de ces personnes. La Résolution
1388: "Authorizes the High Commissioner, in respect of refugees who
do not corne within the compétence of the United Nations, to use his
good offices in the transmission of contributions designed to provide
assistance to these refugees »29. C'est une reconnaissance que des
réfugiés peuvent ne pas être sous la compétence des Nations Unies. La
situation des réfugiés algériens est bientôt résolue par une Résolution
de l'Assemblée générale de l'ONU, en date du 5 décembre 1958, qui
Résolution du 26 novembre 1957 de l'Assemblée Générale de l'ONU. A/RES/1167
A/RES/1388 du 20 novembre 1959
Italiques ajoutées.
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prend note de l'action du HCR en faveur des réfugiés algériens en
Tunisie et recommande que le même type d'action soit élargi aux
réfugiés algériens au Maroc^o. Plusieurs résolutions de l'Assemblée
générale viendront confirmer le raisonnement de la Résolution 1286
au cours des quatre années qui suivent son adoption^i.
18. Si l'absence d'outils juridiques de protection n'est pas manifeste avec
l'arrivée soudaine, en Autriche principalement, de près de 190000
réfugiés hongrois entre 1956 et 195732, le HCR n'y intervient qu'après
une invitation expresse de l'Assemblée Générale de l'ONU. Il faudra,
par la suite, de judicieuses explications du Haut Commissaire pour
justifier l'action en faveur de ce groupe. Plusieurs délégations à
l'Assemblée Générale de l'ONU, telles celles de l'Arabie Saoudite ou de
la Suède, évoquent à plusieurs reprises des possibilités d'amendement
du statut du HCR pour permettre à l'organisation de s'occuper
d'autres situations qui n'étaient pas prévues au moment de l'adoption
du statut en 1950.
19. Les déplacements de populations en Asie et en Afrique dans les
années soixante amènent les Etats membres de l'ONU à adapter la
Convention de 1951 à ces nouveaux défis. L'ajustement se fait par le
biais du Protocole de New York de 196733. Le nouvel instrument
constitue une étape importante dans l'activité législative visant à
inclure plusieurs autres catégories de personnes déplacées dans le
cadre de la protection accordée aux réfugiés.
A/RES/1286 du 5 décembre 1958
Voir par exemple A/RES/1389 du 20 novembre 1959.
Chiffres fournis dans Jackson, I.C., TheRefugee Concept in Group Situations, The Hague, Martinus,
p.113
" RTNU, vol. 606
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L'adoption du Protocole de 1967
20. Dans sa Résolution du 11 décembre 1967 par laquelle elle renouvelle
le mandat du HCR jusqu'au 31 décembre 1973, l'Assemblée générale
de rONU indique qu'il est « Concemed at the ever-increasing number
of refugees, particularly in Africa »34 ; c'est l'une des manifestations du
changement du cadre géographique de protection des personnes
déplacées. Les personnes déplacées seront désormais trouvées
majoritairement en Afrique et en Asie. Une année auparavant, dans
une Résolution du 16 décembre 196635, l'Assemblée générale de l'ONU
acceptait le projet de Protocole approuvé par le Conseil économique et
social. Comme indiqué dans le Préambule de la Résolution de
l'Assemblée générale de l'ONU, la raison principale de l'amendement
de l'adoption du nouveau texte est la constatation que de plus en plus
de réfugiés n'entrent pas dans le cadre d'application de la Convention
de Genève. Il y est mentionné que: "new refugee situations have arisen
since the Convention was adopted and that the refugees concemed
may therefore not fall within the scope of the Convention" et qu'il était
"desirable that equal status^^ should be enjoyed by ail refugees
covered by the définition in the Convention, irrespective of the date-
line of 1 January 1951"37. Malgré l'élimination des limites temporelles
et géographiques dans la Convention de 1951 par le Protocole de New
York de 1967, ce dernier ne résout que "...the formai, but not the
substantive, universalization of the Convention définition of refugee
status »38.
21. Pour pallier l'inadéquation entre le régime de protection tel que défini
par la Convention de 1951 (complétée par le Protocole de 1967), les
" A/RES/2294
" A/RES/2198
L'avancée duprincipe d'égalité de toutes lespersonnes humaines et sesconséquences sur la notion de
personne déplacée sont examinées plus loin.Infra, para. 133ss.
A/RES/2198. Italiques ajoutées.
Hathaway, J., The Lcrw ofRefugee Status, Toronto, Butterworths, 1991, p. 10
21
Etats africains adoptent, en 1969, dans le cadre de l'Organisation de
ITJnité Africaine (OUA) une convention portant sur les aspects propres
aux problèmes des réfugiés en Afrique. Suivront les Etats d'Amérique
Latine avec la Déclaration de Carthagène et les Etats européens avec
la Directive sur les personnes déplacées du 20 juillet 2001.
L'adoption de la Convention de 1969
22. Les Etats membres de l'OUA répondent à leurs préoccupations du
moment lorsqu'ils inscrivent dans la Convention de l'OUA sur les
aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique^^ qu'une
personne qui quitte son pays «... du fait d'une agression, d'une
occupation extérieure, d'une domination étrangère ou d'événements
troublant gravement l'ordre public dans une partie ou dans la totalité
de son pays d'origine ou du pays dont elle a la nationalité... » a la
qualité de réfugié. Avant l'adoption du Protocole de 1967, les Etats
africains avaient entamé un processus d'élaboration d'une convention
sur le statut des réfugiés en Afrique, jugeant que la Convention de
1951 avait vocation à ne s'appliquer qu'à l'Europe'^o. Avec l'adoption
du Protocole de 1967, le projet d'une Convention sur le statut de
réfugié en Afrique est changé en un projet de texte qui, tout en étant le
complément régional de la Convention de 1951, pouvait répondre aux
préoccupations africaines : la question des combattants contre
l'occupation coloniale, l'apartheid et les personnes qui fuyaient ces
luttes^i. En préambule de la Convention, les chefs d'Etat et de
gouvernement qui se réunissent à Addis Abeba, du 6 au 10 septembre
1969, notent « avec inquiétude l'existence d'un nombre sans cesse
^^RTNU, vol 14691.
OAU,CouncilofMinisters SeventhOrdinarySession,Resolution on theAdoption ofa Draft
Convention on the Status ofRefugees in Africa,AddisAbaba,31 Octoberto 4 November 1966,
CM/Res.88 (VII)
Voir Okoth-Obbo, G., "Thirty Years On ; A Légal Reviewof the 1969OAU RefiigeeConvention
Goveming the Spécifié Aspects of Refiigee Problems in Afnca", Refugee Survey Quarterly, Vol. 20,
No 1,2001, pp. 79-138
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croissant de réfugiés en Afrique, et [se disent] désireux de trouver les
moyens d'alléger leur misère et leurs souffrances et de leur assurer
une vie et un avenir meilleurs
23.Avec la fin des luttes coloniales et de l'Apartheid, les principales
raisons qui avaient amené les chefs d'Etats africains à adopter
l'expansion de la définition du réfugié ont disparu. Certains en
déduisent que la Convention de l'OUA devrait être amendée pour
répondre avix problèmes les plus urgents que les Etats membres de
l'OUA rencontrent aujourd'hui, à savoir les défis du déplacement
interne de populations'^^, h semble que ce n'est pas la voie que veulent
prendre les Etats africains, malgré le phénomène de «fatigue » que
rencontrent les Etats qui ont accueilli un grand nombre de réfugiés
pendant des décennies^-^. Ils ont en effet réaffirmé leur attachement à
la Convention de l'OUA à l'occasion de la réunion de Conakry, du 27
au 29 mars 2000 marquant le trentième anniversaire de la
Convention^s. La conférence commémorative s'était clôturée par une
série de vingt cinq engagements et objectifs (regroupés sous le
« Comprehensive Implementation Plan (CIP) ») que les Etats parties à la
Convention, l'OUA et le HCR prennent dans le but de rendre plus
effective la Convention de l'OUA^e. On notera que sous l'objectif 2,
l'OUA et le HCR devaient mettre en place un comité composé de leurs
représentants ainsi que ceux d'organisations non gouvernementales
en vue de rechercher les limites et les inadéquations de la Convention
par rapport aux problèmes que rencontraient les réfugiés en Afrique.
Malgré certaines initiatives de la part du HCR et de la Commission des
Préambule, para 1.
Voir OlokaOnyango, J., "Human Rights, the OAUConvention and the Refugee Crisisin Africa :
Forty Years afler Geneva", IJRL, 1991,pp. 453-460
Le Soudan avec les réfugiés éthiopiens et érythréens ; la Tanzanie avec les réfugiés burundais et
rwandais ; la Guinée avec les réfugiés libériens, sierra léonais, et ivoiriens.
"Spécial OAU/UNHCR Meeting ofGovemment and Non-Govemment Technical Experts on the 30"^
Anniversaryof the 1969OAU RefugeeConvention. Report."Refugee SurveyQuarterly, Vol. 20, No 1,
2001, pp. 3-13
"Spécial OAUAJNHCR Meeting ofGovemment and Non-Govemment Technical Experts on the 30""
Anniversary of the 1969 OAU Refiigee Convention.Report ». op. cit., pp. 30-51
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réfugiés de l'OUA (plus tard de l'Union Africaine), les progrès dans la
mise en place du CIP sont à rechercher dans d'autres domaines,
comme la recherche des lacunes dans les législations nationales
relatives aux réfugiés des Etats parties à la Convention de l'OUA et des
initiatives de promotion du droit des réfugiés à travers les partenariats
entre le HCR, les Etats parties à la Convention et les institutions
universitaires'^^.
24.11 y a lieu d'ajouter que la Conférence de Conakry qui ne se réunissait,
en principe, que pour évaluer le parcours de la Convention de l'OUA, à
l'occasion de son trentième anniversaire, a également adopté une
résolution portant sur les «personnes déplacées internes », après avoir
constaté que ce groupe était de plus en plus importantes. Ce n'était
certes pas la première fois que les Etats africains se réunissaient
autour des «réfugiés et des personnes déplacées mais ce n'était
pas à l'occasion de réunions d'Etats parties à la Convention de l'OUA
de 1969 qui porte spécifiquement sur les réfugiés. L'autre originalité
qui frappe est que la Résolution sur les personnes déplacées, après
avoir affirmé que les Etats dans lesquels se trouvent les personnes
déplacées «... must assume full responsibility for assisting and
protecting these people » reconnaît que «the international community
also has a certain obligation to assist and protect such persons ».
LeBureau de la Commission des réfugiés de l'Union Africaine, avec le soutien duHCR, a entrepris
des études sur les législations relatives aux réfugiés enAngola, en Ethiopie, enEtrythrée, au Malawi,...
Il a ensuite proposé des solutions pour combler les lacunes trouvées dans ces légilstaions. L'étude
devrait s'étendre sur l'ensemble des Etats parties à la Convention. Voiréchange de lettres entre David
Lambo, Directeur du Bureau Afrique (HCR) et Emile Ognimba, Directeur du département des affaires
politiques (UA). Les lettres datent respectivement du26mars etdu6 mai 2004.
"Resolution onIntemally Displaced Persons". CONF.P/OAU30th/REPORT-AnnexIII. Reprise dans
Refugee Survey Quarterly, Vol.20, No 1, 2001,pp. 59-60
La réunionde l'OUA, à Khartoum, en 1998,au niveau du Conseildes ministres a porté non
seulementsur les réfugiés,mais aussi sur les personnesdéplacées.
24
L'adoption de la Déclaration de Carthagène
25.Les Etats d'Amérique Centrale et du Sud font face dans les années
1970 et au début des années 1980 aux mêmes difficultés que les Etats
Africains en termes d'arrivées massives de population à la suite de
conflits armés. Ici aussi, et malgré une forte tradition d'instruments
juridiques qui traitent de l'asileso, il y a une inadéquation entre les
réalités des personnes déplacées et les instruments juridiques de
reconnaissance et de protection des personnes déplacées. «The
outbreak of violence throughout the Central American région forced
hundreds of thousands of people to leave their homes and the
established rules of asylum were ill-suited to handle this massive
régional displacemenf^i.
26. En résulte le besoin d'un nouvel instrument de protection des
personnes déplacées. C'est ce constat qui ressort du Colloque de
Mexico sur l'asile et la protection des réfugiés en Amérique Centrale
(1981). La Déclaration qui suit la réunion à Carthagène, en
Colombien, d'une trentaine de diplomates, d'universitaires et de
responsables universitaires reflète les points de vue de dix
gouvernements52 d'Amérique Centrale et du Sud. Les participants
acceptent les recommandations du Colloque de Mexico et réaffirment :
«... qu'étant donné l'expérience acquise du fait de l'afflux massif de
réfugiés dans la région centraméricaine, il devient nécessaire
d'envisager l'extension du concept de réfugié, en tenant compte le cas
échéant et en fonction des caractéristiques de la situation dans la
région, du précédent de la Convention de l'OUA (art. 1, par. 2) et de la
Voir les commentaires sur Vajfairedu droit d'asile, infra, para. 371 ss.
Arboleda, E., "TheCarthagena Déclaration of 1984 andits Similarities to the 1969 OAUConvention
- A Comparative Perspective", IJRL, Spécial Issue - Summer 1995, p. 91. Dumême auteur, voir
«Refugee Définition in Afi-ica and Latin America :The Lessons ofPragmatism», IJRL, 1991, pp. 185-
207
Belize, Colombie, CostaRica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama et
Venezuela.
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doctrine suivie dans les rapports de la Commission interaméricaine
des droits de l'homme. De cette manière, la définition ou le concept de
réfugié dont l'application est à recommander dans la région pourrait,
non seulement englober les éléments de la Convention de 1951 et du
Protocole de 1967, mais aussi s'étendre aux personnes qui ont fui leur
pays parce que leur vie, leur sécurité ou leur liberté étaient menacées
par une violence généralisée, une agression étrangère, des conflits
internes, une violation massive des droits de l'homme ou d'autres
circonstances ayant perturbé gravement l'ordre public»53. Cet
élargissement de la définition du réfugié est approuvé par l'Assemblée
générale de l'Organisation des Etats Américains en 198554.
27. Vingt ans après son adoption, la définition élargie du réfugié contenue
dans la Déclaration de Carthagène a été intégrée dans la plupart des
législations des Etats d'Amérique latine. Au surplus, les Etats de la
région, autrefois peu réceptifs à la Convention de 1951 et au Protocole
de 1967 ont, à l'exception de Cuba, signé ces textes de protection du
réfugiées.
L'adoption de la Directive européenne
28. Récemment, en Europe, la directive «relative à des normes minimales
pour l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux, massif de
personnes déplacées «se est une réaction à l'absence d'instruments
Déclaration de Carthagène, Chapitre III, para. 3
UNHCR, OAS Général Assembly : an inter-American initiative onrefugees, Geneva, Refugees, 1986,
p. 27
Voir« Déclaration de Carthagène : La naissance discrète d'un textetexteclé»,Réfugiés, No 137,
2004, pp. 24-31
" Directive 2001/55/CE du Conseil du 20juillet 2001 relative à desnormes minimales pour l'octroi
d'une protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées età des mesures tendant à
assurer un équilibre entre lesefforts consentis parlesEtats membres pouraccueillir cespersonnes et
supporter lesconséquences decetaccueil. JOCEL212du7 août 2001
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juridiques permettant la protection de personnes déplacées du fait de
conflits armés.
29.Les conflits armés qui éclatent en Europe de l'Est au début des années
quatre vingt dix ont pour corollaire la fuite vers l'Europe occidentale
de milliers de personnes. Se sont posées alors les questions
suivantes : sur quelle base recevoir ces milliers de personnes et quel
type de protection leur accorder ? Très tôt, l'on s'est rendu compte que
la Convention de 1951 et son Protocole de 1967 ne répondaient pas
nécessairement aux besoins nouvellement identifiés. Des tentatives
pour résoudre les différentes situations ont été faites au niveau de
certains EtatsS'^. Ces tentatives se sont révélées insuffisantes, d'où la
directive du 20 juillet 2001 qui reprend sous une autre forme le
contenu de la Convention de 1969 et de certaines résolutions du
Comité exécutif du HCR sur les questions de protection en cas d'afflux
de réfugiés : la conclusion 19 du 16 octobre 1980 sur le refuge
temporaire et la conclusion 22 du 21 octobre 1981 sur la protection
des demandeurs d'asile dans les situations d'afflux massifs^^.
30.La directive contient une définition des personnes déplacées que nous
nous contentons ici de reproduire et qui sera analysée plus tardas. Les
personnes déplacées y sont : «les ressortissants qui ont dû quitter
leur pays ou région d'origine ou ont été évacués, notamment à la suite
d'un appel lancé par des organisations internationales, dont le retour
dans des conditions sûres et durables est impossible en raison de la
situation régnant dans ce pays, et qui peuvent éventuellement relever
du champ d'application de l'article 1, A de la convention de Genève ou
Voir les rapports nationaux sur les législations et pratiques développés dans certains Etats européens
dans Bouteillet-Paquet, D., (dir.), La protectionsubsidiairedes réfugiés dans l'Union européenne : un
complément à la Convention de Genève?, Bruxelles, Bmylant, 2002, 884 p.
UNHCR, Conclusions sur laprotection internationale des réfugiés adoptées par le Comité exécutif
du programme du HCR, Genève, 1991, pp. 48-53
Infra, para. 281 ss.
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d'autres instruments internationaux ou nationaux de protection
internationale, et en particulier :
i). les personnes qui ont fui des zones de conflit armé ou de
violence endémique ;
ii). les personnes qui ont été victimes de violations systématiques
ou généralisées des droits de l'homme ou sur lesquelles pèsent
de graves menaces à cet égard «^o.
31. Les tentatives d'adaptation par le biais des instruments de protection
parcourus ci-dessus sont limitées à des régions déterminées et ne
cherchent qu'à trouver des solutions ponctuelles aux problèmes des
personnes déplacées. Elles ne remettent pas en cause les fondements
établis en 1950-1951 par le statut du HCR, mais surtout par la
Convention de 1951. Les essais d'adaptation se proclament
complémentaires et non en rupture d'avec les textes fondateurs des
années cinquante.
Section III : La situation actuelle : la nécessité d'une
adéquation entre les besoins de protection et le droit.
32.Le HCR indiquait en fm 2001 que ses bureaux extérieurs accordaient
protection et/ou assistance à environ dix neuf millions huit cent mille
personnessi. Sur ce total, il n y avait qu'environ douze millions de
personnes qualifiées de réfugiées. Les autres sept millions huit cent
mille personnes étaient qualifiées de « persons of concerns to UNHCR »
et incluent les personnes déplacées internes que l'organisation a été
spécifiquement mandatée de protéger ainsi que des personnes
Article 2, § c de la Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes
minimales pour l'octroi d'une protectiontemporaire en cas d'afflux massif de personnesdéplacéeset à
des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les Etats membres pour
accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet accueil.
Voir UNHCR, Statistical Yearbook. 2001. Refugees, Asylum-seekers and other Persons ofConcerns -
Trends in Protection, Displacement and Solutions, Geneva, October 2002; 165 p.
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rentrées chez elles suite à un rapatriement et qui bénéficient dans leur
propre pays de l'assistance et de la protection de l'organisation.
33.Des douze millions de personnes qualifiées de réfiagiées, l'organisation
mandatée par l'Assemblée générale de l'ONU pour collecter les
données statistiques sur les réfiagiés®^, estime que deux millions neuf
cent milles ont été reconnus sur la base de la Convention de 1951 et
de son Protocole (vingt quatre pour cent); un million neuf cent milles
étaient reconnus sous le régime de la Convention de l'OUA (seize pour
cent); trois millions huit cent milles étaient reconnus sous le mandat
du HCR (trente et un pour cent); et que trois millions quatre cent
milles personnes recevaient la protection du HCR sous un régime qui
résulterait de « alternative or undefined arrangements » (vingt huit
pour cent)63. C'est dire que près de soixante quinze pour cent de la
population qualifiée de réfugiée l'est aujourd'hui sur la base
d'instruments juridiques autres que la Convention de Genève de
1951 : il s'agit de la Convention de l'OUA, du mandat élargi du HCR et
d'autres arrangements régionaux et locaux.
34. La répartition géographique des douze millions de personnes qualifiées
de réfugiées indique que cinq millions huit cent milles se trouvaient en
Asie ; trois millions trois cent mille en Afrique ; deux millions deux
cent milles en Europe et environ six cents cinquante milles en
Amérique du Nord^^. Durant la dernière décennie, de 1992 à 2001,
quatre vingt six pour cent du nombre total de réfugiés venaient de
« pays en voie de développement ». De même, les pays qui ont octroyé
l'asile à ces personnes étaient majoritairement des «pays en voie de
développement, pays limitrophes des endroits d'origine de la
" Voirpara. 8, f du Statut duHCR: « LeHaut Commissaire assurera la protection desréfugiés qui
relèvent du Haut Commissariat... En obtenant des gouvernementsdes renseignements sur le nombre et
l'état des réfugiés dans leurs territoires et sur les lois et règlements qui les concernent».
" UNHCR, StatisticalYearbook. 2001, op. cit., p. 19
" UNHCR, Statistical Yearbook. 2m, op. cit.,p. 12
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population réfugiée. Seulement quatorze pour cent de cette population
réfugiée arrive dans les « pays développés ».
35. Actuellement, le plus large groupe de personnes déplacées est
constitué de personnes déplacées de leurs endroits habituels de vie
mais qui n'ont pas franchi une frontière internationale. On a déjà vu
que le HCR avait reçu le mandat de protéger cinq millions de ces
personnes en 2001^5. D'après les chiffres les plus fiables sur le
nombre de personnes déplacées internes, il y aurait actuellement vingt
millions de personnes déplacées internes. Ces personnes se
trouveraient, par ordre de grandeur, en Afrique (treize millions cinq
cent milles), en Asie (quatre millions six cent milles), en Europe de
l'Est (trois millions deux cent milles), en Amérique centrale et du Sud
(trois millions) et dans le Moyen Orient (un million cinq cent milles)66.
La question de la protection de ces personnes a attiré l'attention de la
communauté internationale : les « principes directeurs relatifs au
déplacement de personnes à l'intérieur de leur propre pays en ont
résulté. Comme il est ultérieurement fait état de ces principes, en
détail, limitons nous ici à indiquer qu'ils ne sont pas contraignants en
droit.
36. Le tableau ci-après résume la situation actuelle des personnes
déplacées dans le monde®®.
Catégorie Régime de reconnaissance Nombre
Personnes déplacées
"externes" (total)
12 millions, soit 37,5%
PD
Réfugiés sous C 51 + P 67
2,9 millions soit 24%
total PDE
" UNHCR, Statistical Yearbook. 2001, op. cit., p. 22
Chiffres fournis par le Global IDP Project duNorwegian Refugee Council que l'on peut retrouver à
www.idpproject.org
" E/CN.4/1998/53/Add.2 du 11 février 1998
Sources: HCR(vww.unhcr.ch) et Global IDPProject(www.idpproject.org)
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Catégorie Régime de reconnaissance Nombre
Personnes déplacées
"externes" (total)
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" UNHCR, Statistical Yearbook. 2001, op. cit., p. 22
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E/CN.4/1998/53/Add.2 du 11 février 1998
Sources: HCR(www.unhcr.ch) et Global IDPProject (www.idpproject.org)
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Réfugiés sous C 69
1,9 millions soit 19%
total PDE
Réfugiés sous mandat HCR








20 millions, soit 62,5%
PD
Sous le mandat du HCR 5 millions, soit 25% PDI




37. Le tableau ci-dessus montre que seulement vingt quatre pour cent des
personnes déplacées externes recevaient une protection sous le régime
de la Convention de 1951 (et le Protocole de 1967) et que les différents
instruments régionaux ne résolvent que de manière limitée les
problèmes posés aïox personnes déplacées dans leur ensemble. Que
faire face à cette situation ? Plusieurs solutions ont été proposées.
38. Certains Etats ont indiqué leur préférence pour la réécriture de la
Convention de 1951 afin de limiter la protection qu'elle accorde, alors
que certains experts militaient pour que son domaine de protection
soit élargi aux autres personnes déplacées par le biais d'un
amendement. D'autres spécialistes de la question des réfugiés
estimaient que par le biais d'une interprétation téléologique de cet
instrument, on pouvait élargir son champ d'application. Ces derniers
ont justifié leur proposition par l'extension, largement acceptée, de la
protection de la Convention à des groupes de personnes qui n'étaient
pas initialement prévues par ses rédacteurs: les personnes qui
craignent avec raison une persécution à cause de leur sexe, par
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exemple69. Mais ces propositions n'incluent pas la question des
personnes déplacées qui ne franchissent pas une frontière
internationale. Par rapport à ces dernières, on a surtout privilégié des
solutions institutionnelles, à savoir, pour les uns, l'élargissement
formel du mandat du HCR à ce groupe, tandis que d'autres
proposaient la création d'un nouvel organisme qui apporterait une
protection internationale à ce groupe de personnes déplacées dont les
besoins sont si semblables à ceux des réfugiés. Le Comité
iriternational de la Croix Rouge, lui, propose un statu quo qui
consisterait à continuer à définir ces personnes en fonction de ce
qu'elles sont des victimes de conflits armés.
39. Le HCR, gardien de l'application de la Convention de 1951, a reconnu
que la Convention de Genève de 1951 ainsi que son protocole ne
couvraient pas la protection de toutes les personnes déplacées. Ainsi,
malgré la réaffîrmation du caractère central de la Convention de 1951
par les Etats parties à cet instrumenfo, à l'occasion de son
cinquantième anniversaire et des consultations globales sur la
protection intemationale^i, l'organisation propose un forum et des
idées pour pallier cette situation ; «la convention plus ». Le Haut
Commissaire pour les réfugiés, Ruud Lubbers, à l'occasion d'une
réunion des ministres de l'Union européenne en charge de la justice et
de l'intérieur, tenue à Copenhague, le 13 septembre 2002 reconnaît
qu'il était: «...clear that the Convention alone does not suffice pour
gérer les problèmes liés aux réfugiés, les demandeurs d'asile, les
Dans plusieurs pays, ilest désormais admis que la crainte pour un groupe de femmes de subir
certains actes, à cause de leur sexe, pouvait constituer une raison pour lareconnaissance du statut de
réfugié. Pour les jurisprudences américaine et canadienne, voir Matter ofKasinga, Intérim Décision
3278 (BIA 1996) etAnnan v. M.C.I. [1995] 3 F.C.25 (T.D.).
™Au 15 février 2005, ily avait : 142 Etats parties à laConvention de 1951 ; 142 Etats, au Protocole de
1967 ; 139 Etats à tous les deux instruments ; 145 Etats à l'unoules deux instruments. Source :
www.unhcr.ch
" Voir la Déclaration du 13décembre 2001 des Etatsparties à la Convention de 1951 et/ouau
Protocole de 1967 sur le statutde réfugié. HCR/MMSP/2001/09. Disponible à www.unhcr.ch
Ruud Lubbers, Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés. Discours devant les Ministres
de l'Union européenne en charge de lajustice etdes affaires intérieures tenu à Copenhague le 13
septembre 2002. www.unhcr.ch
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rapatriés, les migrants qui essayent d'utiliser le statut de réfugié
comme moyen pour rester en dehors de leurs pays,... Il propose alors
que des accords entre les Etats de la communauté internationale,
dans un esprit de co-opération, viennent compléter la convention de
Genève de 1951. 11 mentionne un domaine qui pourrait faire l'objet de
ce type d'accords internationaux : les mouvements irréguliers de
réfugiés et de demandeurs d'asile qui ont déjà trouvé asile dans un
pays proche du leur. Devant cet auditoire de ministres européens
sensibles à ce type de problèmes, le Haut Commissaire ne mentionne
nullement la Conclusion numéro 5873 du Comité exécutif du HCR74
qui identifiait en 1989 déjà les, problèmes liés aux mouvements
irréguliers de demandeurs d'asile ou de personnes qui ont trouvé
protection ailleurs^s et qui proposait des solutions comme une
meilleure co-opération internationale pour la prise en charge des
réfugiés dans leur premier pays d'accueil, la nécessité de leur trouver
des solutions durables, le retour sous condition des réfugiés dans le
pays où ils avaient déjà trouvé protection,... Les Etats membres du
Comité exécutif reconnaissaient toutefois dans cette conclusion que,
sous certaines circonstances, les réfugiés et les demandeurs d'asile
pouvaient avoir des raisons de craindre une persécution dans un Etat
où ils avaient déjà trouvé une protection ; ce qui pourrait justifier leur
mouvement irrégulier^e.
40.Depuis ce discours, le HCR a affiné la notion de «Convention plus »et
fait accepter son idée aux Etats membres de son Comité exécutif,
courant octobre 2002. La «Convention plus » ne vise pas à réviser la
Convention de 1951, mais vise plutôt à la compléter par des accords
" UNHCR, Problem ofRefugees andAsylum-Seekers Who Move in anIrregular Mannerfront a
Country in Which They Had Alreacfy Found Protection, Excom Conclusion, No. 58 (XL) -1989
La plupart des Etats représentés à la réunion de Copenhague font partie du Comité exécutif du HCR
qui «conseille » le HCR etaadopte des «Conclusions sur laprotection internationale »qui sont
censées guider les Etats membres etleHCR dans leurs activités enfaveur des réfugiés.
Parmi les problèmes identifiés dans laConclusion se trouve l'entrée sur un territoire sans le visa
requis, ou avec de faux documents, ... de réfiigiés ou autres demandeurs d'asile qui avaient trouvé la
protection dans unautre pays. Voir Conclusion No 58, op. cit., §a etb.
Voir Conclusion No 58, op. cit., § g
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dits « spéciaux » pour résoudre, dans un premier temps, quatre séries
de problèmes: les afflux de demandeurs d'asile et de réfugiés ;
l'intégration des réfugiés dans l'aide au développement que
fournissent les Etats dits développés et les institutions financières
internationales aux Etats qui accueillent un « grand nombre » de
réfugiés et depuis une longue période; l'organisation de la
réinstallation dans des pays tiers de réfugiés reconnus dans un
premier pays d'asile ; les mouvements irréguliers de demandeurs
d'asile et des réfugiés qui avaient déjà trouvé protection dans un
premier pays^?. On a vu que les mouvements irréguliers de
demandeurs d'asile et de réfugiés ont fait l'objet de conclusions du
Comité exécutif du HCR : les conclusions numéro 85 du 8 octobre
1998 et numéro 58 du 13 octobre 1989. On peut ajouter que les trois
autres domaines proposés pour faire l'objet d'« accords spéciaux » ont
aussi fait l'objet de conclusions du comité exécutif du HCR : les
conclusions numéro 81 (§j), numéro 85 (§ o) et numéro 87 (§ b, c, c)
pour le partage du fardeau ; les conclusions numéro 19 du 16 octobre
1980 et numéro 22 du 21 octobre 1981 sur la réception de
demandeurs d'asile qui arrivent en grand nombre dans un pays ; la
conclusion numéro 90 du 5 octobre 2001 sur la réinstallation^s.
Finalement, seule la question d'inclusion des réfugiés dans les
programmes de développement des Etats d'accueil n'aura pas
spécifiquement fait l'objet d'une conclusion du Comité exécutif du
HCR.
41. Les «accords spéciaux » «convention plus » pourraient revêtir, d'après
une note explicative du HCR, la forme d'un traité ou de tout autre type
d'engagement international que les Etats parties voudront bien lui
donner. Un exemple du type «d'accords spéciaux » «convention plus »
fourni par le HCR serait le Plan d'action global pour les réfugiés
" Pour plus dedétails, voirUNHCR, « « Convention Plus » : Questions-réponses», www.unhcr.ch
Toutes cesconclusions peuvent êtretrouvées sur le siteduComité exécutifduHCRà www.unhcr.ch
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indochinois79 négocié avec le support du HCR et adopté par des
représentants de soixante quinze gouvernements, d'organisations
intergouvemementales, d'organisations non gouvernementales,...
réunis à Genève, les 13 et 14 juin 1989. Cet accord ne revêtait pas le
caractère d'un traité, il n'était qu'un plan visant à résoudre la
situation des demandeurs d'asile et réfugiés venus en grand nombre
dans les Etats d'Asie du Sud Est à partir de lindochine, de 1975 à
198980. L'accord portait, entre autres, sur la nécessité d'accorder
l'asile temporaire à tous les demandeurs d'asile, l'organisation de la
détermination de leur statut de réfugié, la participation de la
communauté internationale dans ce dernier processus et dans un
partage du fardeau matérialisé par la réinstallation vers d'autres
pays,... L'accord contenait aussi une série d'objectifs que les
gouvernements de l'Asie du Sud Est voulaient atteindre pour résoudre
la situation des réfugiés Indochinois : l'organisation du retour des
demandeurs d'asile non reconnus, l'implication plus forte des
gouvernements des autres parties du monde dans la gestion des
réfugiés et des demandeurs d'asile Indochinois. L'accord allait jusqu'à
encourager une plus grande publicité des programmes de départs
organisés à partir du Vietnam pour des citoyens vietnamienssi. Il
Voir Office of the United Nations High Commissioner for Refiigees ; International Conférence on
IndoChinese Refiigees. Report of theSecretary Général [Annex: Déclaration andComprehensive Plan
of Action (CPA)]. www.unhcr.ch
La conférence les estimait à plus de 2 millions de personnes.
VoirChapitre II, B, § 2-4duPlan d'action global. Le« Orderly Departure Programme » avait étémis
en placesuiteà un accord entrele HCRet le gouvernement vietnamien (Mémorandum of
Understanding), signéle 30 mai 1979. D'après les termes de cet accord, signé4 années après le début
du départ massifde vietnamiens pourlesEtats du SudEstasiatique et la pertede nombreuses vies
humaines en mer(le phénomène dit des« boatpeople »), le gouvernement vietnamien permettait au
HCR dejouerun rôled'intermédiaire pour ledépart ordonné descandidats à l'émigration. Il s'agissait,
pourle HCR, après l'engagement dugouvernement du Vietnam de délivrer desvisas de sortie deson
territoire à chaque vietnamien qui en ferait la demande, derecueillir les listes des candidats à
l'émigrationsoumises par le gouvernement vietnamien et de les échanger avec les listesdes personnes
que quelques Etats occidentaux (notamment, Etats-Unis, Canada, France, Australie et Allemagne)
acceptaient de recevoir sur leurs territoires. L'opération sepratiquait aussidans le sens opposé. Ce
programme ne concernait que lespersonnes quiavaient unefamille en Occident, notamment une forte
proportion devietnamiens issus d'unions entre américains et vietnamiens (« amerasians), et des
« humanitarian cases » dont les détenus des anciens centres de rééducation. Si après les échanges de
listes, des personnes n'étaient retrouvées quesur les listes du gouvernement vietnamien ou d'un des
Etats occidentaux, le HCR était chargéd'engager des pourparlers avec la partie qui n'avait pas les
personnes sursa liste afin de trouver unesolution pour leur départ. Il est estimé queplusde 200000
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préconisait aussi que « émigration through regular departure
procédures and migration programmes should be accelerated and
expanded with a view to making such programmes the primary and
eventually the sole mode of departure »82.
42. Ce survol historique des principaux textes et des principales mesures
adoptés pour la résolution des problèmes de protection que
rencontrent les personnes déplacées montre que les situations de fait
ont évolué et ont, chaque fois, conduit à l'adoption de nouvelles
pratiques et de nouveaiix textes. L'interrogation sur l'adéquation entre
les réalités et les textes de protection existants conduira l'ensemble de
cette étude. Sans doute est-il temps de dépasser les réactions
ponctuelles dictées par les besoins du moment, pour dégager des
principes généraux de nature à assurer une véritable protection
internationale des personnes déplacées, tout en sachant que les
réalités imposent toujours les adaptations nécessaires. L'avantage est
alors de construire ces adaptations sur des fondations solides.
personnes ontété réinstallées sous ce programme (chiffre fourni parCoulombe, L., c< Managing
migration : an adaptedrégime analysis ofAustralian and Canadian responses to the Vietnamese
exodus in the UNHCR », Oxford , Refligee Studies Center, 1992, p. 24)
Chapitre II, B, § 3 du Plan d'action global.
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Titre premier : Les personnes déplacées
43.L'examen de la notion de «personnes déplacées » conduit à l'analyse
des deux concepts qui la composent : le «déplacement » et la
«personne ». La «frontière », à cause de sa centralité dans le
phénomène «personnes déplacées » vient compléter les concepts qui
sont éclaircis ici. C'est l'objet de ce titre, consacré à l'examen des
évolutions qu'ont connu les notions de mouvement, de frontière et de
personne depuis l'adoption des instruments de protection des
personnes déplacées, au début des années 1950. Il traite aussi des
différentes notions de personnes déplacées, avant une proposition de
définition de ce concept qui cadre avec les évolutions constatées.
44. Dans le chapitre premier, les notions liées au déplacement de
personne et leur évolution sont examinées. Les différents types de
mouvement et l'augmentation du nombre de personnes qui se
déplacent sont analysés dans la première section. La frontière et ses
différentes dimensions sont examinées dans la deuxième section. Il y
est notamment indiqué que la frontière connaît des évolutions, dans le
cadre d'entités régionales particulièrement, qui tempèrent sa fonction
de séparation et que ces évolutions devraient être prises en
considération dans le cadre de la protection des personnes déplacées.
Les développements qui ont conduit à l'utilisation de plus en plus
courante du concept de personne, en lieu et place d'homme, sont
examinés dans la troisième section du chapitre. Il y est constaté que le
principe de non-discrimination n'était pas largement reconnu au
moment de l'adoption des premiers instruments universels de
protection des personnes déplacées et que, malgré l'avancée de ce
principe, la discrimination fondée sur la nationalité demeure encore,
surtout en relation avec le déplacement de personne.
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45. Le chapitre deuxième délimite la notion de personne déplacée.
L'examen du droit international montre le peu de clarté associé à
cette notion, malgré la fréquence de son utilisation dans les instances
internationales, par la pratique et par la doctrine. Au terme de ce
chapitre, une définition de la personne déplacée plus en rapport avec
les réalités contemporaines et la pratique développée par les
organisations internationales est proposée.
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Chapitre I : Les notions liées au déplacement de
personnes
46.Dans ce chapitre, nous examinons les principales composantes du
déplacement de personnes: le mouvement, la frontière et la personne.
Section I : Le mouvement
47.Lapersonne humaine s'est de tout temps déplacée. Elle se déplace dès
sa naissance®^. Elle continue à se déplacer le long de sa vie. La
question des migrations et des mouvements de population n'est
nullement nouvelle. On pourrait la faire remonter à l'origine de
l'homme et à l'expulsion du paradis d'Adam et Eve^^. Elle est liée à
l'histoire de l'humanité. Les scientifiques qui soutiennent que l'homme
serait apparu sur un seul point du globe, l'Asie pour certainsss et
l'Afrique pour d'autres^e, font du mouvement de cet ancêtre commun,
pendant l'époque préhistorique, l'origine des populations qui habitent
de nos jours les quatre continents de la terre. Par le moyen de la
chasse, du nomadisme, ... la personne humaine n'a cessé de se
déplacer pour satisfaire ses besoins primaires. D'où l'affirmation par
certains que les mouvements de personnes sont à l'origine des
découvertes, du partage et de l'enrichissement mutuels des personnes
sans considération pour le lieu où eUes vivent^^.
" « Sonbesoin de mouvement », dit Louis Dollot, Lesgrandesmigrations humaines, Paris, PUF, 1946,
p. 6
Lee, L.T.,Légal status of intemally displaced persons, ASIL Proceedings, 1992, p. 632
Eickstedt, cité parDe Monzie, A., «Encyclopédie française. T VII», Paris, 1936
Voir lestravaux deDr. Donald Johanson, qui a «découvert » « Lucy», le30novembre 1974, dans la
région Afar, en Ethiopie. En particulier, voir Johanson, D. &Edey, M., Lucy : The Beginnings of
Humankind, New York, Touchstone Books, 1990, 416 p. Voir aussi, Coppens, Y.,Legenou deLucy.
L'histoire de l'Homme et l'histoire de son histoire, Paris, Odile Jacob, 1999, 250 p.
VoirJuss, S. S.,"FreeMovement andthe World Order", IJRL, Vol. 16, No 3, 2004, pp. 289-335;
Dollot, L., op cit., p. 5
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48. Louis Dollot estime que, durant l'Antiquité, les mouvements de
personne sont caractérisés par les invasions, les migrations
colonisatrices, les migrations forcées et la concentration urbaine^s. Les
invasions sont celles qui viennent de l'Est vers l'Ouest : les Hycos
envahissent l'Egypte, au XXIème s. avant J.C. ; les Philistins
envahissent la Palestine au XlIIe s. avant J.C. ; les Grecs envahissent
tout le bassin méditerranéen, du Xlème au Vllème s., les Scythes
envahissent l'Asie mineure au Vlème s. ;... C'est aussi la période des
invasions d'Alexandre le Grand. Les invasions dites « barbares » qui
voient l'empire romain menacé par les populations du Nord de
l'Europe commencent vers le Iléme s. En 410 après J.C., les Wisigoths
envahissent Rome^s. Les colonisationsso du bassin méditerranéen par
les Phéniciens, puis par les Grecs marquent aussi l'Antiquité. Il en est
de même de la colonisation de l'Afrique du Nord et de certains endroits
sur la côte du golfe de Guinée par Carthage. Rome, avant son
écroulement aux alentours de 476 de notre ère, mène une intense
activité colonisatrice, tant vers le Nord de l'Europe (les limites que
l'empereur Hadrien construit au Sud de l'actuelle Ecosse en sont une
illustration) que vers l'Est, l'Ouest et le Sud de l'empire avix frontières
extrêmement mouvantes. Les invasions et les entreprises de
colonisation sont accompagnées d'esclavage pendant l'antiquité. Les
esclaves de cette période viennent d'Egypte, de l'Asie mineure et
peuplent la Grèce. Lorsque Rome connaît son apogée, les esclaves
viendront de la Grèce vaincue. Les mouvements de population des
campagnes vers les villes et la création de grandes cités comme
Babylone, Memphis, Jérusalem, Athènes, Rome, Alexandrie sont le
couronnement des caractéristiques de cette période en matière
mouvements de populations.
Dollot, L., Les grandes migrations humaines, op. cit., pp. 12-18
VoirLot,F., Les invasions germaniques - Lapénétration mutuelle du monde barbare et du monde
romain, Paris, Payot, Bibliothèque historique, 1935, 334 p.
Elles sontdéfinies par Louis Dollotcomme desactivités visant à faire "rayonner la civilisation".
Dollot, L., op cit., p. 15
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49.Pendant le Moyen Age, avec l'amélioration des moyens de transport,
on assiste à des invasions intercontinentales et à de forts mouvements
de personnes à l'intérieur des continents. Les invasions
intercontinentales sont celles de l'Asie vers l'Europe, avec Gengis
Khan et son fils, Batou Khan, au XlIIè s.; de l'Afrique du Nord
conquis par les Arabes musulmans vers l'Europe et qui finit avec la
défaite Arabe à la bataille de Poitiers en 732. C'est aussi l'époque des
Croisades et des tentatives de l'Occident pour envahir le monde
musulman. On se rappelle que ces Croisades durèrent près de deiox
cents ans et qu'elles se soldèrent par, entre autres, l'établissement
durable de populations d'origine occidentales en Orient. C'est aussi
l'époque des migrations malaises vers l'Océanie et l'installation des
Hovas venus d'Asie à Madagascar. A l'intérieur des continents, le
Moyen Age est aussi caractérisé par des mouvements importants de
populations. En Afrique, les Bantous quittent l'Afrique Orientale,
colonisent et chassent vers le sud les Hottentots et les Bochimans ; les
Peuls^i, peuple nomade, peut être venu d'Afrique Orientale, traversent
le continent de l'Est vers l'Ouest et chassent les populations Djallonkè
qui habitent le Fouta Djallon vers la côte Atlantique. Un grand
empereur du Mali, au XIIème siècle, Soundiata Keita, un infirme, à sa
naissance, se distingue par ses rapports avec le mouvement. Ses
premiers pas ont été chantés et transmis par les griots ; ses conquêtes
territoriales font de l'Empire du Mali un des plus importants Etats de
l'Afrique de l'Ouest^s. En Europe, on assiste, à cette époque, aux
invasions germaniques de l'Angleterre, slaves de l'Europe de l'Est qui
forment les Balkans. En Amérique, les Aztèques et les Incas se
meuvent en grand nombre et se retrouvent dans les zones recouvrant
actuellement le Mexique et le Pérou.
" Diallo, Y. et Schlee, G.,L'ethnicitépeule dansdescontextes nouveaux. La dynamique desfrontières,
Paris, Karthala, 2000, 257 p. Voir aussi Monénembo, T.,Peuls, Paris, Seuil, 2004, 393 p.
Soundiata Keita, prince, né infirme, faitl'objetderailleries à cause desoninfirmité. Il attendra
d'avoir 7 ans avant de pouvoir marcher. Les griots mandingues continuent de nosjours à chanter les
exploits deSoundiata, à l'occasion de ses premiers pas. Voir Camara, L., Lemaître de laparole.
Kouma Lafolo Kouma, Paris, Pion, 1978; Niane, D.T.,Soundiata ou l'épopée mandingue, Paris,
Présence Africaine, 1960; et Kesteloot, L.,Anthologie négro-africaine, Verviers, Marabout, 1981, pp.
348-356
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50.La fin du Moyen Age coïncide avec la «découverte »de l'Amérique et le
partage du globe par le pape Alexandre VI entre terres de domination
espagnole et terres de domination portugaise^^, On rappelle ici qu'avec
les colonisations de l'Amérique par les Espagnols, les portugais, puis,
par les Anglais et les Français, plus tard, commence la traite des
populations noires d'Afrique. L'Europe et l'Afrique se dépeuplent, les
Européens parce qu'ils le veulent^^, les africains parce que forcés, au
profit des Amériques et des Antilles. La période de peuplement des
Amériques et des Antilles durera, de manière massive, jusqu'au début
du XXè s, même si la traite des noirs est abolie en 1815. Les
colonisations des Amériques ne sont pas les seuls objectifs de
colonisation des Européens. L'Asie, l'Afrique et l'Océanie sont aussi
colonisées. Les formes de colonisation varieront en fonction de la
région et du colon. Ainsi, les Français n'installent qu'un protectorat au
Maroc, en Tunisie et au Fouta Djallon (actuelle Guinée), mais mettent
en place une colonisation directe au Sénégal et en Algérie, avec, dans
ce dernier pays, un accent sur la volonté de peupler le territoire par
des citoyens français venus de la métropole. Les Anglais installent et
encouragent de nombreuses populations à s'installer en Rhodésie et
en Afrique du Sud, alors qu'elles n'installent qu'une colonisation avec
une large autonomie pour les autorités locales en Inde. Quant à la
Belgique, elle installe différentes formes de colonisation selon qu'elle
est au Congo, propriété du Roi Léopold II, puis colonie de la Belgique,
ou au Ruanda-Urundi. Les mouvements de population de l'époque ne
sont toutefois pas qu'intercontinentaiox. D'autres se déroulent à
l'intérieur du continent européen. Face à l'hégémonie de l'Eglise
anglicane en Angleterre, bien des catholiques anglais, les «papistes »,
viennent sur le continent, en France notamment. Avec la révocation
de l'édit de Nantes, entre deux et trois cents milles huguenots
Par le moyen de la Bulle "Inter caetera".
Toutefois, tous les Européens qui se rendaient en Amérique ne le faisaient pas de leurpropregré. Les
reformes agraires, lespersécutions religieuses etpolitiques que subissent certains groupes, lespuritains,
lessorts que subissent les cadets de famille, lafamine enIrlande,... ontconstitué des raisons pour
l'émigration vers l'Amérique.
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françaises partent en Angleterre, en Allemagne, en Hollande, mais
aussi dans les Antilles et en Afrique du Sud.
51. Plus proches de notre époque sont les mouvements de population qui
surviennent à l'occasion et après les première et deuxième guerres
mondiales. A la différence des mouvements dont il est question ci-
dessus, certains de ces mouvements sont régis par des textes de droit,
les échanges de populations, notamment. Des traités consacrent des
échanges de population dans la période 1919-192396, et 1940-194597.
Les mouvements de population, en grand nombre, continuent, bien
après la deuxième guerre mondiale, avec, dès 1947, les transferts de
population entre l'Inde et le Pakistan qui viennent de se séparer, juste
après l'obtention de leur indépendance. La création de l'Etat disraël
en 1948 légalise le retour en Palestine des juifs de la diaspora
éparpillés dans toutes les régions du monde. Ce dernier processus
continue encore de nos jours avec, parmi les opérations spectaculaires
" Chiffres fournis par Dollot, L., op. cit.,p. 29
Le Traité de Lausannedu 24juillet 1923par lequel le RoyaumeUni et les autres puissances
vainqueurs de lapremière guerre mondiale et laTurquie règlent des problèmes de frontières, de
nationalités,... a poureffet des mouvements depopulations. Pour le texte du traité, voirCarnegie
Endowment for International Peace, The Treaties ofPeace 1919-1923, Vol. Il,, New York, 1924
Voirenparticulier l'article XIII de laDéclaration dePostdam du2 août1945 qui traite de « Orderly
Transfers of German Populations » : "The threeGovemments [United States, UnitedKingdom and
SovietRussia], having considered the question in ail its aspects, recognize that the transferto Germany
of German populations, or éléments thereof, remaining inPoland, Czechoslovakia andHungary, will
have to be undertaken. They agree that any transfersthat take place should be effected in an orderlyand
humane manner.
Sincethe influxof a largenumber of Germans intoGermany wouldincrease the burdenalready resting
on the occupying authorities, theyconsider that theAllied Control Council in Germany should in the
first instanceexaminethe problemwith spécial regard to the questionof the équitable distribution of
these Germans among the severalzones of occupation. They are accordinglyinstructing their respective
représentatives on the control council to report to theirGovemments as soon as possible the extentto
which suchpersons havealready entered Germany from Poland, Czechoslovakia andHungary, andto
submit an estimate of the time and rate at which further transfers could be carried out, having regard to
the present situation in Germany.
The Czechoslovak Govemment, the Polish Provisional Govemment and the control council in Hungary
are at the same time being informedof the aboveand are being requestedmeanwhile to suspendfurther
expulsions pending theexamination bytheGovemments concemed of thereport from their
représentatives on the control council."
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de retour en Israël, celui des milliers de FeUashas, juifs éthiopiens
transférés à travers le Soudan en 1986. Les mouvements massifs de
population qui affectent le Pakistan Oriental (Bengladesh), les
vietnamiens, les soudanais, les burundais et rwandais, les éthiopiens,
les afghans, les zaïrois, les libériens, les sierra léonais sont plus
récents et font l'objet de quelques développements le long de cette
étude.
52. Ce rappel historique et les évocations des mouvements contemporains
de populations, souvent en grand nombre, montrent que ce
phénomène est ancien et qu'il a souvent été le résultat de facteurs
hostiles à la dignité humaine (conflits, famines, persécutions,
dominations,...). Les catégories de mouvements qu'une personne
effectue et la manière dont ils sont entendus et définis en droit sont
évoquées ci-après. On verra notamment que le mouvement est qualifié
principalement en fonction de la durée et du rattachement à une
entité de l'espace sur lequel il est effectué. Les critères de qualification
sont fonction du temps et de l'espace.
Sous Section I : Les différentes formes de mouvement de personne
53. Le déplacement, la circulation et la migration (émigration et
immigration) sont très facilement rattachés au mouvement des
personnes. Dans les développements qui suivent, nous examinons ces
notions et montrons, autant que faire se peut, leurs rapports avec le
droit.
I. Déplacement et circulation
54. Le déplacement est ici envisagé comme l'action pour une personne de
quitter un point A pour un point B. Ce déplacement peut avoir lieu sur
44
le territoire d'un Etat ; on parlera alors de déplacement interne. Les
points A et B peuvent aussi se trouver sur des territoires relevant
d'entités étatiques différentes ; on parlera alors de déplacement
transfrontière car la personne franchit une frontière internationale.
55.Une notion proche du déplacement est la circiilation. Gérard Cornu la
définit comme l'«action d'aller et de venir ; faculté de se déplacer plus
ou moins librement, d'un lieu, d'un pays à un autre,... L'auteur de
la définition introduit directement la notion de circulation
transfrontière99. Cette circulation existe et est proche du déplacement
transfrontière. Mais elle n'est pas la seule : il peut y avoir circulation
lorsque la personne rejoint un point du territoire à partir d'un autre
point du même territoire.
56. Lorsqu'on analyse les situations dans lesquelles les concepts de
circulation et de déplacement sont employés, comme dans «la liberté
de circulation des personnes » et «le déplacement des personnes », on
en arrive à déduire que la circulation décrit davantage une action
subjective que le déplacement qui, lui, suppose une action objective.
Dans la suite du texte, les expressions circulation et déplacement
seront utilisées de façon indifférente, sans distinction de signification.
57. Le droit pour une personne de se déplacer ou de circuler est reconnu
dans la plupart des textes constitutionnelsDe même, des traités
régionaux, comme la Convention européenne des droits de l'hommeioi
Cornu, G., Vocabulaire juridique. Association HenriCapitant, Paris,Quadrige/PUF, 2000,925 p.
" Il estvraiquelacirculation estsouvent utilisée pourdésigner l'action de franchissement des
frontières internationales, notammentdans le cadre des ensembles régionaux. Comme exemple,on peut
citerla « liberté de circulation despersonnes dans l'Union européenne » ou la liberté de circulation des
personnes dans l'espace de laCommunauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).
Nous en citons quelques unes : l'article 10de la Loi fondamentale guinéenne. JO, 1ermars 1992 ;
l'article 25 de la Constitution béninoise du 11 décembre 1990 (CEREDE-Afrique, Constitutions et
textes constitutionnels de la République duBénin depuis les originesDahoméennes, Cotonou, 1997, p.
242).
"" Série des TraitésEuropéens, no. 5. Voir notamment, l'article 2 du Protocole4
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et la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples 102^ et
universels, comme le Pacte international relatif aux droits civils et
politiquesio3 reconnaissent ce droit, tout en introduisant des
distinctions entre la circulation interne et externe, entre la sortie et
l'entrée
il. Déplacement et migration
58. Une distinction peut aussi être faite entre les concepts de déplacement
et de migration, tous deux rattachés à la circulation de la personne.
Cette distinction se justifie non seulement au niveau de la durée de la
circulation mais aussi au niveau de l'importance des droits qu'il y a
lieu d'accorder à l'une ou l'autre des composantes de la circulation. En
fonction de la durée de la circulation, l'on distingue la migration qui
suppose une longue durée de séjour dans l'Etat hôte tandis que le
déplacement suppose une courte durée de séjour. Il devrait découler
de cette distinction des régimes juridiques différents. Ainsi, certains
proposent que la personne humaine se voie reconnaître un droit
universel au déplacement (hospitalité), et un droit soumis à
l'appréciation des autorités étatiques pour les séjours de longue durée
(migration) 105.
59.L'on notera que la migration, en raison de la durée du séjour envisagé
mais aussi de ce qu'on laisse derrière soi, réclame de la p^t de la
personne qui l'effectue une forte volonté. Souvent, cette personne
Article 12 de la Charte. RTNU, Vol. 26363
Article 12 du Pacte. UNTS, Vol. 999
VoirJagerskiold, S.,"TheFreedom ofMovement", in The International BillofRights. The
Convenant on Civil and PoliticalRights. Louis Henkin, Editor, NewYork, Columbia University Press,
1981, pp. 166-184
Crépeau, F,et Carlier, J-Y, «Intégration régionale etpolitique migratoire », 1999, No4.,pp.
953-1019. Voir aussiHannun, H., The RighttoLeaveandReturn in InternationalLawandPractice,
Dordrecht, Martinus N.P., 1987qui effectue la même distinction. Il affirme que tous les textes
internationaux effectuent cette distinction (pp 46-47).
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quitte les endroits où elle a vécu, ses voisins, ses souvenirs, pour aller
vivre ailleurs
III. Emigration et immigration
60.Si les concepts de déplacement et de circulation peuvent facilement
être rattachés au mouvement d'une personne dans les limites de l'Etat
dont elle est le ressortissant, les deux composantes de la migration
(émigration et immigration), elles, supposent un mouvement
transfrontière de personne.
61. L'émigration dérive du latin emigratio. Elle est 1' «action de quitter son
pays pour aller résider ou s'établir dans un autre »io7 ou encore le fait
de «quitter un pays où l'on a coutume de vivre pour se fixer sur le
territoire d'un autre Etat»!os.
62. Les raisons pour émigrer sont nombreuses : l'absence de travail dans
son Etat d'origine, l'existence de lois qui ne sont pas en accord avec
les convictions de la personne en matière religieuse, politique, la
recherche du bonheur, la recherche de la connaissance.
63. Pendant longtemps, l'émigration a désigné, en France, deux
phénomènes : le fait pour un individu de quitter son pays, mais aussi
le fait d'arriver dans un autre pays. «Les profondes différences d'aspect
qu'il revêt, selon qu'il est envisagé du point de vue du pays de départ
"As the décision to emigrate is naturally a much more difficult andemotional décision for an
individual to take than is a décision to travel, so is the déniai of the possibility of émigration a much
greater interference with thefiindamental right to leave". Hannun, H., "The righttoLeave andRetum
op. cit., p.47




Lapradelle, A., etNiboyet, J-P., Répertoire dedroit international, Paris, Sirey, 1930, Tome VII,
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ou du point de vue du pays d'arrivée, justifient une distinction
verbale ; d'où le rétrécissement actuel du sens du vocable «émigration»
au point de vue du pays de départ et l'adoption du vocable
«immigration» pour la désignation du même déplacement, du point de
vue du pays d'arrivée»io9.
64. La distinction ainsi faite entre émigration et immigration est consacrée
de nos jours. Ainsi l'immigration se définit comme l'action de «se fixer
sur le territoire d'un Etat après avoir quitté le pays où l'on avait,
auparavant, coutume de vivre »ii°. Du point de vue de la personne se
trouvant en France, l'immigration serait «le fait, pour un étranger de
venir en France avec l'intention de s'y fixer pour une assez longue
durée «m. Pour être complet, ajoutons que l'expression
immigration dérive de immigrer, lui même venu du latin immigrare.
C'est le «fait pour une personne de venir séjourner dans un autre pays
que celui dont elle est ressortissante, le plus souvent afin de trouver
un emploi dans le pays d'accueil (l'immigration fait en général l'objet
d'un contrôle par les autorités du pays d'accueil)» 112. L'immigrant est
la «personne physique qui pénètre ou cherche à pénétrer sur le
territoire d'un Etat dont elle n'est pas nationale afin d'y établir son
domicile ou sa résidence, de façon permanente et souvent sans esprit
de retour» 113.
65. Emigration et immigration sont des facteurs qui dynamisent les
relations internationales tant d'un point de vue humain, social
qu'économique et politique. Cela se vérifie tant pour le pays
d'émigration que pour le pays d'immigration. Il y a toutefois lieu de
souligner que si l'émigration est bien perçue par les populations que
les émigrés laissent derrière eux car elle est censée contribuer à
l'éducation des personnes qui ont émigré, rapporter des devises
De Lapradelle, A., et Niboyet, J-P., op. cit., p. 544
De Lapradelle, A., et Niboyet, J-P.,op. cit.,p. 544
Lagarde, P., Encyclopédiejuridique. Répertoire dedroit international, Paris, Dalloz, p. 114
Cornu, G., Vocabulaire juridique.Association Henri Capitant, Paris, Quadrige/PUF, 2000, 925p.
Cornu, G., Vocabulairejuridique. Association Henri Capitan, op. cit.
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étrangères, permettre aux émigrés eux-mêmes et aïox membres de
leurs familles de vivre dams un endroit meilleuru-^, elle entraîne la
fuite des bras valides, celui de la frange de la population la plus
dynamique, la mieux éduquée, le phénomène dit de la «fuite des
cerveaux ». Du point de vue du pays d'accueil des immigrants, ces
derniers sont perçus en fonction de la conjoncture domestique et
internationale qui prévaut. Le Canada effectue un tri très précis des
migrants qu'il souhaite accueillir en fonction des besoins de son
marché du travail et de ses perspectives de développement. Les Etats
européens ont, vers la fin du XIXe siècle et avant le choc pétrolier du
début des années 70, accueilli un nombre élevé d'immigrés destinés à
faire fonctionner leurs industries. Avec le développement des besoins
de l'industrie informatique et le manque de main d'oeuvre assez
qualifiée dans le domaine en Allemagne, le gouvernement du
Chancelier Shroëder avait entamé une politique visant à recruter
20000 informaticiens! 15 dont avait besoin le secteur industriel
allemandiie. Les tensions provoquées par cette initiative illustrent que
l'immigration est souvent mal perçue et considérée comme porteuse
d'insécurité et lorsqu'elle atteint un certain niveau en importance, elle
est perçue comme une menace pour la culture, les valeurs locales,
mais aussi pour l'économie locale. Pour créer un cadre commun
d'accueil de migrants permettant à l'Europe de recevoir des
populations jeunes capables de reprendre les emplois que ses
populations vieillissantes ne peuvent plus effectuer, la Commission
européenne a publié, le 11 janvier 2005, un livre vert sur «une
' Les Etatsqui ont de fortes communautés émigrées obtiennent des devises étrangères nécessaires à
leurs économies en grande partie du fait des revenus de leurs nationaux à l'étranger. La part des
«revenusdes marocainsà l'étranger» (RME)dans le budget du Royaumedu Maroc est ainsi très élevé.
Sur les 20000permis que lesautorités allemandes étaientprêtesà octroyer, seuls 12000 avaient été
délivrés, entre 2000 et octobre 2002. Il semble que cette situation était due, entre autres, à la faible
demandede ces permis. Ce qui contreditles prévisions qui indiquentque ce type de programmes
entraîne une immigration de masse. Voir« TTie Longest Joumey», The Economist, October 31,2002.
' Cetteinitiative a permis à des indiens de se rendre en Allemagne, en grandnombre. VoirWallace, C.
P., "Germany's New Recruits. Indian tech workersare the biggest beneficiaries of expeditedwork
permits to plug thecountry's skills shortages", Time Europe, June25, 2001, Vol. 157,No 25; Voir
aussi"Germany. The Trouble withForeigners", The Economist, June29, 2000;"Tightening Up. The
rulingcoalition settles différences oversecurity and immigration laws", The Economist, November 1,
2001.
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approche communautaire de la gestion des migrations
économiques Le long de l'année 2005, des débats ouverts à la
société civile suivront cette publication. En attendant, il est difficile de
prédire les résultats de ces consultations, en termes de décisions
notamment, surtout quand on se rappelle que la proposition de
directive européenne relative aux «conditions d'entrée et de séjour des
ressortissants de pays tiers aux fins d'un emploi salarié ou de
l'exercice d'une activité économique indépendante introduite en
2001 n'avait reçu qu'un accueil fi-oid de la part du Conseil
européenne.
66. L'image négative de l'immigration n'empêche pas des Etats et des
organisations internationales de collaborer pour organiser les
migrations internationales et de tirer le meilleur profit de ce
phénomène ancien. Il y a ainsi cette pratique des Etats de conclure
des accords relatifs à la «fourniture» de leurs nationaux à d'autres
Etats: l'Etat d'origine participe ainsi à la création de l'immigration.
Parmi ces accords, il y a celui qui liait le Royaume Uni et le Portugali^o
au XIX éme siècle et grâce auquel le gouvernement portugais percevait
treize shillings par travailleur mozambicain fourni à la Province du
Natal et six pence par mois de travail excédant la durée initiale d'un
an. D'autres accords sont plus récents comme celui conclu à propos
de la fourniture de charbon par la Belgique contre la promesse de
recrutement d'ouvriers par lltalie pour les mines de Belgiquei^i. Le 21
^"COM(2004), 811 Final
"®COM (2001) 386
Le débat en conseil s'est limité à une seule lecture du texte, alors que la commission et le parlement
le soutenaient.
AgreementbetweenGreat Britain and Portugal for a modusvivendi relating to Native Labour,
Tariffs and Railways in Southem Africa,signed at Lourenco Marques, Clive Parry, Theconsolidated
TreatySériés, New York, Oceana, 1979,vol 190,p.308. Cet accord sera par la suite remplacépar la
Conventionbetween the Transvaal (Great Britain) and Mozambique (Portugal) relating to Natives,
Railways and Ports, and Commerce, and Customs, signed at Pretoria, April, 1, 1909.
L'accord belgo-italienfut d'abord formalisé dans un échangede notes en date des 12 et 15 mai 1946
(Rome). Desprotocoles suiventla note et prennent fin le 29 mars 1954 en vertud'un Protocole signéle
5 mars 1954 à Rome. Voir De Troyer, K., Répertoire des Traités concluspar la Belgique, Smits, 1988,
pp 21, 27, 41, 55 et 185.
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décembre 2000, le Mali et la France ont signé un accord sur
l'intégration de l'importante communauté de maliens qui vivent en
France ainsi que sur des sujets comme la co-gestion des flux
migratoires et de la co-opération au développementi22. Le
gouvernement français a suivi la même démarche dans ses rapports
avec les autorités d'autres pays dont il abrite une forte communauté
immigrée : le Maroc, le Sénégal et les Iles Comores. Au niveau des
organisations internationales, mentionnons que l'Organisation
internationale pour les migrations (OIM)i23^ depuis assez longtemps,
l'ONU et ses commissions économiques régionales, la Banque
Mondiale, le Fonds Monétaire Internationale,... et même le HCR
inscrivent les questions des migrations dans leurs stratégies de lutte
contre la pauvreté, dans le cadre de leurs mandats respectifs. Il
semble toutefois que cet intérêt des organisations internationales pour
les rapports entre la lutte contre la pauvreté et les migrations
remonterait à la création de l'OIT et que l'accord général sur le
commerce des services 124 négocié dans le cadre de l'OMC n'est qu'une
version minimaliste de ce qu'avaient voulu les Etats vainqueurs de la
deuxième guerre mondiale lorsqu'ils ont proposé la création d'une
organisation internationale pour le commerce. En effet, l'un de trois
domaines d'activités que cette organisation était censée régir, d'après
le projet de charte qui ne fut jamais ratiflé^^s^ était la gestion des flux
internationaux de travailleursi26.
Voir Martin, P., Martin, S., & Weil., P., International Migration, Best Practice Options : Mali,
International Migration, vol. 40 (3), 2002, pp. 87-101
Créée en 1951, à Bruxelles, comme le «Comité intergouvememental provisoire pour les
mouvements des migrants d'Europe », cette institution continuera à demeurer exclusivement
«occidentale », sous le nom de « Comité intergouvememental pour la migration européenne », avant de
se transformer en une organisation intemationale à vocation universelle, d'abord sous le nom de
« Comité intergouvememental pour les migrations » (à partir de 1980), puis sous le nom
d'«Organisation intemationale pour les migrations» (à partir de 1989). Pour plus de précisions sur
cette organisation intemationale, aller à www.iom.int.
Guild, E., and Barth, P, The Movement ofNatural Persons and the GATS : A UK Perspective and
European Dilemmas, European Foreign Ajfairs Review,Vol. 4, Issue 3, Autumn 1999, pp. 395-415
Le Sénat américain avait rejeté la Charte constitutive de l'OIC, adoptée à La Havane, à Cuba, en
1947
Voir Olesen, H., Migration, Remm, and Development : An Institutional Perspective, International
Migration, vol. 40 (3), 2002, pp. 125-149
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67. Le débat sur l'importance de l'iinmigration et de l'émigration ne date
pas d'aujourd'hui. Ainsi, l'Espagne qui vit son territoire se vider au
profit de ses colonies en Amérique du Sud, explique son déclin
économique par l'émigration de la frange la plus jeune de sa
population. En France, Montesquieu critique l'émigration. Il en est de
même des physiocrates. Tandis que la plupart des auteurs anglais
comme Hobbes et Hume voient en l'émigration un moyen d'expansion
nationale et de se défaire de ses prisonniers 127 et de ses dissidents.
Fondée sur une conception assez libérale de la personne humaine,
Kanti28, nous dit Stephan Chauvier, a développé l'idée d'un droit
cosmopolitique : «Kant écrit que le droit cosmopolitique a pour objet
d'instituer les 'conditions d'une hospitalité universelle', qu'il repose
sur ce qu'il appelle un 'droit de visite' mais n'enveloppe aucun 'droit
d'installation ou de résidence', puis il montre, en s'appuyant sur ces
quelques principes, que si les Européens avaient bien le droit de
tenter d'entrer en commerce avec tous les peuples de la Terre, ils
n'avaient par contre aucun droit à s'installer sur leur sol sans leur
consentement. Kant s'emploie alors à fustiger l'attitude des Européens
en Amérique et en Asie et juge conforme au droit le fait que la Chine et
le Japon aient fermé leurs frontières aux étrangers venus d'Europe,
compte tenu du risque qu'ils savaient encourir en les laissant
entrer »i29. Sur le droit d'émigrer, Kant aurait écrit: «Le sujet (même
envisagé comme citoyen) a le droit d'émigrer ; car l'Etat ne saurait le
retenir comme s'il était sa propriété. Néanmoins, il ne peut sortir que
ses biens meubles, non pas les immeubles, ce qui se passerait
L'Australie a été peuplée par un important nombre de prisonniers.
Il serait, d'après Stephane Chauvier, «l'undes rares philosophes politiques, sinon leseul, à avoir
considéré quel'homme n'était passeulement un animal politique, un animal voué à vivre dans un Etat
et à entretenir desrelations privilégiées avec lesmembres desonEtat, mais qu'il avaitaussi vocation à
devenir un animal cosmopolite, un animal appelé à entrer en commerce avec tous leshabitants de la
Terre, en dépit deladivision politique des hommes. Tandis que toute lapensée politique, depuis les
Grecs, estcentrée surcette définition del'homme comme animal politique et surla double question du
bonordre interne de l'Etat et desjustesrelations de l'Etat avec les autres Etats, Kanta considéré qu'il y
avaitencore une région de l'existence humaine quiposaitun problème politique et juridique spécifique
que les théories classiques du droit politique etdudroit des gens nepermettaient pas d'aborder », inDu
droitd'être étranger. Essaisur leconcept kantien d'un droitcosmopolite, Paris, L'harmattant, p. 10
Chauvier, S.,Du droit d'être étranger. Essai sur le concept kantien d'un droit cosmopolite, op. cit.,
p. 13
52
pourtant s'il était autorisé à vendre le sol qu'il avait possédé
jusqu'alors et à emporter avec lui l'argent de la vente »i3o.
68.L'émigration a été considérée dans le passé comme un droit inhérent à
la personne humainePour certains peuples, c'est encore un droit
naturel, et ils entendent l'exercer : les peuples nomades Peuls et Beni
Amer, en Afrique et les Tziganes, en Europe, par exemple.
69.En partant du principe que la personne humaine avait le droit de
circuler, des auteurs, se fondant sur des arguments moraux
accompagnés de références historiques, critiquent les contrôles
migratoires que certains Etats mettent en place et s'ingénient à
améliorer. James Hathaway, réagissant à un rapport général sur le
contrôle de l'immigration, discute la validité morale et politique du
contrôle migratoirei^s. n estime notamment que le contrôle de
l'immigration n'a pas de légitimité. Il cite Bruce Ackerman : "Since the
authoritarian révolutions cannot be predicted with accuracy, the most
we can demand is that statesmen set an overall [immigration policy]
conscious of an immigrant's prima facie right to demand entry into
libéral state. Westerners are not entitled to deny this right simply
because they have been born on the right side of the boundary line;
nor can they escape the demands of dialogue simply because they
would find sharing "their" wealth inconvénient ... The only reason for
restricting immigration is to protect the ongoing process of libéral
conversation itself. Can our present immigration practices be
rationalized on these grounds?"i33. Michael Walzer se situerait dans la
Cité parChauvier, Di4 droit d'êtreétranger. Essai sur le concept kantien d'un droitcosmopolite, op.
cit., p. 135.
Jefferson, T., The life andSelected Writings^fw York, Modem Library, 1944; Voiraussi Calvo,
Ch, op cit, p. 290; Juss, S. S., "Free Movement andWorldOrder", op. cit., p. 296
Hathaway, James C.,Three Critical Questions about the Study of The Immigration Control, in
Wayne A. Cornélius, Philip L. Martin, &James F. Hollifield, Controlling Immigration. A Global
Perspective, Stanford,StanfordUniversityPress, 1994,pp. 49-51
Ackerman, Bruce,SocialJustice in theLibéralState,NewHavenConnecticut, YaleUniversity
Press, 1980, p. 95
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même lignée: "Self-determination in the sphere of membership is not
absolute.... It is subject both to internai décisions by the members
themselves (ail the members, including those who hold membership
simply by right of place) and to the external principle of mutual aid.
Immigration, then, is both a matter of political choice and moral
constraint"i34.
70.Dans un article paru en 2000, François Rigaux montre le processus
qui a conduit à «l'appropriation» du contrôle de l'immigration par le
droit, sa «juridicisation» Pour Rigaux, l'immigration n'est devenue
un «problème »que très récemment. Il explique que la surpopulation,
la destruction de l'environnement, la mauvaise répartition des
richesses entre riches et pauvres amènent les pauvres à vouloir vivre
dans le monde riche et contribuent à rendre l'immigration
problématique. En faisant un parallèle avec les mesures d'affirmative
action mises en place aux USA au profit des minorités nationales,
Rigaux note que l'immigration ne profite qu'à ceux qui sont les plus
doués, les mieux préparés,... «La réglementation de ce qui s'appelle
aujourd'hui immigration est un phénomène tardif. Sous l'Ancien
Régime la libre circulation des personnes ne connaissait de restriction
autre que coloniale. Fondé sur le ius communicationis, le principe de
libre circulation des personnes est, selon la doctrine de Francisco
Vitoria, la justification de la conquête des Indes par les Espagnols»
Les motivations d'ordre politique, la volonté de coloniser les Indes,
permettent aux créateurs du droit international d'ériger •la libre
circulation des personnes en principe de droit international, qui s'est
accompagné de la restriction des bénéficiaires de ce droit. En effet, la
jouissance du droit ainsi proclamé ne devrait profiter qu'aux
ressortissants des Etats Européens. Les Indiens n'ont ainsi jamais
Walzer, Michael, SpheresofJustice : A defence ofPluralism and Equality, Oxford, M. Robertson,
1983, p. 62
Rigaux, F., L'immigration : droitinternational et droits fondamentaux inLesdroitsde l'homme au
seuil du troisièmemillénaire. Mélangesen hommage à Pierre Lambert, Bruxelles,Bruylant, 2000, pp.
693-722
Rigaux, F., op. ait, p. 694
54
bénéficié du droit de venir en Europe parler de leur culture,
commercer et encore moins imposer leurs manières de voir aux
Européens. Rigaux mentionne aussi que l'immigration qui justifie la
colonisation et érigée en principe de droit international, «est guerrière
et dominatrice à une époque où les Etats européens pratiquent entre
eux et sans restriction apparente la libre circulation des
personnes »i37. «La doctrine de Grotius est étonnamment libérale à
l'égard de l'immigration car il déduit de la loi naturelle le libre accès
pacifique des étrangers au territoire d'un Etat L'auteur rappelle
les bienfaits qu'apportent les immigrés dans l'histoire : un
enrichissement de la culture et un développement de l'économie de
l'Etat d'accueil tandis que la culture et l'économie de l'Etat d'origine
s'appauvrissent simultanément139. «Ce n'est qu'au cœur de la seconde
moitié du XIX ème siècle que l'immigration pénètre dans la sphère du
droit interne et ce sera pour être soumise à des restrictions
successives, d'abord justifiées par une application nouvelle du
principe de la souveraineté de l'Etat, plus tardivement tempérées par
la protection des droits fondamentaux» Auparavant, les
phénomènes migratoires, étaient tolérés par les Etats car leurs
bienfaits sont souvent connus, surtout lorsqu'ils concernent de jeunes
hommes bien portants qui apportent à l'Etat où ils choisissent de vivre
leur intelligence, leur force de travail,... Les Etats Unis nouvellement
indépendants, un Etat constitué «d'immigrants»i4i, servent de
Rigaux, F., op. cit. p. 695
Rigaux, F., op. cit, p. 694, note 6
Ce constat est encore à l'ordre du jour et il est généralement qualifié de fiiite des cerveaux, pour ce
qui estdirectement de la culture. L'immigration despersonnes éduquées du SudversleNord ouencore
de certaines régions duNordvers d'autres régions plusattractives (phénomène accentué par le
développement des moyens decommunication) estdenature à accentuer le décalage entre leNord et le
Sud. Ce constat amènebien des institutions qui ont pour missionde lutter contre la pauvreté de
favoriser le retourde ces cerveaux vers les régions les moins favorisées. Voir « Migration. The View
from Afar.Emigration alsoaffects thoseleftbehind ». The Economist, Ocotber 31, 2002
Rigaux, F.,op. cil, p. 696. Leprocessus historique qui a amené la restriction de l'immigration par
une interprétation nouvelle de la souveraineté desEtats, auXIX ème siècle, et la tempérance deces
restrictions par lesdroits fondamentaux, à partir duXXème siècle, risque t-il d'aboutir, à l'orée duIII
èmemillénaire, à une liberté complète d'immigration, nonpasau profitde quelques-uns uns,maispour
toute personne ?
Cette appellation quisemble ignorer laréalité dela présence des indiens, les autochtones, a
longtemps été utiliséeet continue à l'être par certains médias.
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laboratoire à la pénétration graduelle de l'immigration dans l'ordre
juridique interne et par-là ont fait de l'immigration une composante de
la souveraineté des Etats. Pour ce qui est de la pénétration de
l'immigration dans l'ordre juridique interne, la Cour suprême, ici
comme ailleurs dans la vie politique américaine, joue un rôle
primordial. «C'est [aux Etats Unis] que les premières mesures
restrictives [à l'égard de l'immigration] prennent une forme juridique, à
l'abri du droit international et avec de fortes connotations racistes.
Pour enrayer l'immigration chinoise, le congrès américain n'hésita pas
à prévoir le refoulement et, le cas échéant, l'expulsion d'une catégorie
d'immigrés jugés indésirables, à savoir ceux qui ne provenaient pas du
berceau originel, l'Europe. De même que le droit international est, au
début du XVIe siècle, né de la tentative de justifier les conquêtes
coloniales, ce compagnonnage malsain l'a suivi jusqu'au cœur du XIXe
siècle ))i42.
71. Pour justifier le pouvoir discrétionnaire qu'a l'Etat d'autoriser l'accès
des étrangers à son territoire, la Cour suprême invoque un attribut de
la souveraineté que le gouvernement des Etats Unis a reçu de la
constitution et qu'il exerce dans l'intérêt des Etats Unis. Dans les
affaires Head Money Case^''^ et Chinese Exclusion Cases '^^ '^ , la Cour
suprême confirme que le gouvernement et le congrès sont souverains
pour réglementer l'immigration, même si les mesures qu'ils prennent
sont en contradiction avec des accords internationaux qui lient les
Etats-Unis.
72.Dans le Head Money Case était en cause la loi du Congrès des Etats-
Unis sur la réglementation de l'immigration. Des propriétaires de
navires qui transportaient des immigrants à New York, à partir de la
Hollande, avaient été soumis au paiement d'une taxe de 50 cents par
Rigaux, F., op. cit, pp. 696-697
EdyeV. Robertson, 112US 580, 5-6 S Ct., 1884, pp. 247-254.
'"'ChaeChonPingv. UnitedStates, 130US 581, 9 S Ct 623(1889).
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passager. La loi du congrès avait été votée pour que l'argent collecté :
«... constitute a fund to be called the immigrant fund, and shall be
used... to defray the expenses regulating immigration under this act,
and for the care of immigrants arriving in the United States, for the
relief of such as are in distress,...". Les propriétaires de navires, en
attaquant le collecteur d'impôts en charge du port de New York
estimaient, entre autres, que la loi sur l'immigration était contraire à
certains accords liant les Etats-Unis à d'autres nations. La Cour
suprême juge que la loi en question n'était pas contraire aux traités
antérieurs signés par les Etats-Unis; elle ajoute, en outre, que: «We
are of opinion that, so far as the provisions in that act may be found
to be in conflict with any treaty with a foreign nation, they must
prevail in ail the judicial courts of this country
73. Dans les Chinese exclusion cases était en cause la conformité d'une loi
du congrès avec un traité qui liait les Etats-Unis à l'Empire Chinois.
Mr. Chae Chon Ping était un travailleur journalier chinois qui avait
vécu à San Francisco, de 1875 à 1887. La découverte de l'or et
l'arrivée massive d'immigrants chinois avaient amené le Congrès des
Etats-Unis à limiter, puis à interdire l'immigration chinoise, dans une
loi du 1®'^ octobre 1888. Les raisons avancées étaient la défense de la
<1 civilisation » et l'allégement de l'impression d'envahissement que les
citoyens américains de San Francisco ont eu depuis l'arrivée de plus
en plus nombreuse des chinois. Un traité entre les Etats-Unis et la
Chine, du 28 juillet 1868, proclamait pourtant la liberté de migration
pour les citoyens et sujets américains et chinois dans les deux pays.
Ce traité avait été amendé en 1880 pour inclure les possibilités de
limitation de la liberté de mouvement, lorsque l'une des parties
estimait que la migration affectait ses « intérêts ». L'amendement
mentionnait : « Législation taken in regard to Chinese laborers wiU be
of such a character only as is necessaiy to enforce the régulation,
Arrêt, p. 253
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limitation, or suspension of immigration, and immigrants shall not be
subject to Personal maltreatment or abuse ». La Cour Suprême juge, le
13 mai 1889, que: "It must be conceded that the act of 1888 is in
contravention of express stipulations of the treaty of 1868, and of the
supplemental treaty of 1880, but it is not on that account invalid, or
to be restricted in its enforcement. The treaties were of no greater légal
obligation than the act of congress. By the constitution, laws made in
pursuance thereof, and treaties made under the authority of the
United States, are both declared to be the supreme law of the land,
and no paramount authority is given to one over the other"i'^6
74.A partir de ce moment, le point de vue de la Cour Suprême des Etats
Unis est accepté par les auteurs contemporains de cette période et ne
sera plus démenti ultérieurement. Cette acceptation par des auteurs
Européens qui faisaient rarement référence à l'Amérique («nouveau
monde») et à une époque où les Etats Unis ne connaissaient pas le
rayonnement d'aujourd'hui peut étonner. A noter que cette influence
de la jurisprudence de la Cour Suprême est allée jusqu'à llnstitut de
droit international qui ne devait compter que peu de ressortissants
américains au moment où elle prend la résolution, le 9 septembre
1892, sur «Les règles internationales sur l'admission et l'expulsion des
étrangers Dans cette résolution, l'Institution savante réaffirme
que les migrations ressortent du principe de la souveraineté
territoriale «qui domine toute la matière Parmi les raisons qui
justifient le refus d'admission sur le territoire d'un Etat, linstitut cite
«une différence fondamentale de mœurs ou de civilisation En
évoquant le contenu de la souveraineté territoriale, Rigaux fait un
parallèle entre le droit de propriété et la souveraineté des Etats : «l'un
comme l'autre confèrent le droit d'exclure en vertu d'un pouvoir
Arrêt, p. 628
Annuaire de l'Institut de droit international, Edition nouvelle abrégée, vol. III (1892-1896), p. 209.
Voir les travaux préparatoires dans lemême volume, p. 1015 etdans levol. 11 (1885-1891), p. 760 ets.
Souligné par Rigaux, F., op. cit, p. 699
Cité par Rigaux, F., op. cit, p. 699
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discrétionnaire et cela explique que pendant longtemps la race ou
l'origine ethnique de l'étranger ont pu jouer un rôle qui choquerait
aujourd'hui»i5°.
IV. Installation et migration
75. «Action de s'installer, de s'établir à son compte, d'entreprendre en un
lieu une activité économique en mettant en place les moyens
nécessaires à cette entreprise (aménagement, équipement,
Ainsi est définie l'installation par Cornu. Cette définition de
l'installation s'applique à une activité économique et préjuge du motif
de l'installation. Certes, l'exercice d'une activité n'est pas étranger à
l'installation telle qu'envisagée ici : l'action de quitter son pays pour
un autre pays dans le but d'y vivre. La raison est toute simple : il faut
des moyens financiers, matériels, ... pour vivre dans un Etat et la
disposition de ces moyens est liée au déplacement. La Cour de justice
des Communautés européennes a toutefois jugé, s'agissant de
citoyens d'Etats membres de l'Union européenne, que leur soumission
à une vérification pour connaître les moyens financiers dont ils
disposaient avant de les autoriser à traverser une frontière d'un Etat
membre était contraire au droit européen. A l'égard des Pays Bas, la
Cour a estimé qu' : « en maintenant en vigueur et en appliquant une
législation au titre de laquelle les ressortissants d'un Etat membre
peuvent être tenus de répondre aux questions des fonctionnaires
chargé de la surveillance des frontières, concernant l'objet, la durée de
leur voyage ainsi que les moyens financiers dont ils disposent pour
effectuer ce voyage, avant d'être autorisés à accéder au territoire
néerlandais, le Royaume des Pays-Bas a manqué aux obligations qui
lui incombent... »i52.
Rigaux, F., op. cit, p. 700.Voir l'airêt Chae Chon Ping v. UnitedState,op. cit., aux pages625-626
Comu, G., Vocabulairejuridique. AssociationHenri Capitant, Paris, Quadrige/PUF, 2000, 925 p.
CJCE, Commission c. Pays bas, 30 mai 1991, C-68/89, Rec. 1991, p. 1-2657
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76.L'installation et la migrationi^s sont proches. Elles supposent toutes
les deux un séjour d'une longue durée sur un sol étranger. Cette
présence sur le sol étranger peut entraîner l'acquisition de droits pour
les personnes considéréesi^'^.
Sous Section II : L'augmentation du mouvement de personnes et la
difficile distinction entre migrants et personnes déplacées
involontaires
77.La question des migrations de personnes faisait l'objet d'une attention
particulière de la presse en fin 2002155. Le nombre de personnes qui
ont vécu en dehors de leur pays d'origine entre 1999 et 2000156 a
avoisiné cent cinquante millions 157, a estimé l'Organisation
Internationale pour les Migrations dans ce premier rapport mondial
sur les migrations qu'elle publie. Ce chiffre représente environ 2,5% de
la population de la terre. Comparé aux dernières décennies,
notamment au début des années 1950, on constate que le nombre de
personnes qui quittent leur pays d'origine a beaucoup augmenté,
malgré le facteur qui veut que la population mondiale ait aussi
augmenté. En effet, le ratio entre le nombre de personnes qui migrent
et la population est de 2,24% en 1965. En 1975, il chute à 2,06%
avant de recommencer à croître en 1985 avec 2,17%. En 1990, le
pourcentage du nombre de migrants par rapport à la population
mondiale est de 2,27%. Une décennie plus tard, le pourcentage est de
153
154
Elle réunit l'immigration et l'émigration. Voir De Lapradelle, A., etNiboyet, J-P., op. cit., p.544
Les questions liées à l'installation d'un individu ou d'un groupe d'individus ne rentrent pas dans le
cadre de ce travail.
ne Economist, November 2"''-8'^ 2002. Voir leDossier spécial "Migration".
Ou migrant international, défini comme une personne qui a élu résidence dans un pays où elle ne
vivait pas auparavant. Voir les Recommandations d'un groupe d'experts sur les statistiques de la
migration internationale. Statistical Division ofthe United Nations and Statistical Office ofthe
European Communities, Final report ofthe Expert Group Meeting onInternational Migration
Statistics,New York, 10-14July 1995(ESA/STAT/AC/50/9).
lOM, World Migration Report. 2000, United Nations Publications, 2000, p. 3.Cechiffre n'inclut pas
lenombre de personnes qui quittent leur pays pour une période de temps inférieure à une année, comme
les touristes, les hommes d'affaires qui quittent leur pays pour quelques semaines, les personnes qui se
déplacent pourun traitement médical,...
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2,5%, soit une progression de 0,23% ou une augmentation de 30
millions de migrantsiss. En 2002, l'Organisation internationale pour
les migrations et les Nations Unies s'accordaient pour estimer que
2,9% de la population mondiale est constituée d'immigrésisg. c'est une
progression de près de 0,4% en 2 ans. Ces chiffres montrent que les
mouvements de population, forcés ou volontaires, augmentent, non
seulement en valeur absolue, mais une tendance à leur augmentation
est manifeste même s'il est tenu compte de la totalité de la population
mondiale.
78. Le Magazine britannique The Economist qui fait état d'une enquête
sociologique mentionne que les trois premières raisons pour quitter
son pays auront été pour une large partie de cette population l'espoir
d'une meilleure opportunité économique, la destruction de l'Etat
d'origine comme cela a été le cas pour les somaliens, les sri lankais,
les afghans, ou encore la présence de parents ou de courants
migratoires dans une régioni^o. L'Organisation internationale pour les
migrations, elle, ajoute, aux facteurs qui expliquent ce phénomène, le
développement des technologies et celui des moyens de
communicationi ^ i.
79. Dans ce contexte, comment différencier les personnes déplacées
involontaires de celles qui migrent pour la recherche de meilleures
opportunités ? Exercice très difficile, admettent les participants réunis
à l'occasion des consultations globales sur la protection organisées par
Cescalculs sonteffectués à partir dechiffres fournis par l'Organisation internationale pourles
migrations dans lerapport précité etpar laDivision de lapopulation rattachée auSecrétariat général des
Nations Unies (www.un.org/esa/population/unpop.htm).
lOM, Facts and Figures onInternational Migration, Migration Policy Issues, No2,March 2003, p. 1;
UNDepartment ofEconomie and Social Affairs, Population Division, International Migration Report
2002, New York, ST/ESA/SER.A/220, p. 1
The Economist, November 2"''-8* 2002, pp. 4-5 dudossier spécial "Migration"
Pourun résumé desthéories quiexpliquent lesraisons de la migration internationale, voirlOM,
World MigrationReport. 2000, op. cit., pp. 18-21
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le HCR162. Ils reconnaissent aussi que l'augmentation du nombre de
personnes qui traversent les frontières internationales et les tentatives
de les réglementer mises en pratiques jusque là rendent difficile
l'identification des personnes qui quittent chez elles pour des raisons,
autres que de convenance personnelle. L'aboutissement est très
souvent l'amalgame entre personnes déplacées involontaires et
migrants ; d'où la restriction des possibilités d'offrir une protection
internationale appropriée, la plupart des voies légales de migration
ayant été fermées, surtout pour les ressortissants des Etats
économiquement faibles.
80. Les développements contenus dans cette section permettent de
constater que si les migrations ont existé de tout temps, les tentatives
de les soumettre à des contrôles et au droit sont récentes. Les
résultats des essais de soumission des mouvements migratoires au
droit ont d'abord été l'affirmation du droit à la migration ; puis celui
des Etats à le contrôler: organisation des mouvements migratoires,
restriction de la migration, lorsque cela sert l'intérêt des Etats. Très
utile à mentionner cependant est que des arguments de « supériorité »
raciale, ethnique ou religieuses ont servi de fondement pour
l'établissement du droit que les Etats auraient de contrôler les
mouvements de personnes. Aujourd'hui, malgré la condamnation des
prémisses qui ont permis l'émergence de la règle de droit et
l'affirmation de l'égalité de tous les êtres humains, le principe du
contrôle des mouvements de populations demeure acquis.
Section II : La frontière
81. En matière de déplacement de personne, la frontière est le critère qui
distingue les déplacements internes des déplacements externes. Il est
donc utile de voir si l'évolution de la notion de frontière peut avoir des
162 Cf. para. 39 et 198.
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incidences sur la distinction, l'atténuation ou la suppression de la
distinction entre déplacement interne et externe. Cet examen est
d'autant plus utile que le corpus juridique de protection des réfugiés
actuellement en vigueur est fondé, entre autres, sur l'effet de
séparation des frontières telles qu'entendues à la fin de la deuxième
guerre mondiale, en Europe.
82. La notion de frontière, notamment la question de son franchissement
par les personnes fait l'objet de discussions abondantes. Des hommes
politiques aiix juristes en passant par les géographes et les
économistes qui débattent sur la liberté de commercei^a, chacun a
donné son avis. Celui-ci dépend de l'intérêt que chacun accorde à la
question, de sa vision des rapports inter-étatiques et parfois du pays
dont il défend les intérêts ou dont il est le ressortissantes^. Dans les
pages qui suivent, il est soutenu que, malgré l'unicité de la notion de
frontière en droit international, l'évolution qu'elle connaît dans
certaines régions et dans certaines circonstances altère sa fonction de
séparation. Cette altération est utilisée dans le reste de l'étude pour
proposer une définition de la personne déplacée et un régime de
protection en sa faveur, plus en rapport avec les réalités
contemporaines.
Voir Prescott, J.R.V., Boundaries andFrontiers, London, Croom Helm, 1978, 210 p.
Pourplusde détails, voirBarry, B., & Goodin, R.,Free Movement. Ethical issues in the
transnational migration ofpeople andmoney, University Park, ThePennsylvania State University
Press, 1992, 300p (pp.10-11). Voir aussi, Prescott, J.R.V., op. cit.,pp. 14-31 qui passe en revueles
principaux auteurs quiont écris sur la frontière (entre 1897 et 1945) en mettant un accentparticulier sur
lesmobiles qui lesanimaient : la réunification de l'Allemagne et l'existence de frontières naturelles
(Ratzel), la résolution de tous lesconflits frontaliers par le droitinternational plutôtquepar la force
(Lord Curzon), les nécessités d'une frontière sure permettant unemeilleure défense de l'Etat (Colonel
Holdich).
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Sous Section I: La notion de frontière
83.Après avoir défini la frontière (I), nous essayons de retracer son
historique (II), avant d'examiner sa fonction la plus manifeste, celle de
séparation entre Etats (III).
I. Définition et caractéristiques de ia frontière
84. La frontière est l'une des principales institutions du droit
international. Elle montre les limites des Etats, sujets de base du droit
international. La frontière est indissociable du territoire, de la nation
et de l'Etat. Pour la comprendre, il y a lieu de se souvenir qu'elle
permet de circonscrire ces trois données sociologiques mais aussi
juridiques. Dans l'affaire Libye/Tchad, la Cour internationale de
Justice ne juge t-elle pas que : « 'Définir' un territoire, signifie définir
ses frontières. Ainsi, à l'article 5 du traité, les parties ont indiqué
qu'elles interprétaient l'article 3 comme définissant par lui-même le
territoire de la Libye ?
85.La frontière est une ligne qui sépare des Etats souverains. "La
frontière est la ligne déterminant où commencent et où finissent les
territoires relevant respectivement de deux Etats voisins"^®®. Lorsque
qualifiée d'internationale, elle est définie comme «la ligne formée par
la succession des points extrêmes du domaine de validité spatiale des
normes de l'ordre juridique d'un Etat ", la même définition valant pour
la frontière terrestre et la frontière maritime167.
eu, Affaire du différend territorial (Jamahiriya Arabe Libyenne/Tchad), arrêtdu 3 février 1994,
Rec. 1994, para. 52
In Dictionnaire de terminologie du droit internationalpublic, publié sous la directionde J.
Basdevant, Paris, Sirey, 1960
Tribunal arbitral sur la délimitation de la frontière maritime entre la Guinée Bissau et le Sénégal,
RGDIP, 1990, p. 253
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86.La frontière sépare des Etats et a un caractère internationalies. Ainsi y
a-t-il lieu de différencier la frontière de la ligne de démarcation de
régions internes établie à un niveau national^®® ou international!'^ '^ .
Identifier ou définir une frontière n'est rien d'autre que tracer une
limite, assigner des bornes (en latin, finis, terminus', en anglais,
border)i7i. identifier une frontière, c'est aussi définir une aire de
souveraineté, une aire où les individus ont des droits particuliers et où
l'Etat a une responsabilité envers euxi'^ 2_
"National Boundaries, even when arbitrary and artificial, are themost determinative feature ofthe
state structure. They define the state structure inboth geographical and psychological senses,
demarcating one state from the other", Khan, L. A, The Extinction ofNation-States. Aworldwithout
borders,The Hague, KluwerLawInternational, 1996, p.l 18
Cas des délimitations de communes ou de villes.
Casde la division de Berlin en Zone d'occupation à la fin de la 2ème guerre mondiale.
Balibar, P., « Qu'est cequ'une frontière? »,inAsile-Violence-Exclusion enEurope. Histoire,
analyse, prospective, Genève, Groupe de Genève et Cahiers de la Section des Sciences de 1Université
de Genève, 1994, pp. 335-341
La responsabilité de l'Etat ne s'arrête pas aux limites de son territoire. Au niveau universel, la
Comité des droits de l'homme de l'homme a indiqué, dans l'affaire Lopez Burgos c. Uruguay du 29juillet 1981 qui opposait un citoyen uruguayen arrêté sur un le territoire argentin par des agents
uruguayens et par la suite torturé, que le fait de commettre ces actes en dehors du territoire uruguayen
n'exonérait pas de sa responsabilité de protéger les droits contenus dans le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques le gouvernement uruguayen. Le Comité avait suivi le raisonnement
suivant : l'article 2 du Pacte par lequel les Etats « s'engagent à respecter et à garantir à tous les
individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le
présent Pacte » ne pouvait être interprété comme signifiant que l'Etat, à travers ses agents, pouvait
violer, à l'étranger, les droits qu'il ne devrait pas violer sur son propre territoire (Communication No
R.12/52, UN doc. A/36/40/176, para. 12.3). Sur le plan régional, les institutions de Strasbourg ont
fréquemment indiqué que laresponsabilité de l'Etat, en matière deprotection des droits delapersonne
ne s'arrêtait pas dans ses limites territoriales. La Commission européenne des droits de l'homme le
mentionnait déjà dans l'affaire Use Hess c. Royaume Uni dans laquelle l'épouse de ce dirigeant nazi
arguait de la violation des droits de son époux, par sa détention prolongée à Berlin par les alliés (le
Royaume Uni était le seul des alliés qui avait alors accepté le droit de recours individuel). Elle y
déclarait que la participation à l'administration de la prison, en dehors du territoire britannique n'était
pas un motif pour que leRoyaume Uni nesoit pas lié par ses engagements dans la Convention de 1950
(Com. Europ. Droits de l'homme, lise Hess c. Royaume Uni, décision du 28 mai 1975, Rec.
Décisions et Rapports, Vol. 2, p. 75). Cette vision de la responsabilité de l'Etat pour les actes
commis à l'étranger ne change pas lorsque la Cour Européenne des droits de l'homme décidera des cas
Loizidou et Ûcalan. Dans Loizidou, la Cour a rendu trois arrêts : le premier portait sur l'exception
préliminaire invoquée par laTurquie (CEDH, Loizidou c. Turquie, arrêt du 23 mars 1995, série A, No
310), le deuxième, la Cour ayant rejeté les prétentions de la Turquie, portait sur le fond (CEDH,
Loizidou c. Turquie (fond), arrêt du 18 décembre 1996, Recueil des arrêts etdécisions, 1996-VI) tandis
que le troisième était relatif à la réparation des dommages causés à la requérante (CEDH, Loizidou c.
Turquie (article 50), arrêt du 28 juillet 1998, Recueil des arrêts et décisions, 1998-IV). Mme Titina
Loizidou, ressortissante chypriote avait des parcelles de terre auNord de Chypre auxquelles elle n'avait
plus accès, à partir de 1974, date à partir de laquelle Chypre a été divisée. Mme Loizidou, du fait de
cette nouvelle donne, estobligée devivre dans le sudde l'île. Lorsqu'en 1989, Mme Loizidou cherche à
accéder à ses parcelles, elle réussit à traverser la zone tampon qui sépare le Nord et le sud de Chypre,
mais estarrêtée par les forces turques, installées auNord deChypre. Sur cette base, elle indique que la
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87. Les définitions de la frontière indiquées ci-dessus sont données dans
le cadre d'un Etat moderne. Il se trouve que chaque ensemble de
personnes, regroupées en un Etat ou toute autre entité permettant
aux personnes de vivre ensemble, éprouve le besoin de tracer les
limites de son aire de vie, d'influence,...Ainsi, ce groupe a besoin
de définir son territoire, le délimiter, et ainsi enregistrer son identité
ou la lui conférer. Pour Balibar, les frontières n'ont pas le même sens
pour tout le monde, même à l'intérieur d'un pays ou d'une
"civilisation". Il trouve ainsi que l'universitaire, l'homme d'affaires, le
chômeur, en franchissant une frontière, ont différentes expériences de
la loi, de l'administration de la police, de la liberté de circulation,... 174
Turquie l'empêchait de jouir de son droit de propriété. Les autorités turques, se fondant sur leurs
déclarations acceptant les compétences de la Commission et de la Cour se défendront en avançant que
sa juridiction se limitaità son territoire métropolitain. La Courrejettece point de vue et juge que «... la
notion de 'juridiction' au sens de cette disposition [l'article 1 de la Convention] ne se circonscritpas au
territoire national des Hautes Parties contractantes... la responsabilité des Parties contractantes peut
entrer en jeu à raison d'actes émanant de leurs organes et se produisant sur ou en dehors de leur
territoire» (para. 62, arrêt du 23 mars 1995). Dans l'affaire Ôclan c.Turquie , le plaignant, chef du
PKK, avait allégué, entre autres, que les autorités turques l'avaient arrêté au Kenya en violation des
formalités d'extradition ou de coopération entre Etats (en l'absence de traité d'extradition) qu'exige
l'article 5, para. 1 de la Convention européenne des droits de l'homme. On rappelle que M. Ôcalan
s'était retrouvéau Kenya après un périple qui l'avait conduit, à partir de son départ de la Syrie, son lieu
de refuge depuis de longues années, vers la Grèce, la Russie, l'Italie, puis la Russie, et la Grèce, à
nouveau. Dans tous ces pays, ses demandes d'asile avaient été rejetées. Rentré illégalement au Kenya,
avec l'aide de l'ambassadeur grec à Nairobi, les autorités kenyanes demanderont son expulsion et, un de
ses agents, le conduira dans la zone internationale de l'aéroport de Nairobi où les autorités turques
l'arrêteront. Par rapport à l'allégation d'une arrestation irrégulière, sur un pays étranger, la Cour juge
que la responsabilité de faire respecter les droits de la Convention était engagée à partir du moment oîi
M. Ôcalan a été remis aux autorités turques, même si c'est en dehors du territoire de la Turquie(CEDH,
Ôcalanc.Turquie, arrêt du 12mars2003,para. 93 ss). S'appuyantsur cetterichejurisprudence, \aHigh
Court ofJustice vient de juger que le RoyaumeUni avait la responsabilité de faire respecter les normes
de protection des droits de la personne dans le cadre de la prison militaire gérée par- les forces
d'occupation anglaises en Irak {Mazin Jumaa Gatteh Al Skeini and others v. Secretary of State for
Defence, High Court of Justice, [2004] EWHC 2911 (Admin), 14 December 2004). Elle avait eu à
connaître de requêtes introduites par les parents de personnes tuées à l'occasion de plusieurs incidents
impliquant les forces armées britanniques stationnées en Irak. Les parents prétendaient que la
Convention européenne des droits de l'homme s'appliquait aux régions occupées par le Royaume Uni
en Irak. Dans cet arrêt du 14 décembre 2004, la High Court décide que si la Convention européenne
était essentiellement d'application territoriale, elle pouvait exceptionnellement s'appliquer dans les
embassades et consulats des Etats parties, de même que dans une prison gérée par un Etat partie. Quant
à son application sur l'ensemble de la zone occupée, la High Courtne l'admet pas.
Certains auteurs indiquent la manière dont certaines populations africaines, bien avant la
colonisation, marquaient les limites des zones d'influence de leurs tribus. Voir Oldaker,A.A., « Tribal
Customary Land tenure", Tanganyika Noteson Records, 1957,pp. 129 et 132. Il est cité par Mcewen,
A.C., International Boundaries ofEast Africa, Oxford, Clarendon, 1971, p.4
Balibar, P., op cit, p. 339
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88. L'existence de plusieurs communautés et de situations très différentes
rend difficile toute définition générale ou généralisante de la frontière.
En effet, l'idée que l'on a de la frontière est fonction de la
représentation que l'on se fait de soi-même et de son environnement.
89. Pendant longtemps, un débat sur la nature de la frontière a été
entretenu. Est-elle une ligne ou une zone ? Le droit international ne
retient de la frontière qu'une ligne, jugée davantage certaine et précise
qu'une zone qui implique une impression d'imprécisionLa Cour
permanente de justice internationale le reconnaissait déjà en 1925.
C'était dans le cadre d'un avis qui lui était demandé par le Conseil de
la Société des Nations à propos de l'interprétation de l'article 3,
paragraphe 2 du Traité de Lausanne qui consacrait la fm du conflit
entre le Royaume Uni, au nom de llrak, et la Turquie!''^. La Cour
permanente y déclare notamment que ; «... Il résulte ... de la nature
même de toute frontière et de toute convention destinée à établir les
frontières entre deux pays, qu'une frontière doit être une délimitation
précise dans toute son étendue La Cour est plus précise dans ce
passage : «... il est naturel que tout article destiné à fixer une frontière
soit, si possible, interprété de telle sorte que, par son application
intégrale, une frontière précise, complète et définitive soit obtenue
Il faut dire que les juges n'avaient pas à aller très loin pour déclarer
que la frontière était une ligne car le traité de paix signé^^e à Sèvres le
10 août 1920, entre le Royaume Uni et la Turquie définissait déjà la
frontière comme : «... une ligne à déterminer sur le terrain »i8o. La
Toutefois, pourLapradelle, la frontière estunezone quiestdéterminée après la fixation d'une ligne.
Pour justifier sonaffirmation, il effectue une recherche sur l'évolution de la «conception politique de la
frontière ». VoirLapradelle, P., La Frontière. Etude de droit international, Paris, LesEditions
internationales, 1928, p. 17. Voiraussi Fawcett, C.B., Frontiers, Clarendon Press, Oxford, 1918, pp.32-
33.
CPJI, Interprétation de l'article3,paragraphe2, du traitédeLausanne, Avis Consultatif, 1925,
Série B, No 12, p.20
CPJI, Interprétation de l'article 3,paragraphe 2, du traitéde Lausanne, op. cit., p. 20
CPJI, Interprétation de l'article 3,paragraphe 2, du traité deLausanne,, op. cit.,p. 20
™Maisil n'avait pas été ratifié par les deux gouvernements
Un passage du traité est repris dans l'arrêt de la Courpermanente dejustice internationale sur
VInterprétation de l'article 3,paragraphe 2, du traité deLausanne,, op. cit., p. 10
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jurisprudence posée par la Cour permanente dans cet avis est reprise
par la Cour internationale de Justice dans les affaires Temple de
Préah Vihéarisi et Libye/Tchad182. Joe Verhoeven utilise des termes
qui clôturent assez bien ce débat ancien : «La frontière est une ligne'.
Elle n'est pas une 'zone', même si elle le fut peut être originellement »
183. Malgré la consécration par le droit international de la frontière
comme ligne et sa justification avouée ou nonis^, il demeure qu'une
expression comme «zone frontalière» est encore très utilisée de nos
jours, pour notamment désigner les régions qui regroupent les aires
de territoires qui séparent deux ou plusieurs Etats.
90. Le caractère précis de la frontière est complété par l'affirmation de sa
permanence par le droit international. Dans l'affaire Libye/Tchad
précitée, la Cour internationale de Justice insistait, à propos des
rapports entre une frontière et le traité qui l'établit : «Une frontière
établie par traité acquiert ainsi une permanence que le traité lui-même
ne connaît pas nécessairement. Un traité peut cesser d'être en vigueur
sans que la pérennité de la frontière en soit affectée ... Lorsqu'une
frontière a fait l'objet d'un accord, sa persistance ne dépend pas de la
survie du traité par lequel ladite frontière a été convenue »i85.
91. Pour la fixation de la frontière, on distingue habituellement trois
étapes 186 : la délimitation (opération juridique et politique)i87 ; la
démarcation (opération technique) et l'abornement (opération
technique qui matérialise la frontière sur le terrain par des bornes, des
arrêt au fond, Rec. 1962, p. 33
eu, Affaire du différend territorial (JamahiriyaArabeLibyenne/Tchad), op. cit., para. 45
'^ 'Verhoeven, J., Droit internationalpublic, Bruxelles, Larcier, 2000,p. 500
Une zonecomportant davantage d'imprévision et de potentiel de différends entreEtatsvoisins,
souvent mués par le désird'acquérirplusde territoire et d'influence, on comprend aisément leur
volonté de lui préférer une ligne.
Affaire du différend territorial (Jamahiriya ArabeLibyenne/Tchad), op. cit., para. 73
Voir Verhoeven, J., Droit internationalpublic, op. cit., pp. 501-504.
«... Opération intellectuelle par laquelle les intéressés conviennent d'une limite... », Verhoeven, op.
cit., p.500
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piquets,...)188. Pour certains auteurs, rabornement ne fait pas partie
des étapes de la fixation de la frontière i89.
92.La délimitation d'une frontière se fait par le moyen d'un accord entre
les Etats. Un passage de l'arrêt rendu par la Cour internationale de
Justice dans l'affaire Libye/Tchad mentionne la volonté des Etats
comme le facteur le plus important pour la délimitation de la frontière:
«La fixation d'une frontière dépend de la volonté des Etats souverains
directement intéressés. Rien n'empêche les Etats parties de décider
d'un commun accord de considérer une certaine ligne comme une
frontière, quel qu'ait,été son statut antérieur. S'il s'agissait déjà d'une
frontière, celle-ci est purement et simplement confirmée. S'il ne
s'agissait pas d'une frontière, le consentement des parties à la
«reconnaître» comme telle confère à la ligne une force juridique qui lui
faisait auparavant défaut. Une telle reconnaissance peut revêtir
diverses formes, ainsi que l'attestent les conventions et la
jurisprudence internationales. Dans l'affaire du Temple de Préah
Vihéar était invoquée une carte sur laquelle avait été tracée une ligne
censée représenter la frontière déterminée par une commission de
délimitation en vertu d'un traité qui stipulait que la frontière devait
suivre la ligne de partage des eaux. La Cour a fondé sa décision de
reconnaître la validité de la « ligne tracée sur la carte », sur le fait que
«les deux parties ont par leur conduite reconnu la ligne et, par là
même, elles sont effectivement convenues de la considérer comme
étant la frontière»i9o. Plus récemment, l'on a pu voir comment les Etats
entendaient réglementer leurs frontières maritimes à l'occasion des
négociations qui ont abouti à la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer, signée à Montego Bay, le 10 décembre 1982i9i. Les
tractations entre délégués d'Etats mus par des intérêts différents pour
VoirNguyen Quoc Dinh, Daillier, P.,et Pellet, A.,Droit internationalpublic, Paris, LGDJ, 6ème
éd., 1999,p. 462. Voir aussi,Blumann,C., «Frontières et limites», op. cit., pp. 10-11
Voir Mcwen, A.C.,International BoundariesofEast Africa, op. cit., pp. 42-54. Il cite Lord Curzon,
Frontiers, The Romanes Lectures, Oxford, Clarendon Press, 1907, p. 51 note de bas de page.
Cl], Affaire du différend territorial (Jamahiriya ArabeLibyenne/Tchad), op. cit., para.45
i?7WC/, vol. 1834, p. 3
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fixer la largeur de la mer territoriale ou de la zone économique
exclusive en sont une illustrationi^^. L'utilisation, la volonté
d'appropriation de l'espace aérien montrent aussi le caractère
volontaire de la fi-ontièrei^^. «Le droit spatial s'oriente plutôt vers l'idée
de frontière fonctionnelle. Le régime juridique, souveraineté ou
liberté 194, varierait en fonction des engins utilisant l'espace. L'aéronef
relèverait de la souveraineté, l'astronef ou le cosmonef, de la liberté.
Cette évolution tourne le dos à l'idée classique de frontièren lui
reste à trouver un support juridique,
93.Les frontières entre deux Etats doivent être respectées par tous les
acteurs de la Société internationale, qu'ils soient parties ou non au
traité qui établit cette frontière : c'est le caractère objectif de la
frontière, écrit Blumann. Ce dernier affirme d'ailleurs que les accords
frontaliers, même bilatéraux, seraient valables erga omnes. Le
fondement de ce caractère objectif se trouve dans le souci d'assurer la
stabilité des frontières, gage de paix et de stabilité dans le monde
La nécessité de respecter les frontières telles qu'acceptées par les
Etats voisins est acceptée par les EtatsMême les Etats africains
qui ont longtemps lutté pour la proclamation du principe du droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes en sont venus à préférer
Voir Bardonnet,D., et Virally, M., (eds),Le nouveaudroit international de la mer, Paris, Pédone,
1983. Voir aussi Verhoeven, J., Droit international Public, op. cit., 523-526.
Voir Berezowski, C., Le développement progressif du droit aérien, RCADl, t. 168, 1969-III, 1-94.
Mais aussi Park, K.G., La protection de la souveraineté aérienne, Paris, Pédone, 1991
Voir Verhoeven, J., Droit international Public, op. cit., pp. 521-522
Par « idéeclassique », on peutprésumer que Bluman se réfère à la précision du tracé de la frontière.
Voir Blumann, C., Frontièreset limites, in La Frontière, SFDI,Colloquede Poitiers, Paris, Pédone,
1980.
Blumann, C., « Frontières et limites », in La Frontière, op. cit., p. 12
Verhoeven, J., Droit internationalpublic, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 173
La Convention sur la succession d'Etats en matière de traités signée à Vienne le 22 août 1978
(Nations Unies, Annuaire Juridique, 1978, pp. 130-151) dispose quel'Etat quisuccède est liépar les
traités de l'Etat succédé pour ce qui est des traités frontaliers :
"Article 11
Boundary régimes
A succession of States does not as such affect:
(a)a boundary established by a treaty; or
(b)obligations and rights establishedby a treaty and relatingto the régime of a boundary".
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l'intangibilité des frontières à la mise en cause de ce principe,
susceptible de créer des désordres par la remise en cause des
frontières héritées de la colonisationi^^.
94.Malgré cette insistance sur la stabilité des frontières, il arrive très
souvent que les Etats ne s'entendent pas pour la délimitation de la
frontière. Un recours à la force consacré par un traité de paix, avait
été considéré jusqu'à récemment comme un moyen de règlement de
différends frontaliers. Le droit international ne le permet plus depuis
le début du siècle dernier. Il prohibe les délimitations de frontières par
le recours à la violence^oo. On a ainsi de plus en plus fait recours à un
arbitrage ou à une cour internationale, institutionnellement établie ou
ad hoc, pour le règlement de ces différends. C'est ainsi que, saisie du
différend frontalier (Burkina Faso/Mali), une chambre de la Cour
internationale de Justice se déclare investie de la mission d'établir une
frontière : « ... l'effet d'une décision judiciaire, qu'elle soit rendue dans
un conflit d'attribution territoriale ou dans un conflit de délimitation,
est nécessairement d'établir une frontière Plus haut dans l'arrêt,
la Chambre déclarait qu'elle avait pour mission de procéder à une
«détermination de la frontière ».
II. Historique de la frontière
95.La frontière est très liée à son environnement physique, politique,
social,... Déterminer son histoire202 ne peut se faire qu'en fonction de
Résolution 16-1 de l'OUA, Le Caire, 21juillet 1964. VoirBrownlie, L, AfricanBoundaries. ALégal
and Diplomatie Encyclopedia, London, Institute of International Affairs, 1979, pp. 11-12. Rigaux, F.,
L'Etat, 'son' peuple et la société civile, RADIC, Tome 9, No 3, pp. 667-672. Voir aussi Corten, O.,
Delcourt, B., Klein, P et Levrat, N. (Sous dir.), Démembrements d'Etats et délimitations territoriales :
l'utipossidetis en question(s), Bruxelles, Bruylant, 1999, 455p.
Korman, S., The rightof Conquest: The Acquisition ofTerritory byForce inInternational Law and
Practice, Oxford, OLTP, 1996, 342 p.
Affaire du différendfrontalier (Burkina Faso/Mali), op. cit., para. 17
Pourl'origine duconcept de frontière, desonévolution, desessupposés rapports avec lanature de
l'enclos,voir Lapradelle, P.,La Frontière. Etude de droit international, Paris, LesEditions
internationales, 1928, notamment pp. 18-51
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cet environnement. Depuis les origines de l'Etat, des empires, des
cités, des royaumes, ..., il y a eu des 'frontières' et des marches: des
lignes, des zones, des bandes de séparation et de contact ou de
confrontation, de barrage et de passage (ou de 'péage"). Pour certains
Européens de la fin du XIXème siècle, l'histoire de la frontière "semble
aller vers un idéal d'appropriation réciproque des individus par l'Etat
et de l'Etat par les individus au moyen du 'territoire'"203. Tandis que
certaines frontières respectent des ensembles culturels, correspondent
à des délimitations de populations,... il est des frontières qui sont
purement artificielles. Dans la première catégorie, on peut ranger,
dans une certaine mesure, les frontières qui délimitent des Etats
européens204. Dans la seconde catégorie, on peut citer les limites
administratives et coloniales héritées de la colonisation et érigées en
frontières internationales par les Etats d'Amérique latine et africains
qui accèdent à l'indépendance. Le juge Bola Ajibola dans son opinion
individuelle sur l'affaire Libye/Tchad, ne se trompe pas en
avançant qu'en Afrique, les frontières ont été «purement
artificielles» tandis qu'ailleurs, la combinaison de facteurs
géographiques, ethniques, de commodité économique, l'existence de
moyens de communication acceptables, ... «ont joué un rôle
acceptable, dans les délimitations frontalières »205. „ Dans le monde
entier, les frontières sont, le plus souvent, artificielles. Toutefois, en
Afrique, elles sont à l'évidence encore plus artificielles qu'ailleurs, car
la plupart d'entre elles sont de simples lignes droites tracées sur la
planche à desseins sans grand égard aux caractéristiques physiques
sur le terrain. En 1890, déjà, Lord Salisbury déclarait : 'nous avons ...
tiré des traits sur des cartes représentant des territoires où aucun
homme blanc n'a jamais pénétré ; nous nous distribuons montagnes,
rivières et lacs, freinés par le seul petit handicap de ne pas connaître
Balibar, op. cit., p. 336
Le fait que les deux dernières grandes gueires que le monde ait connu aient à l'origine des problèmes
de frontaliers en Europe en atteste.
^"^Juge Ajibola, Opinion individuelle, CIJ, Affaire du différend territorial (Jamahiriya Arabe
Libyenne/Tchad), op. cit., para. 8, p. 53. Un autre exemple du caractère artificiel des frontières
coloniales est offert par Yagla, O. W., « Le conflit frontalier entre le Ghana et le Togo », in La
Frontière, SFDI, Colloque de Poitiers, Paris, Pédone, 1980, pp. 151-161
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l'emplacement desdits montagnes, rivières et lacs' (Mémoire de la
Libye, Vol. 1., p. 25, par. 301 ; The Times, 7 August 1890) »206.
96. Le partage du monde en deux blocs après la deuxième guerre
mondiale entraîne le renforcement d'un nouveau type de frontières, les
frontières entre blocs idéologiques. Le monde est alors divisé en bloc
capitaliste, bloc socialiste et, entre les deux, les non alignés^o^. Ces
frontières, dites idéologiques, partageaient des sphères d'influence et
regroupaient des Etats qui n'avaient en commun qu'une certaine
idéologie. La preuve de la faiblesse des frontières anciennement
internationales et la force de limites anciennement nationales a été
fournie par les indépendances des Etats Baltes^os et les sécessions
d'entités qui formaient la Yougoslavie209. Une jurisprudence
internationale sur les délimitations de frontières a d'ailleurs été
développée par la Commission d'arbitrage mise en place en 1991
lorsque la Croatie et la Slovénie déclarent leurs indépendances et ne
plus appartenir à la fédération de Yougoslavie.
III. Fonctions de la frontière
97. La frontière comme ligne de démarcation et de séparation est la
fonction la plus manifeste de ce concept. Au tout début, la frontière a
été perçue comme, une zone ou une ligne de séparation : elle l'est
toujours. Elle a aussi été considérée comme garante de la sécurité :
l'hypothèse rassure, mais la frontière constitue en elle-même un
facteur d'insécurité malgré la survivance du principe qu'un Etat
Juge Ajibola, Opinion individuelle, CIJ, Ajfaire du différend territorial (Jamahiriya Arabe
Libyenne/Tchad), op. cit., para. 9, p. 53
La conférence de Bandoeng de 1955 crée le mouvement des « non alignés »
Certains soutiennent que les décenniespendant les lesquelles la Lithuanie, l'Estonie et la Lettonie
ont appartenu à l'ancienne URSS étaient une parenthèse dans les indépendances des ces Etats. Ils se
fondent sur ce que ces Etats étaient membres de la SDN et que l'URSS les aurait « annexés » en 1940.
Voir Nguyen Quoc Dinh, Daillier, P. et Pellet, A., Droit international public, op. cit., p. 522
Voir Bethlehem, D. & Weller, M. (eds), The Tugoslav' Crisis in International Law: Général Issues,
Part I, Cambridge, Cambridge University Press, 1997, 711 p.
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agresseur est celui qui dépasse ou empiète sur le territoire d'un autre
Etat. La frontière est souvent perçue comme un cadre, une clôture
d'un espace permettant l'exercice libre de la souveraineté. Et le
principe de l'intégrité territoriale sert souvent à prémunir le territoire
national des dommages extérieurs à celui-ci.
A. La frontière délimite le territoire
98. Chez les romains, les limes servaient à délimiter la cité^io. chez les
germains, monde «barbare» à l'époque, les frontières sont des zones de
protection et les barrières naturelles, comme les forets, les fleuves,
sont prisées et utilisées comme espaces de protection2ii. Avec le
Moyen Age, la frontière comme espace ou ligne de démarcation nette
disparaît, dans une certaine mesure. En effet, le système politique en
vigueur permet la juxtaposition sur un même territoire de plusieurs
suzerainetés. Mais, cette disparition n'est que de courte durée. La
sacralisation de la frontière en élément de séparation entre entités
politiques diverses réapparaît avec la période qui suit la naissance des
Etats modernes. Cette sacralisation est justifiée par la croissance
démographique, la diminution des espaces habitables, le
rétrécissement des marchés intérieurs, la course vers les marchés et
débouchés en dehors de l'Europe, mais aussi par une plus grande
précision dans la limitation de la frontière.
99.L'inviolabilité du territoire et, par là, le respect des frontières établies,
est considérée comme garante de la paix et de la sécurité
internationales. Les libellés de plusieurs textes internationaiix
permettent de conclure dans ce sens^is.
^'"Blumann, C., « Frontières et limites », in La Frontière, op. cit., p.4
Blumann,C., «Frontièreset limites», in La Frontière, op. cit., p. 4
L'article 10du Pactede la SDN,l'article 2,4 de la Charte desNations Unies, plusieurs traités
bilatéraux, la Déclaration deBandoeng du24 avril 1955,... VoirLachaume, J.F., « La frontière -
séparation », in La Frontière, op. cit., p. 79
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B. La frontière délimite les nations
100. Le besoin de créer une nation, de la consolider et de la
transformer en Etat, amène les hommes d'Etats européens à
rechercher des frontières claires, précises ; dans ce sens, les barrières
naturelles (fleuves, montagnes, ...) sont recherchées. Cette nécessité
de délimitation claire et précise amène à l'imposition de la frontière
ligne au détriment de la frontière zone jusque là acceptée2i3. Pourquoi
une telle nécessité ? Physiquement, l'espace est de plus en plus réduit
avec l'augmentation de la population ; donc les anciennes zones
frontalières inhabitées commencent à l'être. Les peuples se retrouvent
donc face à face. Pour éviter les heurts, mais il y en a eu, s'impose
l'idée de répartir de manière rigoureuse les territoires par des lignes
claires. Juridiquement, l'évolution de la notion d'Etat amène à une
délimitation des compétences que chaque Etat peut exercer sur son
territoire. Il n y a plus de possibilité de juxtaposition de l'exercice des
fonctions. Le principe de «l'exclusivisme de la compétence territoriale
[de l'Etat] implique que les frontières soient rigoureusement fixées»2i4.
En divisant les nations, les Etats, le tracé de la frontière a des
conséquences sur l'individu. Celui -ci s'approprie la frontière, il
l'intériorise, et cela a pour implication la naissance ou le renforcement
du sentiment d'appartenance à une communauté, une nation:
formation d'une identité. Pour Fichte, cité par Balibar, les frontières
cessent d'être externes, elles deviennent "frontières intérieures''2i5.
Ainsi, l'identité se définira t-elle en fonction de l'existence d'un
individu, d'un groupe, d'une nation, d'une religion, d'une ethnie
délimitée par une frontière.
101. En délimitant les composantes de l'Etat (territoire, population,
autorité politique), la frontière délimite l'Etat. A noter toutefois que
Pour les raisons qui ont amené l'acceptation de la frontière comme une ligne, voir supra, para 89.
Blumann, C., « Frontières et limites », in La Frontière, op. cit., p. 5
Voir Balibar, op. cit.. p. 337
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l'Etat ne regroupe plus une seule nation, surtout lorsque l'on voit les
Etats «nouveaux» sortis de la colonisation caractérisés par l'existence
de plusieurs groupes ethniques assemblés dans le cadre d'Etats dont
les limites sont les survivances des limites administratives de la
période de domination coloniale. Avec ces Etats, les frontières
deviennent plus abstraites et plus artificielles qu'auparavant.
102. Autant la frontière peut servir de ligne de séparation autant eUe
peut constituer une zone à partir de laquelle une coopération peut être
aménagée, construite avec le ou les Etats voisins (zones d'intégration
économique, zones d'union douanières,...). «La frontière a toujours
une double nature. Elle est toujours une ligne, pur produit de l'esprit
humain. Une ligne artificielle qui sépare, qui divise, qui oppose, qui
permet aux groupes humains de s'identifier les uns par rapport aux
autres. Cette ligne est inéluctable, elle correspond à la structure
atomistique de la société internationale. Souvent critiquée par les
prophètes et par les poètes qui y voient un point de rupture entre les
hommes, elle constitue un facteur d'ordre et de paix sociale. Mais la
frontière est toujours aussi une zone. Elle l'est comme marche ultime,
comme extrémité d'une nation. Elle sert de première vitrine qui doit
déjà refléter la nation aux visiteurs étrangers. En même temps, elle est
une zone de transition, un point de passage, une voie de
communication entre deux Etats »2i6.
Sous Section II: Les remises en cause de la frontière
103. L'effet de séparation de la frontière est atténué par plusieurs
situations qui sont consacrées dans le droit. Mais, pas toutes le sont ;
en effet, d'autres situations sont liées à la géographie et à des
phénomènes qui dépassent le fait de la personne. C'est à
Blumann, C., op. cit., p. 8
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l'identification de ces situations que nous nous attelons ci-après. Nous
montrons, dans un premier temps, qu'à travers des actes de
coopération, les Etats atténuent l'effet séparation de la frontière. Dans
un second temps, malgré l'absence de cette coopération, nous passons
en revue des situations où l'effet de séparation de la frontière
disparaît. Ce qui n'empêche pas les Etats de tenir compte de ces
dernières situations et de les consacrer par le droit.
L Coopération entre Etats.
104. Nous verrons ci-après que les Etats coopèrent, sur un plan
bilatéral, pour atténuer l'effet séparation de la frontière. Ils le font
également dans le cadre d'ensembles régionaux comme l'Union
européenne ou la Communauté économique des Etats d'Afrique de
l'Ouest ou encore sur un plan multilatéral.
105. Nous avons plusieurs illustrations d'Etats agissant à deux pour
limiter l'effet séparation de la frontière. Nous nous limitons à en citer
deux, ici. Dans son arrêt sur l'affaire Jamahiriya Arabe Libyenne c.
Tchad, la Cour internationale de Justice mentionne une convention de
bon voisinage conclue entre la France et la Libye datant de 1955. Elle
s'intitule «trafic caravanier et circulation frontalière ». En son titre III,
art. 9, la convention prévoit que : «le gouvernement français et le
gouvernement libyen s'engagent à accorder des facilités de circulation
aux nomades des tribus commerçant traditionnellement de part et
d'autre de la frontière séparant d'une part l'Algérie, l'Afrique
occidentale française et l'Afrique orientale française, d'autre part la
Libye afm de maintenir les courants caravaniers traditionnels qui
existent entre les régions du Tibesti, de l'Ennedi, du Borkou, de Bilma
et des Ajjers d'une part et celles de Koufra, Marzouk, Oubari, Ghat,
Edri et Ghadamès d'autre part». Les articles 11 et 13 de cette
convention parlent de «cartes de circulation pour les trafics
11
caravaniers », qui seront délivrées aux nomades ; ces cartes
permettront à leurs titulaires de «traverser librement la frontière».2i7
Plus proche de nous, et dans d'autres régions, des accords visant à
faciliter la circulation des personnes sont signés : «accord frontalier »
du 13 janvier 1970 entre la Roumanie et la Yougoslaviesis, «accord
frontalier » du premier novembre 1970 entre la République Fédérale
d'Allemagne et la Suisse^i®.
106. Dans son jugement sur le différend territorial entre le Mali et le
Burkina Faso, la Chambre de la Cour internationale de Justice
mentionne un accord du 25 février 1964, qui traite des «problèmes des
terres et du maintien des droits d'usage de part et d'autre de la
frontière ». Cet accord prévoit que «les droits d'usage des
ressortissants des 2 Etats sur les terres de culture, pâturage, pêcherie
et points d'eau demeurent maintenus conformément aux coutumes de
la région «220.
107. Dans le cadre d'ensembles régionaux, les Etats se dotent
d'instruments qui permettent aux personnes de circuler sans
entraves, et d'ainsi limiter l'effet séparation de la frontière. Des arrêts
rendus par des mécanismes de contrôle mis en place par l'Union
européenne et par le Conseil de l'Europe illustrent le franchissement
de la frontière par des personnes et montrent les solutions aux
problèmes juridiques que ces actes pourraient créer. Ci-après, nous
évoquons les arrêts de la Cour de justice des Communautés
européennes dans Commission des Communautés européennes c.
Conseil de l'Union européenne relativement aux visas de transit
aéroportuaires (VTA) et celui de la Cour européenne des droits de
eu, Affaire dudifférend territorial (Jamahiriya Arabe Libyenne/Tchad), op. cit.
^^^RGDIP, 1970,p. 1102ss.
'^'^ RGDIP, 1971, p. 1090 ss.
eu, Affaire du différendfrontalier (Burkina Faso/mali), arrêt du 22 décembre 1986, op. cit.. para.
116
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l'homme dans Piermont. Les deux arrêts soulèvent des questions
proches que nous analyserons.
108. L'adoption par le Conseil de lUnion européenne, le 4 mars
1996, d'une action commune sur le visa de transit aéroportuaire
(VTA)22i permet à la Cour de Justice des Communautés européennes,
sur requête de la Commission, de se prononcer sur la légalité d'un
acte du Conseil pris dans le cadre du Titre VI du traité de lUnion^^s.
La Commission fait valoir devant la Cour que le régime de
l'établissement du VTA devrait être établi dans un cadre
communautaire car il a trait à la liberté de circulation des personnes
et que c'est en violation du traité de l'Union que le Conseil a pris
l'action commune en dehors de l'article 100 C du traité CE223. La Cour
rejette le recours de la Commission et déclare que le régime du VTA ne
relève pas du régime prévu par l'article 100 C en ce sens que le VTA
ne permet pas à son titulaire de pénétrer dans le territoire d'un Etat,
mais uniquement de transiter par la zone internationale de l'aéroport
avant de se rendre dans un autre endroit224. Bien qu'important, le
dispositif de la Cour nous intéresse moins que les raisons de la mise
LeVTA estdéfini par l'action commune comme : « l'autorisation à laquelle sontsoumis les
ressortissants de certains pays tiers, parexception auprincipe de libre transit posépar l'annexe 9 de la
Convention de Chicago relative à l'aviationcivile internationale [signée le 7 décembre 1944(RTNU,
vol. 15, No 102)], pour transiter parla zone internationale des aéroports desEtats membres » ;
définition reprise dans le paragraphe 3 de l'arrêt.
CJCE, Commission c. Conseil, arrêt du 12/05/1998, C-170/96, Rec. 1998,p.1-2763
«1. Le Conseil, statuant à l'unanimité, surproposition de la Commission et aprèsconsultation du
parlement européen, détermine les pays tiers dont les ressortissants doivent être munis d'un visa lors du
franchissement des frontières extérieures des Etats membres.
2...
3. A compter du 1erjanvier 1996, le Conseil adoptera à la majorité qualifiée lesdécisions visées au
paragraphe 1.Avant cette date, leConseil statuant à lamajorité qualifiée surproposition dela
Commission et après consultation duParlement européen, arrête lesmesures relatives à l'instauration
d'un modèle type de visa ».
Olivierde Schutter note que ; «Laquestion du franchissement des frontières extérieures et des
contrôles qui sonteffectués à cesfrontières, ainsi que celle de l'octroi de visas pourlesressortissants
des Etats tiers, est à présent abordée par l'article62 (art. 73J) du traitéCErévisé, qui figure sousle
TitreIV (titreIII A) (« Visas, asile, immigration et autres politiques liées à la librecirculation des
personnes ») introduit dans letraité CE par letraité d'Amsterdam. Lacommunautarisation dudomaine
du franchissement des frontières extérieures prive ainsi des son enjeu la question de fond tranchéepar
l'arrêt du 12mai 1998,... ». De Schutter, O., « Lespiliersde l'Union européenne et la compétence de la
CourdejusticedesCommunautés européennes »,RDE, 1998, No 99,p. 340
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en place du VTA et la distinction faite entre la frontière comme notion
juridique et la frontière comme notion physique. Pour savoir si la
mesure prise par le Conseil relevait ou pas de l'article 100 C,
disposition qui communautarise de façon exceptionnelle un domaine
(l'entrée sur le territoire de ressortissants d'Etats non-membres de
l'Union) qui relève de la compétence de chaque Etat membre^ss, la
Cour devait donner un sens à l'expression «franchissement des
frontières extérieures de l'Union».
109. L'expression franchissement des frontières extérieures de
l'Union signifie t-elle l'entrée physique sur le territoire d'un Etat
membre (position de la Commission soutenue par le Parlement
européen) ? Ou bien signifie t-elle (aussi ?) le franchissement d'un
point de contrôle frontalier donnant accès à un territoire étatique
d'établissement (position soutenue par le Conseil de l'Union
européenne)? La Cour rejoint le point de vue du Conseil et estime que
«la notion de ïranchissement des frontières extérieures des Etats
membres', figurant à l'article 100 C, paragraphe 1, vise, dans un
aéroport, le franchissement de ces frontières par un point de contrôle
frontalier qui permet au détenteur du visa d'entrer et de circuler dans
le marché intérieur »226. Le visa dont il est ici question n'est pas à
confondre avec le VTA qui est limité aux zones internationales des
aéroports22v. La Cour souligne les limites du visa d'entrée sur le
territoire d'un Etat membre : «... en l'état actuel du droit
communautaire, un visa, au sens de l'article 100 C du traité, ne
confère pas à son détenteur le droit de circuler librement dans
l'ensemble du marché intérieur et qu'il est même permis à l'Etat
membre qui le délivre de limiter ce droit à la circulation sur son propre
Pour les raisons à l'origine de cettedisposition, voir les conclusions de l'Avocat Général Fennelly
dans cette affaire, notamment, les paragraphes 19 et suivants.
Paragraphe 26 de l'arrêt.
Olivierde Schutter juge utile de mentionner que les Etats, malgré la distinction faite entre«l'entrée
sur le territoirenational commeune notionjuridique » et «le franchissement physique d'une frontière»,
demeurent responsables de «situations se déroulant dans lesdites 'zones internationales' de leurs
aéroports », De Schutter, op cit, p. 341.
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territoire ou, en vertu d'accords conclus par lui avec d'autres Etats
membres, à l'ensemble de leurs territoires »228. H ressort de cet arrêt
que le VTA est mis en place, contrairement au principe de liberté de
transit aéroportuaire prévu par la Convention de Chicago du 7
décembre 1944229, pour contrôler les nationaux de certains pays en
transit dans un aéroport situé dans un Etat membre de l'Union
européenne. Il s'agirait de nationaux de l'Afghanistan, Congo
(République Démocratique), Ethiopie, Erythrée, Ghana, Irak, Iran,
Nigeria, Somalie, Sri Lanka23o.
110. L'arrêt Piermont^^^ est relatif à la compatibilité des actions d'une
députée du parlement de l'Union européenne avec l'article 2 du
protocole 4 additionnel de la Convention européenne de sauvegarde
des droits de l'homme232. Cette disposition est relative à la liberté de
mouvement des personnes. Madame Piermont est de nationalité
allemande et députée vert au parlement européen. Militante écologiste
et liée aux mouvements indépendantistes de la Polynésie et de la
Nouvelle Calédonie, Mme Piermont s'est vue notifier par le Haut
Paragraphe 23 de l'arrêt.
RTNU, vol. 15. Texte également disponible sur le site intemet de l'Organisation de l'aviationcivile
internationale, www.icao.int.
Liste citéepar De Schutter, O., Lespiliers de l'Union européenne et la compétence de la Courde
justice desCommunautés européennes, RDE, 1998, No 99,336-341. A noterquelaplupart decesEtats
avaient en communla pauvreté(au sens admispar les économistes) et des situations internes
d'instabilité. Au surplus, au moment de l'établissement de cetteliste, le Sri Lanka, l'Afghanistan, l'Irak
et les 2 Congos étaient parmi lesprincipaux paysproducteurs de demandeurs d'asile en Europe. Le
VTAest il mis en placepourne pas quecertaines personnes en provenance de cesEtatsne viennent
demander asile en Europe?
CEDH, Piermont c. France, 27 avril 1995, série A, No 314
Le Protocole4 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme est entré en
vigueur le 2 mai 1968. Sont article 2 dispose :
« 1. Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire d'un Etata le droit d'y circulerlibrement et
d'y choisir librement sa résidence.
2. Toute personneest libre de quittern'importequel pays, y comprisle sien.
3. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objetd'autres restrictions que cellesqui, prévues par la loi,
constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté
publique, au maintien de l'ordre public, à la prévention des infractions pénales, à la protection de la
santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.
4. Les droits reconnus au paragraphe 1erpeuvent également, dans certaines zonesdéterminées,




Commissaire de la France de ces lieux plusieurs décisions d'expulsion
et d'interdiction de toute entrée en Polynésie et une interdiction
d'entrée en Nouvelle Calédonie. La première décision se fondait sur
l'atteinte à la «politique de la France» due à des propos tenus par Mme
Piermont en Polynésie. Au regard de ce que Mme Piermont n'a été
notifiée de la décision du Haut Commissaire qui l'expulsait qu'au
moment où elle avait déjà quitté le territoire de la Polynésie, cette
décision, estimera le Haut Commissaire, ne constituait pas une
violation du droit de Mme Piermont à la liberté de circulation. A noter
que la décision du Haut Commissaire a été annulée par le Tribunal de
Papete avant que le Conseil d'Etat ne casse à son tour ce jugement.
111. Pour ce qui est de l'interdiction d'entrée en Nouvelle Calédonie,
elle a été signifiée à Mme Piermont alors qu'elle avait déjà effectué les
formalités d'usage à l'aéroport, oblitération de son passeport,
notamment, mais se trouvait encore dans l'enceinte de l'aéroport.
Mme Piermont soutient que l'oblitération de son passeport par les
autorités du poste frontalier, signifie qu'elle est effectivement rentrée
sur le territoire de la Nouvelle Calédonie et qu'en conséquence elle
devrait pouvoir y exercer le droit à la liberté de circulation que la
décision du Haut Commissaire portant sur «une interdiction d'accès
sur le territoire » ne lui interdisait pas. Le gouvernement français
s'élève contre cette position et estime que Mme Piermont n'était pas
rentrée sur le territoire de la Nouvelle Calédonie malgré les formalités
effectuées233. La Cour juge: «... que l'argument de la requérante selon
lequel le seul passage du contrôle de la Police de l'air régularise la
situation d'une personne sur un territoire est trop formaliste. En effet,
dans un aéroport tel celui de Nouméa, tant qu'un passager demeure
dans son enceinte, il reste sous le coup des opérations de contrôle...
L'arrêté pris par le Haut Commissaire de la République s'intitule
«arrêté ordonnant l'interdiction d'entrée sur le territoire d'un étranger »
Paragraphe 47 de l'arrêt.
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et son article 1 prononce ladite interdiction. D'ailleurs, le Conseil
d'Etat, dans sa décision du 12 mai 1989, n'a pas remis en cause la
nature dudit arrêté. Dès lors, l'intéressée ne s'est jamais trouvée
régulièrement sur le territoire, condition d'application de l'article 2 du
Protocole No 4234. n n'y a donc pas eu violation de cette disposition i)235.
La Cour soutient, à l'unanimité que Mme Piermont n'avait pas franchi
la frontière par le simple fait du passage à travers le poste de contrôle
de l'aéroport et malgré l'accomplissement par les autorités à l'aéroport
de formalités comme l'oblitération du passeport.
112. Les positions sur la notion de frontière (son franchissement)
soutenues par la Cour de Justice des communautés européennes et
par la Cour européenne des droits de l'homme, à l'analyse des arrêts
VTA et Piermont paraissent complémentaires plutôt qu'opposées. Les
deux cours soutiennent que la présence physique d'une personne sur
le territoire d'un Etat ne signifie pas qu'elle a franchi la frontière de cet
Etat. Elles soulignent aussi la nécessité du passage d'un poste
frontalier et le suivi des formalités requises avant de prétendre avoir
franchi la frontière de l'Etat. Toutefois, la Cour européenne des droits
de l'homme exige d'avantage pour qu'une personne prétende avoir
franchi la frontière d'un Etat : il lui faut apparemment avoir quitté
l'enceinte de l'aéroport. La Cour a trouvé « formaliste » l'argument de
Mme Piermont qui estime qu'elle avait franchi la frontière car elle était
passée par le poste de contrôle frontalier, un argument que devrait
accepter la Cour de justice des communautés européennes si l'on se
réfère à sa position dans VTA. Il y a aussi lieu de remarquer que les
arrêts VTA et Piermont ont trait à des passages de postes frontaliers au
niveau d'aéroports. Il ne semble pas que les questions ci-dessus
soulevées puissent avoir une considérable importance lorsqu'il s'agit
du passage à travers une frontière terrestre ou maritime.
Je souligne.
Paragraphe 49 de l'arrêt.
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113. Toujours sur un plan multilatéral, un cas où les Etats ont
poussé leur coopération jusqu'à confier à une organisation
internationale, le CERN, le soin gérer une frontière internationale
mérite d'être souligné^^e. Le CERN est créé en 1953. Il a son siège à
Genève. Pour ses activités scientifiques, il installe ses machines sur
un domaine en territoire suisse, mais très proche de la fi"ontière
fi-ançaise. Pour suivre le développement de ses activités, le CERN est
obligé d'installer de nouvelles machines de l'autre coté de la fi-ontière
suisse, en territoire fi-ançais. Le gouvernement ft-ançais donne son
accord et la même organisation se trouve implantée de part et d'autre
d'une firontière. M. Dufour qualifie cette situation « d'unique »237. De
surplus, une nouvelle expansion de l'organisation demande en 1972
de nouveaixx terrains. Les gouvernements suisse et fi-ançais accordent
à l'organisation de nouveaux terrains situés de part et d'autre des
deux territoires. Pour établir une communication entre les
installations d'origine et les nouveaixx et pour permettre aux milliers
de personnes travaillant pour l'organisation de se déplacer, les deux
gouvernements et le CERN s'accordent sur les points suivants.
Chaque Etat conserve son autorité sur le domaine de l'organisation se
situant sur son territoire. Aussi, le CERN signe un accord de siège
avec chacun des Etats. Ces accords comportent des arrangements par
lesquels les gouvernements fi-ançais et suisse ont délégué au CERN
l'autorité de surveiller la partie de la fi-ontière firanco-suisse se
trouvant sur le domaine qui lui a été alloué. En territoire fi"ançais du
domaine qui lui a été alloué, le CERN a reçu du gouvernement
fi-ançais un poste fi-ontière que ses gardiens surveillent par
délégation : «le CERN a la facialté de contrôler les passages de
personnes et de matériel »238.
Nous faisons le choix de ne pas mentionner les situations dans lesquelles un Etat (donc de ses
frontières) est géré par une organisation internationale dans le cadre d'une tutelle (SDN) ou d'un
mandat (ONU). Nous ignorons aussi les gestions directes d'entités comme le Kosovo ou le Timor
Oriental par l'ONU.
Dufour, M., in La frontière, op. cit., p. 292
Dufour, M., in La frontière, op. cit., p. 294
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114. Les Etats, en s'engageant à gérer des ressources naturelles qui
leur sont communes, limitent également l'effet séparation de la
frontière. C'est ainsi une pratique que les Etats signent des accords
pour gérer en commun des fleuves, des espaces communs, des
ressources comme le gaz, le pétroleuse. Hs essayent également de gérer
leurs relations de voisinage par le biais de Conventions, comme l'ont
fait les Etats membres du Conseil de l'Europe par le biais de la
Convention-cadre de Madrid du 21 mai 1980240.
115. Certaines situations se situent à la lisière entre la coopération
entre Etats et l'absence de cette coopération, mais ont pour effet
d'atténuer la fonction de séparation de la frontière. La remise en cause
des frontières internationales par les réserves indiennes qui
chevauchent les territoires des Etats Unis et du Canada se situe dans
ce cadre. Les Etats Unis d'Amérique et le Canada ont été construits
sur des territoires habités par des tribus indiennes. Après la conquête
des vastes territoires de l'Amérique, ces deux Etats ont réservé aux
tribus indiennes, des espaces destinés à permettre aux indiens de
préserver leurs modes de vie, dans le cadre d'une large autonomie : les
réserves. Les réserves sont intéressantes ici car certaines comme la
réserve de la tribu Akwesasne^'*^ chevauchent les territoires des Etats
Unis (Etat de New York) et du Canada (province de l'Ontario et du
Québec). Elle est à 70 kilomètres au Sud Ouest de Montréal. La
réserve est large de 20 hectares. Sans constituer un Etat, les limites
de la réserve s'apparentent à une frontière, mais une frontière d'un
type nouveau. Les personnes qui vivent ou qui se rendent dans ces
territoires ont une entière liberté de mouvement qui s'étend sur deiox
Dupuy, P. M., La Frontière etl'environnement, inLa Frontière, SFDI, Colloque de Poitiers Paris,
Pedone, 1980, pp. 268-286. Voir aussi l'article d'A. Ch. Kiss « Lafrontière-Coopération » dans le
même ouvrage, aux pages 183-223.
Convention-cadre européenne surlacoopération transfrontalière des collectivités ouautorités
territoriales, STE, no 106. La Convention est complétée par deuxprotocoles signésà Strasbourg,
respectivement le9 novembre 1995 {STE, no 159) et le5 mai 1998 {STE, no 169).
Aller à wTvw.akwesasne.ca
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territoires étatiques242. La fonction de séparation de la frontière est
atténuée dans ce cas ci par l'existence d'un régime juridique
permettant une liberté de circulation sans limite.
II. Absence de coopération entre Etats.
116. Ici, nous constatons que l'effet séparation de la frontière est
parfois remis en cause, même en l'absence d'une volonté des Etats.
C'est ce qui se passe lorsque des peuples nomades traversent les
frontières, en l'absence de dispositions conventionnelles le permettant.
C'est également le constat que l'on fait lorsque les populations, de part
et d'autre des frontières, coopèrent et s'entraident, à l'occasion de
crises, par exemple. Au nom de la protection de la personne humaine,
la Cour européenne des droits de l'homme juge que les juridictions
allemandes ont le droit de condamner à des peines pénales les
responsables de l'Allemagne de l'Est et un garde frontière qui
appliquaient des mesures tendant à accentuer l'effet séparation de la
frontière. L'analyse se termine par le rappel que les théories qui
visaient à faire des endroits proches des frontières des endroits de
coopération ont jusqu'à maintenant été condamnées par le droit : la
théorie des confins.
117. Chez les Woodhabe du Niger, il est admis que «dans la mesure
où la frontière n'arrête pas le soleil, elle ne peut pas arrêter les
déplacements des membres» de cette communauté. Les Woodhabe
sont un peuple nomade qui vit dans le SaheP^s. En parlant ainsi de la
frontière, ils parlent des lignes de démarcation mises en place pendant
et après la colonisation ; lignes de démarcation qui, à leurs yeux n'ont
On lira avec intérêt un dossier du Courrier international consacré à l'immigration clandestine entre le
Canada et les Etats Unis à travers la réserve indienne Akwesasne. Profession immigré. Dossier spécial
sur l'immigration, Courrier international. No 505, du 6 au 12juillet 2000, 34-39
Dupire, M.,Peuls nomades. Etudedescriptive des Wodaabe duNiger, Paris, Karthala, 1988, 368p.
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aucune légitimité '^^ '^ . Les tribus nomades «Beni Amer » qui vivent de
part et d'autre de la frontière entre l'Eiythrée et le Soudan partagent
les mêmes convictions à propos des frontières héritées de la
colonisation.
118. La Cour internationale de Justice a eu l'occasion de s'exprimer
sur les rapports qu'entretiennent les populations nomades et les
frontières dans son Avis sur le Sahara Occidental245. La Cour
internationale de justice y reconnaît la pratique des tribus nomades à
ne pas accorder une grande importance aux limites des Etats : «Les
parcours de nomadisation tenaient compte de divers points d'attache
des tribus. Mais ce qui importe en l'occurrence, c'est que la rareté des
ressources et l'irrégularité des pluies obligeaient toutes les tribus
nomades à parcourir de vastes étendues de désert. En conséquence
leurs parcours de nomadisation n'étaient pas limités au territoire du
Sahara Occidental ; certains traversaient aussi des parties du Maroc
Méridional ou des régions qui relèvent aujourd'hui de la Mauritanie et
de l'Algérie, voire éventuellement d'autres pays. Toutes ces tribus
étaient de religion musulmane et l'ensemble du territoire se trouvait
dans le Dar el Islam246 «247. Dans ce même avis, la CIJ reconnaît
l'importance des accords signés par les chefs de ces tribus, tribus par
définition mouvantes, ayant une organisation sociale et politique
particulière. En effet, la CIJ déclare que le territoire habité par ces
tribus n'était pas une terra nullius et que pour asseoir sa souveraineté
Il y a lieu de se demandersi cette opinionn'est pas partagéepar les tziganes en Europe. Vu leur
refus de se sédentariser dans le cadre des Etats européens et de leur volonté de continuer à traverser ces
Etats, on peut le penser.
CIJ, Rec. 1975, paragraphes 87 et 88, pp. 33-34.
Dar es Islam évoque l'idée d'une frontière religieuse, cellede la Umma islamiya (communauté
musulmane) ; seule frontière reconnue par l'Islam. L'on verrales conséquences de cettefaçonde voir
dans le titre II. Pour le moment, indiquons que du fait de cette application de la notion de frontière,
aucun ressortissant d'un Etat musulman n'obtient un statut de réfiigié dans un Etat musulman comme le
Soudan.L'on verra aussi que l'assimilationdu réfugiéau nationaln'est pas souventprotectricedu
réfugié. Voirplusgénéralement, Amaout, G.M.,Asylum in theArab-Islamic Tradition, Geneva,
UNHCR/IIHL, 1987, 52 p.
CIJ, Rec. 1975., paragraphe 88, pp. 33-34
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sur le territoire du Sahara Occidental, l'Espagne s'est pourvue du
consentement des chefs de tribus^^s.
119. Les relations entre peuples voisins, même en l'absence de
reconnaissance de la part de leurs gouvernements respectifs, montre
l'importance de la dimension coopération que contient la frontière^^s.
" On a un exemple très intéressant de relations frontalières entre pays
dont les gouvernements ne se reconnaissent pas, voire même entre
pays en état de guerre. Je veux parler des relations entre la Chine et le
Japon avant la conclusion du récent Traité de Paix. Il y avait des
relations qu'on a dénommées de peuple à peuple, qui concernaient les
pêches et le commerce. Et cela a fonctionné pendant plusieurs
années "25o.
120. Sur cette dernière lancée, ne pourrions-nous pas parler de
relations transfrontières entre peuples lorsque des réfugiés sont reçus
par des populations frontalières en l'absence de tout soutien de l'Etat
dont elles ressortent ? A noter que dans la plupart des cas d'accueil
massif de réfugiés, comme en Guinée en fin 1989, ce sont les
frontaliers qui accueillent leurs «frères et soeurs»25i réfugiés en
l'absence de tout soutien des autorités centrales, au moins pour les
premiers temps.
121. Dans dexax affaires rendues le 22 mars 2001, la Cour
européenne des droits de l'homme a eu l'occasion de se prononcer sur
la conformité avec la Convention de condamnations pénales de
Voir eu, Rec. 1975.,paragraphe 80, p. 31
VoirAlvarez de Eulate, «Lacoopération régionale transfrontière »,RCADI, 1993-VI, vol. 243,293-
341
Focsaneanu, M.L., in La Frontière, op cii, p. 297
Cette expression estsouvent utilisée parles hommes politiques. Elle exprime bien uneréalité, c'est
celle de la séparation de familles ou demembres de la même ethnie par lesfrontières coloniales
devenues internationales après les indépendances. Voirci-après les remarques sur les arrêts de la CIJ
dans Libye/Tchad et Burkina Faso/Mali.
personnes qui ont participé à l'élaboration et à l'application de règles
qui ont accentué l'effet séparation de la frontière. Dans la première
affaire, l'affaire Streletz, Kessler et Krenz c. Allemagne^^^, les
juridictions de l'Allemagne réunifiée avaient condamné ces trois
responsables de la République démocratique d'Allemagne à des peines
privatives de liberté au motif qu'ils étaient coresponsables de la mort
de jeunes hommes qui avaient essayé de traverser la frontière entre
l'ex-RDA et la RFA et qui avaient succombé sous les balles de gardes-
frontière et de l'explosion des mines anti-personnel placées le long de
la frontière. MM. Streletz, Kessler et Krenz avaient occupé de très
hautes responsabilités au niveau des organes qui prenaient les
décisions au sein de l'Etat Est allemand : membres du Comité central
du parti socialiste unifié, le parti unique du pays, du Conseil d'Etat.
Ces organes avaient, entre autres, pris des mesures législatives et
administratives qui interdisaient le franchissement de la frontière et
ordonnaient aux gardes-frontière d'arrêter «ceux qui violent la
frontière » ou de « les anéantir et d'assurer la protection de la frontière
étatique à tout prix »253. Les gardes-frontière avaient interprété ces
mesures comme les incitant à, au besoin, tirer sur la personne qui
essayait de franchir la frontière. Devant la Cour européenne des droits
de l'homme, les trois requérants ont avancé que les mesures qu'ils ont
contribué à prendre étaient, au moment où elles ont été prises,
conformes au droit de la RDA ainsi qu'au droit international. Ils ont
aussi avancé que cette conformité au droit explique qu'ils n'ont pas été
poursuivis par les juridictions de l'Allemagne de l'Est. Ailleurs, ils
expliquent leurs ordres par la nécessité de préserver l'Etat de RDA en
empêchant sa population de se vider.
122. La Cour de Strasbourg rejette ces arguments. Elle juge que les
mesures prises par ces trois responsables de haut niveau
CEDH, Streletz, Kessler et Krenz c. Allemagne, arrêt du 22 mars 2001, Rec. 2001-II
Le droit de la RDA relativement à la défense des frontières de l'Allemagne de l'Est est repris dans
l'arrêt, en son paragraphe 19 ; mais aussi, avec plus de détails, aux para. 29-39 de l'arrêt.
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méconnaissaient le droit de la RDA dont la Constitution faisait
référence au respect des droits la personne, même si la pratique de
l'Etat était autre. Elle condamne les pratiques qui ont conduit aux
meurtres des jeunes hommes qui essayaient de traverser la frontière
en des termes très fermes : le recours aux mines antipersonnel et
à des installations de tir automatique, vu leur effet automatique et
aveugle, de même que le caractère absolu des ordres donnés aux
gardes-frontière 'd'anéantir ceux qui violent la frontière et d'assurer la
protection de la frontière à tout prix', étaient en flagrante violation des
droits fondamentaux ancrés aux articles 19 et 30 de la Constitution de
la RDA... Cette pratique étatique était également en violation de
l'obligation de respecter les droits de l'homme et les autres obligations
internationales de la RDA, qui le 8 novembre 1974, avait ratifié le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques reconnaissant
le droit à la vie et à la liberté de circulation... eu égard au fait qu'il
était presque impossible pour le simple citoyen de quitter la RDA par
des moyens légaux»254.
123. A l'argument qui consiste à tirer la légalité de leurs actes par
l'absence de poursuites contre les trois requérants par les autorités de
l'Allemagne de l'Est, la Cour européenne des droits de l'homme
oppose que ce défaut : «... résultait du fait qu'aux principes inscrits
dans la Constitution et les textes légaux de la RDA, très proches de
ceux d'un Etat de droit, s'opposait la pratique répressive du régime de
surveillance de la frontière mis en place en RDA et des ordres donnés
pour en assurer la protection »255.
124. Les requérants ont justifié le régime très strict de surveillance
de la frontière par référence aux restrictions à la liberté de «quitter
n'importe quel pays, y compris le sien »prévues par l'article 12 para. 3
Para. 73 de l'arrêt.
Para. 68 de l'arrêt.
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du Pacte international relatif aux droits civils et politiques auquel était
partie la RDA. La Cour juge que les «restrictions » auxquelles le Pacte
fait référence et qui devraient être «prévues par la loi, nécessaires
pour protéger la sécurité nationale... les droits et libertés d'autrui, et
compatibles avec les autres droits reconnus par le ... Pacte » n'étaient
pas applicables en l'espèce. Elle rappelle que les mesures législatives
et administratives prises par les requérants étaient contraires au droit
de la RDA et indique spécifiquement qu'on ne pouvait « prétendre
qu'une mesure générale empêchant la sortie de la quasi-totalité de la
population d'un Etat était nécessaire pour protéger la sécurité de
celui-ci, ni d'ailleurs les autres intérêts mentionnés... »256. Elle ajoute
que «... la manière dont la RDA mettait en pratique et sanctionnait
l'interdiction faite à ses ressortissants de quitter le pays était contraire
à un autre droit reconnu par le pacte, à savoir le droit à la vie garanti
à l'article 6, pour ceux qui en étaient victimes ))257.
125. La Cour européenne des droits de l'homme applique son
raisonnement dans l'affaire Streletz, Kessler et Krenz à une affaire qui
concernait, non des responsables de premier plan de la RDA, mais un
garde-frontière. Dans cette seconde affaire, K.-H.W. c. Allemagne^^^
dont le jugement est rendu le même jour que celui dans l'affaire
Streletz, Kessler et Krenz, la Cour devait se prononcer sur la légalité
d'une condamnation à une peine privative de liberté, en 1993, d'un
garde-frontière qui a tiré sur un ressortissant de la RDA qui essayait
de franchir à la nage la frontière délimitant la RDA et la RFA, en 1972.
Comme principal moyen de défense, le requérant avait avancé qu'en
tirant sur la personne qui essayait de traverser la frontière, il n'avait
fait qu'obéir aïox instructions qu'il avait reçues et que son acte était
conforme au droit de la RDA. Il ajoute qu'il n'avait pas été alors
poursuivi pour son acte et qu'au contraire, il avait été décoré et
Para. 100 de l'arrêt.
Para. 100 de l'arrêt.
CEDH, K.-H. W. c. Allemagne, Arrêt du 22 mars 2Q0\, Rec. 2001-11
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considéré comme héros national. La Cour rejette ces arguments et
condamne, comme dans le jugement sur l'affaire Stréletz, Kessler et
Krenz, les mesures législatives et administratives relatives au
franchissement de la frontière au nom du droit de la RDA et du droit
international. Relativement à la responsabilité individuelle du garde-
frontière, elle juge que celui-ci, malgré le contexte qui prévalait en
RDA, ne pouvait ignorer que «tirer sur des personnes qui voulaient
simplement franchir la frontière » constituait une infraction et que
«même un simple soldat ne saurait complètement et aveuglement se
référer à des ordres qui violaient de manière flagrante non seulement
les principes légaux de la RDA, mais aussi les droits de l'homme sur le
plan international et surtout le droit à la vie, qui est la valeur suprême
dans l'échelle des droits de l'homme »259.
126. Les jugements de la Cour européenne des droits de l'homme qui
condamnent l'effet séparation de la frontière dans deux affaires
soulevant des questions proches sont acceptés sans réserve. Mais, il
est difficile d'admettre, comme le fait la Cour, la responsabilité
individuelle de K.-W.H. en suivant le raisonnement adopté pour les
hauts responsables de la RDA. En effet, vu le contexte qui prévalait en
RDA, au moment où le garde frontière K.-H.W. a tiré sur le fugitif,
après les précautions de sommation prévues par la loi, il est difficile
de jugerqu'il pouvait savoir que ses actes étaient contraires à la loi de
la RDA et qu'il aurait pu être poursuivi pénalement pour cela.
L'opinion «partiellement dissidente » du juge Cabrai Barreto dans
l'affaire K.-H.W. nous semble plus conforme au droit en ce sens qu'elle
indique que le jeune garde-frontière ne pouvait pas penser que son
acte, au moment où il a été commis, était contraire au droit de la RDA
qui, au delà de ses références aïox droits de l'homme, permettait des
pratiques d'un Etat répressif. Toutes subtilités qui n'étaient pas
nécessairement pas à la portée d'un garde-frontière. Le juge Cabrai
Para. 75 de l'arrêt.
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Barreto écrit notamment : « Certes, le fait d'ôter la vie à une personne
était puni par le code pénal de la RDA. Mais l'ordre juridique de cet
Etat imposait aussi aux gardes-frontière l'obligation de tirer sur les
personnes essayant de traverser la frontière, une fois observées
certaines règles relatives aux tirs de sommation. Devant le conflit
entre tuer et obéir aux autorités compétentes, qui ordonnaient de tirer
pour empêcher la fuite, je n'hésite pas à conclure que, dans le
contexte de l'époque, le fait de tirer, non sans avoir respecté les règles
d'avertissement, sur une personne en train de franchir la frontière ne
devait pas représenter, dans l'esprit du requérant, un homicide
volontaire au sens du code pénal de son pays. N'oublions pas qu'à
l'époque, il n'existait pas, en la matière, de jurisprudence propre à
éclairer le requérant, et si celui-ci avait demandé l'avis d'un avocat il
n'est pas difficile d'imaginer quel aurait pu être le contenu de la
réponse)>26o. Mais il se peut, vu le peu de sévérité de la condamnation
du requérant pour «homicide volontaire »26i que la Cour, dans cet
arrêt, cherchait à prévenir que les auteurs de certains actes ne se
réfugient derrière l'argument de suivi des ordres, seraient ils
contraires au droit^ea.
127. La théorie des continsses vise à reconnaître une spécificité aïox
zones frontalières264^ notamment en matière économique, humaine,...
Les confins sont le produit de la marche de plus en plus poussée des
souverains vers les limites de leurs territoires. Ces marches, très
souvent, sont venues délimiter des réalités économiques, humaines
qui existaient auparavant entre voisins et qui continuent à exister
malgré la délimitation. «Le terme «confins» désigne une zone de densité
Pp. 35-36 de l'arrêt.
«... une peine d'emprisonnement pourmineurs d'un an et de dix moisavec sursis et miseà
l'épreuve », para. 17 de l'arrêt.
Lorsqu'ils sontsuffisamment publiés et misà la disposition du public, il est vrai que ce type de
condamnation peut prévenir la commission de tels actes.
Voir plus généralement DeVisscher, Ch., Problèmes deconfins endroit internationalpublic, Paris,
Pédone, 1968, 200 p.
La notiondes confins n'est pas à rapprocher de la notion de frontière-zone. Voir De Visscher, Ch.,
Problèmes de confins en droit international public, op. cit., p. 13, par. 2.
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et de profondeur variables selon les rapports d'interdépendance
auxquels donne naissance la proximité de deux espaces
considérés»265. n a «un double sens, correspondant aux deux racines
latines qui le composent. Finis sous-entend l'expiration d'un territoire,
l'éloignement par rapport au cœur, à la capitale. Le cum latin implique
au contraire une liaison avec un espace voisin. Il évoque une zone de
transition et de passage. Ainsi faut-il distinguer les confins-extrémités
des confins-liaisons ».
128. Les confins-extrémités sont très éloignés de la capitale mais
sont tout de même soumis au droit interne. Cela n'enlève pas
l'influence qu'ils peuvent avoir sur les Etats voisins. L'éloignement de
la capitale amène les Etats même unitaires à accorder à ces zones
soumises au droit interne un statut particulier sur le plan
administratif, mais aussi douanier, fiscal,... . Dans certains Etats, cet
éloignement conjugué avec d'autres facteurs amène la création de
régions autonomes^ee. Les confins-liaisons en ce sens que la zone
frontalière est un pont entre deux ou plusieurs Etats ne sont pas
acceptés par le droit international. C'est pourtant une réalité que des
régions éloignées de la capitale de leur Etat sont plus proches de l'Etat
voisin, sur le plan économique, mais aussi sur le plan humain^^^. Pour
donner une existence juridique aux préoccupations que posent les
confins-liaisons, des propositions n'ont pas manqué : la théorie du
condominium (les Etats limitrophes gèrent ensemble la région
frontalière, ex : condominium franco-espagnol sur lUe des Faisans), la
théorie du condominium partiel et la promotion de la région frontalière
en Etat autonome. Ces propositions n'ont pas connu une
reconnaissance par le droit international à cause, entre autres, du
principe de l'exclusivisme de la compétence territoriale, comme
l'illustre la sentence arbitrale portant sur le Lac Lanoux.
De Visscher, Ch., Problèmes de confins en droit international public, op. cit., p. 11.
En exemple, on peut citerla Catalogne et le Paysbasque en Espagne, mais aussi le Val d'Aoste en
Italie.
Ex : Lola et Nzerekore en Guinée par rapport à Conakry et Abidjan.
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129. Dans l'affaire du Lac Lanoiixses, le tribunal arbitral a rejeté une
proposition de l'Espagne qui visait à faire administrer le lac par elle-
même et la France, dans le cadre d'un condominium partiel. Le
Tribunal aurait refusé la proposition en affirmant le principe de
l'exclusivisme de la compétence territoriale, le caractère purement
linéaire de la frontière,...
130. Ces observations permettent à Blumann de conclure qu'il n y a
pas «de concept juridique de confins. Cependant les confins existent
au plan socio-économique. Il y a ici, un décalage entre le droit et la
réalité, et un paradoxe car les relations entre régions frontalières,
qualifiées aujourd'hui de coopération transfrontalière, n'ont jamais été
aussi intenses. »269.
131. Ainsi décrits, les confins, «expression du mouvement»27o,
remettent en cause les frontières, par principe et par nécessité stables.
«La frontière, expression de l'exclusivisme territorial, est inapte à
rendre compte des devoirs qu'entraîne entre Etats voisins une
communauté d'intérêts qui appelle non l'arrêt des compétences, mais
leur collaboration : aménagement des eaux communes, problèmes
posés par la diversion des eaioxd'un même bassin fluvial, etc.
132. Au terme de l'examen de la notion de frontière et avant
d'aborder celle de personne, il est utile de rappeler que la frontière,
ligne originellement établie pour séparer des Etats, a progressivement
servi comme moyen de limitation du mouvement des personnes. De
nos jours, et de plus en plus, la fonction de séparation de la frontière
Affaire du Lac Lanoux, (France c. Espagne), Sentence arbitrale, 16 novembre 1957, R.S.A. XIL Voir
Gervais, L'Affaire duLac Lanoux, ^FD/, 1960, pp. 372-434 ; Dulery, F., commentaire inRGDIP,
1958, pp. 469-516
Blumann, C., Frontières et limites, in La Frontière, op. cit., p. 28
De Visscher, Ch., Problèmes de confinsen droit international public, op. cit., p. 7
De Visscher, Ch., Problèmes de confins en droit international public, op. cit., pp. 12-13
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est altérée, souvent grâce à la volonté des Etats. Mais, même en
l'absence de cette volonté, des situations de remise en cause de la
fonction de séparation de la frontière sont constatées. Les jugements
de la Cour européenne des droits de l'homme relativement aux
allemands de l'Est qui ont voulu quitter leur pays, traverser une
frontière internationale, mais malheureusement empêchés par des
moyens excessifs confirment ce constat.
Section III : La personne
133. L'inégalité et la discrimination entre les personnes humaines
ont de tout temps existé. L'inégalité a été justifiée (créée ?) par les
«différences » physiques, mentales, comportementales,... qui
existeraient entre les êtres humains. Dans les développements qui
suivent, il est constaté que l'évolution de la terminologie utilisée pour
désigner les êtres humains est révélatrice de l'avancée du principe de
non discrimination. A titre d'illustration de ce cheminement, la
jurisprudence canadienne a paru très expressive. Il est également
constaté que la discrimination, en fonction de la nationalité de la
personne, demeurait, même si elle est quelque fois atténuée.
Sous Section I : De l'homme à la personne ou la consécration du
principe de non discrimination
134. Plusieurs définitions de la personne ainsi que de notions
proches telles que homme et individu sont données par les lexiques
juridiques. On relève ci-après certaines de ces définitions avant
d'indiquer le sens de la notion dans le cadre de ce travail. L'expression
"homme" a par le passé été utilisée pour ne désigner qu'une partie des
êtres humains choisis en fonction de critères très discutables de nos
jours : la race, la religion, la naissance, ... Par l'usage de cette notion
étaient exclus de la jouissance de droits, les esclaves, les noirs, les
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femmes, les pauvres,... Ainsi les grandes proclamations des droits de
lliomme^^z ne concernaient, dans les intentions de leurs auteurs et
dans leurs premières applications, que l'homme blanc disposant de
ressources lui permettant de s'acquitter de son impôt. Avec l'évolution
de la société, elles ont protégé l'homme de race blanche incapable de
payer son impôt ou de disposer d'une parcelle de terre en propriété.
Par la suite, elles ont protégé la femme blanche, quelle que soit sa
condition et les personnes des autres races. La protection cible à
présent des personnes considérées comme «faibles » en raison de
critères comme l'orientation sexuelle, le handicap physique ou
mental,... Une expression plus large dans son objet que l'expression
homme est l'expression « être humain ». Mais c'est là une expression
peu utilisée lorsqu'il est question de parler de droits. Elle semble être
davantage utilisée par les sciences de la nature. L'être humain est
«tout individu, homme ou femme, appartenant au genre humain (par
opposition au règne animal, végétal et minéral), reconnu comme tel
dès son origine (sa conception) et dont la loi, dès ce moment, garantit
en principe le respect»273.
135. Tout aussi large est l'expression personne qui a l'avantage de ne
comporter aucune référence au sexe de son porteur. En ces temps
d'interdiction de la discrimination fondée sur le sexe, c'est un
avantage certain. En tous cas, l'expression personne est souvent
utilisée depuis quelques temps dans les activités de défense de la
dignité de l'être humain. La justification : la personne est le qualificatif
le plus approprié pour parler de l'être humain dans sa diversité.
L'expression personne dérive du latin persona : la personne se dit d'un
«être qui jouit de la personnalité juridique»274 . Pour souligner la
« neutralité » et la diversité que le concept de personne comporte, on
note que les textes juridiques internationaux de protection de l'être
Les Déclaration de droits américaines, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.
Cornu, G., Vocabulairejuridique. AssociationHenri Capitant, Paris, Quadrige/PUF, 2000, 925 p.
Cornu, G., Vocabulaire juridique. AssociationHenri Capitant, Paris, Quadrige/PUF, 2000, 925 p.
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humain utilisent l'expression personne. En plus de sa qualité d'être
humain, la personne humaine est également protégée comme
nationale d'un Etat (notion de citoyenneté). Mais si la nationalité
permet de protéger une personne, elle est également capable de la
desservir par l'institution de discriminations fondées sur la
nationalité, notamment en matière de déplacement. La personne
humaine est «la personne physique considérée en sa totalité physique
et psychique (corps et esprit), entité magnifiée en tant qu'elle est
porteuse de toutes les valeurs prééminentes inhérentes à l'espèce
humaine»275.
136. L'expression personne désigne ici la personne physique,
homme, femme, sans tenir compte de ce qu'elle est de « race » blanche,
de «race» noire, de telle ou telle orientation sexuelle, ... On ne
s'intéresse pas dans ce travail à la personne morale.
137. Ci-dessous, l'on remarque que la personne fait souvent l'objet
de catégorisations en fonction de sa nationalité, des moyens matériels
dont elle dispose,... Si ces catégorisations sont fondées sur des
éléments très éphémères et donc susceptibles de changements^^e^ il
reste qu'elles ont pour conséquence l'absence de protection suffisante
de millions de personnes.
138. Une attitude qui consiste à catégoriser les personnes en
fonction de critères comme la race, la religion, le sexe, l'origine
sociale,... est très ancienne, peut être aussi ancienne que la personne
humaine. Cette catégorisation a eu des conséquence sur la jouissance
Cornu,G., Vocabulairejuridique. Association Henri Capitant, Paris, Quadrige/PUF, 2000, 925 p.
Sur l'érosion du critère de la nationalité comme élément de jouissance de droits fondamentaux, voir
Carlier, J-Y, Le droitdes étrangers en Europe. La lente évolution du principe de non-discrimination en
raison de la nationalité, Annales d'études européennes de l'UCL, 2000,189-209
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des droits les plus élémentaires: la vie, la personnalité juridique, le
mariage, la protection,...
139. Une signification du concept de personne a été donnée par le
Comité judiciaire du Conseil privé de la Reine dans une affaire
Edwards v. A. G. of Canada277^ plus connue sous le nom de «the
persons case». A l'origine de cette affaire se trouve une demande
introduite auprès de la Cour Suprême du Canada, le 19 octobre 1927,
à travers le Ministère canadien de la justice et le Comité du Conseil
privé, par cinq femmes278 qui estimaient qu'une femme pouvait être
nommée au sénat du Canada par le gouverneur général. Quoique
différente de la question posée par les cinq femmes279, la question qui
était posée à la Cour Suprême du Canada était : «Does the word
'person' in Section 24 of the British North America Act, 1867, include
female persons ? ». L'artcile 24 de la Loi Constitutionnelle dont il s'agit
se lisait : «Le gouverneur général mandera de temps à autre au Sénat,
au nom de la Reine et par instrument sous le grand sceau du Canada,
des personnes ayant les qualifications voulues; et, sujettes aux
dispositions de la présente loi, les personnes ainsi mandées
deviendront et seront membres du Sénat et sénateurss^so.
Edwards v.A.G. ofCanada, [1930] A.C. 124.
Nellie McClung, Irene Parlby, Louise McKinnney, Henrietta Muir Edwards et Emily Murphy. Cette
dernière, mêmesi l'affaire ne portepas sonnom,étaità l'origine de la pétitionpour demander
l'interprétation de la loi constitutionnelle de 1867. Emily Murphy était, aumoment de l'introduction de
lapétition, jugedans laprovince d'Alberta et avait été proposée pardes groupes de femmes pour
remplir unposte desénateur laissé vacant par ladisparition d'unsénateur de l'Alberta. Emily Murphy
avait été lapremière femme à occuper unposte déjugé dans tout leCommonwealth et avait, à cetitre
fait face à bien des difficultés. Un avocat avait ainsi remis en cause sa capacité à exercer la profession
déjugé, dès sapremière audience, carune décision d'une cour anglaise avait jugé en 1876 que:
« Women are persons inmatters ofpains and penalties, butare notpersons inmatters of rights and
privilèges ». Sur labase decejugement, l'avocat avait conclu que « Since the office ofmagistrate isa
privilege, thecurrent magistrate sits illegally. No décision coming from her court may bind anyone ». Il
fallut que la Cour Suprême d'Alberta confirme lanomination dujugeMurphy pourque le monde
judiciaire accepte ses jugements. Pour plus dedétails, voir The Persons case. National Archives of
Canada, October 1999.
Laquestion contenue dans leur pétition était plus générale etse lisait : « Ispower vested inthe
Govemor-General in Council of Canada, or the Parliament of Canada, or either of them, to appoint a
female to the Senate of Canada?".
Ce texte est extrait de la version française de la Loi Constitutionnelledu Canada.
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140. Dans un arrêt rendu le 24 avril 1928281, la Cour Suprême du
Canada juge que les femmes ne pouvaient pas être désignées comme
membres du Sénat canadien, au sens de la loi constitutionnelle de
1867 et qu'elles ne pouvaient donc être nommées au sénat du
Canada. La décision rendue par le juge en chef de la Cour suprême, et
à laquelle se rallient entièrement trois des autres juges de la Cour282,
commence par changer les termes de la question qui lui est posée. En
se référant aux termes de la loi constitutionnelle, elle estime qu'elle ne
répondra qu'à la question de savoir si les «'female persons' are
qualifïed to be summoned to the Senate by the Governor Général ». La
Cour Suprême se base sur la Common Law et le sens du concept de
personnes pour juger que : «there can be no doubt that the word
'persons' when standing alone prima fade includes women. (Per
Loreburn L.C., Naim v. University of St. Andrews^^^). It connotes
human beings-the criminal and the insane equally with the good and
the wise citizen, the minor as well as the adult »284. Malgré cette
jurisprudence, la Cour Suprême revient à plusieurs moments dans
l'arrêt sur ce que le concept de personnes était un concept ambigu et
qu'il pouvait ne désigner que des hommes.285
141. L'avocat représentant les cinq femmes, M. Rowell, avait soumis
à la cour deux arguments pour la nomination des femmes au sénat :
le premier portait sur l'utilisation parfois générale du concept de
Edwards v. Canada (Attorney Général), [1928] S.C.R. 276
Lejuge Duff, le cinquième juge de la CourSuprême, estime que la question soumise à la Cour
Suprême ne relève pas de ses.attributions. Il se basesur l'article33 de la loi constitutionnelle qui
dispose que : « S'il s'élève quelque question au sujetdesqualifications d'unsénateur ou d'unevacance
dans le Sénat, cette question sera entendue et décidée par le Sénat». Il en déduit que c'est au sénat qu'il
appartient de décider si une femmepeut être qualifiéeou pas pour siéger au sénat canadien.Une
interprétation de l'opinion du juge Duff différentede celle ci-dessus est fourniepar le Comité Judiciaire
du Conseil privé du roi. Voir infra pour les références de ce jugement.
'"[1909JA.C. 147at p. 161
Anglin CJC, Edwards v. Canada, [1928] S.C.R. (p. 7 de l'arrêt tel qu'imprimé à partirdu site
intemet du Ministère de la Justice du Canada).
/n/ra, para. 141.
100
personne dans certaines dispositions de la loi constitutionnelle^se,
alors qu'il ne semble viser que des maies dans d'autres parties de cette
loi287. Le deuxième argument avait consisté à demander à la cour
l'application d'une jurisprudence anglaise qui disposait que: «in ail
Acts words importing the Masculine Gender shall be deemed and
taken to include Females, and the Singular to include the Plural,
unless the contraiy as to Gender or Number is expressly provided ».
Au premier argument, la cour suprême repond que « "persons' is a
Word of equivocal signification, sometimes synonjnnous with human
beings, sometimes including only men ». Au deuxième argument, la
Cour Suprême répond que la jurisprudence anglaise citée ne
s'appliquait pas au cas d'espèce car le mot «'persons' is not a Svord
importing the masculine gender' »288 alors que cette jurisprudence ne
portait que sur les expressions telle que «maie », «he », «his »qui sont
des expressions avec une connotation de masculinité. Elle juge
finalement que les rédacteurs de la loi constitutionnelle ne visaient
pas les femmes, en 1867, lorsqu'ils ont fait de ce texte la constitution
du Canada et que la signification de la loi constitutionnelle en 1928 ne
devrait pas être différente de celle qui prévalait au moment de son
adoption, en 1867. Plusieurs décisions de justice de la période 1867 et
portant sur l'incapacité des femmes à exercer une fonction publique
sont citées par le juge en chef de la cour suprême^s^. Les membres de
la cour suprême indiquent en outre que si les législateurs de 1867
voulaient que les femmes soient les personnes visées dans la loi
constitutionnelle, ils l'auraient dit de manière explicite. Ils citent le
Lord Chancellor dans l'affaire Chorlton v. Lings qui indiquait; "It is
sufficient to say that the Législature in dealing vi^ith this matter cannot
be taken to have departed from the usage of centuries or to have
employed such loose and ambiguous words to cariy out so
Article41 de la loi constitutionnelle qui porte sur la qualification des députés à la chambre des
communes du parlement canadien.
Articles 11 et 14 de la loi constitutionnelle sur la nomination des membres du conseil privé du roi et
des adjoints au gouverneur général, respectivement.
Anglin CJC,Edwards v. Canada, [1928] S.C.R. (p. 9 de l'arrêt tel qu'imprimé à partir du site
Internet du Ministère de la Justice du Canada).
Chorlton v. Lings, L.R. 4.P. 374; Rhondda Case, [1922] 2 A.C. 389, at p. 362
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momentous a révolution in the constitution of this House. And I am
content to base my judgment on this alone"29o.
142. La décision de la Cour Suprême n'empêche pas certains
membres du gouvernement canadien, tel le Ministre de la justice de
l'époque, Ernest Lapointe, d'estimer que si telle était la signification de
la loi constitutionnelle, il y avait lieu de la changer. Les auteurs de la
pétition, elles, décident de faire appel de la décision de la Cour
Suprême devant le Conseil privé du roi, à Londres.
143. Le 18 octobre 1929, le Conseil privé du roi décide que les
femmes sont des personnes d'après la loi constitutionnelle et qu'elles
sont éligibles au sénat canadien : «Their Lordships are of opinion that
the Word 'persons' in sec. 24 [The Constitution Act, 1867] include
women, and that women are eligible to be summoned to and become
members of the Senate of Canada »29i. Se référant aux longs
commentaires contenus dans l'arrêt de la Cour Suprême et relatifs à
la règle de la Common Law qui interdit aux femmes d'occuper un
poste public, le Conseil privé note : «The exclusion of women from ail
public offices is a relie of days more barbarous than ours, but it must
be remembered that the necessity of the times often forced on man
customs which in later years were not necessaiy. Such exclusion is
probably due to the fact that the deliberative assemblies of the early
tribes were attended by men under arms, and women did not bear
arms". En continuant ce raisonnement très "libéral", Lord Sankey, au
nom du Conseil privé, juge que "The British North America Act planted
in Canada a living tree capable of growth and expansion within its
natural limits ».
Anglin CJC, Edwards v. Canada, [1928] S.C.R. (p. 11 de l'arrêttelqu'imprimé à partir dusite
Internet du Ministère de la Justice du Canada).
Edwards v. A.G. ofCanada [1930] A.C. 124
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144. Le conseil privé du roi ne décide toutefois pas de manière
spécifique, dans son jugement, si la femme était une personne. Il
commence par juger que le concept de personne était ambigu et que la
justice serait rendue s'il était donné une interprétation large de la loi
constitutionnelle. A propos de l'argument de la Cour suprême du
Canada sur l'inscription de la femme dans la loi constitutionnelle si
les législateurs de 1867 le voulaient, le Conseil privé indique «The
Word 'person' ... may include members of both sexes, and to those who
ask why the word should include females the obvious answer is why
should it not ? ». Le Conseil privé juge alors qu'il appartenait à ceiox
qui estimaient que le concept de personne n'incluait pas les femmes
de le démontrer.
145. La décision du Conseil privé, malgré l'approche novatrice qu'elle
apporte en matière de droits de la femme, ne voit pas la question en
cause comme une question de discrimination des femmes, à cause de
leur sexe. Cela est bien dit par un ancien juge de la Cour suprême du
Canada, Claire L'Heureux-Dubé : «... it is safe to say that while this
case [persons] had a positive impact on the lives of a relatively select
group of women, it did not take us veiy far along the road to
equality »292. C'est très certainement la limitation du raisonnement du
Conseil privé dans cette affaire de discrimination d'une catégorie de
personnes à cause de leur sexe qui amène la cour suprême du Canada
à décider une décennie plus tard que la liberté de commerce
l'emportait sur la discrimination raciale^s^.
146. Dans Christie v. The York Corporation était en cause la politique
de « no serving of negroes ». Christie était un canadien d'origine
jamaïcaine qui avait vécu à Montréal pendant plus de deux décennies.
Au soir du 11 juillet 1936, avec un ami africain américain venu du
L'Heureux-Dubé, C., The Legacy of the « Persons case » : Cultivating the Living Tree's Equality
Leaves, Saskatchewan L.R., 2000, vol. 63, p. 389




Texas, ils rentrent dans un bar de Montréal pour y boire un verre. On
leur refuse le service au motif qu'ils sont « negros » et que le tenancier
du bar avait pour lui la liberté de commerce. Malgré un appel lancé à
la police pour qu'ils soient servis, Christie et son ami ne trouvent pas
de soutien. Il intente alors une action contre le propriétaire du bar
pour préjudice moral issu d'une humiliation pour raison raciale.
Christie obtient gain de cause en première instance car l'article 33 de
la Loi sur les Licences du Québec disposait que: « Nulle personne
autorisée à tenir un restaurant ne doit refuser, sans cause
raisonnable, de donner à manger aux voyageurs ». Le propriétaire du
bar interjette appel près la cour du banc du roi et obtient gain de
cause. Son argument d'après lequel la liberté de commerce lui
permettait de vendre à qui il le voulait est entendu. Christie introduit
un recours près la Cour suprême. Celle-ci, à une majorité de quatre
contre un, donne droit au propriétaire du bar en ce qui concerne la
liberté de commerce et écarte l'argument tiré de l'obligation faite aux
tenanciers d'un restaurant de servir le voyageur au motif que Christie
n'était pas un voyageur et que le bar n'était pas un restaurant. La
Cour juge notamment que «... it cannot be argued that the rule
adopted by the respondent in the conduct of its establishment was
contrary to good morals or public order
147. Le seul juge de la Cour suprême qui vote contre cette décision,
le juge Henry Davis, avait tenu à noter: « ...[i]n the changed and
changing social and economic conditions, différent principles must
necessarily be applied to the new conditions... the old doctrine of the
freedom of the merchant to do as he likes has in my view no
application to a person to whom the state has given a spécial privilège
to sell to the public"295. Une opinion dissidente d'un juge de la Cour
d'Appel de la Colombie Britannique dans une affaire semblable à celle
Christie v. The York Corporation, op. cit., 144
Christie v. The York Corporation, op. cit., 152
104
mettant en cause Christie, l'affaire Rogers^^^, retient notre attention : «
Le refus de l'accusé de servir le défendeur seulement en raison de sa
couleur et de sa race va à rencontre de la common law qui est fondée
sur l'égalité de tous les sujets britanniques vis-à-vis de la loi. Le
défendeur est un sujet britannique. Tous les sujets britanniques
bénéficient des mêmes droits et des mêmes privilèges en vertu de la
common law peu importe la couleur, la classe sociale, la race ou la
religion de la personne ».
148. Tant qu'il est laissé au juge canadien le soin de déterminer si
une mesure est discriminatoire, il lui a fallu du temps pour appliquer
le principe d'égalité de toutes les personnes. 11 lui est explicitement
demandé d'appliquer le principe d'égalité de toutes les personnes avec
l'adoption, le 10 août 1960, de la Déclaration canadienne des droits.
Certains trouvent toutefois que, rédigée pour les institutions fédérales,
et non provinciales, cette Déclaration était limitée^^^. Un immense pas
est achevé avec l'adoption de la charte canadienne des droits et
libertés le 17 avril 1982 qui proclame le principe d'égalité de tous en
son article 15 :
« (1) La loi ne fait acception de personne et s'applique également à
tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la
loi, indépendamment de toute discrimination, notamment des
discriminations fondées sur la race, l'origine nationale ou
ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les déficiences
mentales ou physiques.
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'interdire les lois, programmes
ou activités destinés à améliorer la situation d'individus ou de
groupes défavorisés, notamment du fait de leur race, de leur
origine nationale ou ethnique, de leur couleur, de leur religion, de leur
sexe, de leur âge ou de leurs déficiences mentales ou physiques. »
Rogers v. Clarence Hôtel Co, [1940] 3 D.L.R. 583 (C.A. C-B)
Beaudoin, G-A, Les droits et libertés au Canada, Montréal, Wilson & Lafleur Itée, 2000, pp. 17-67
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149. Ces exemples tirés de la jurisprudence du Canada, en raison de
sa clarté, montrent le cheminement du principe d'égalité dans deux
domaines qui ont si longtemps été des facteurs de discrimination : la
race et le sexe. Ce cheminement peut être retrouvé dans d'autres pays.
Mais, il demeure que dans les années 1950, période d'adoption des
textes fondateurs de la protection des personnes déplacées, le principe
d'égalité de toutes les personnes humaines, malgré son affirmation sur
le plan international, dans la déclaration universelle des droits de
l'homme298, souffrait encore de violations.
150. Si, comme on l'a constaté, les discriminations en raison du sexe
et de la race ont connu des évolutions importantes qui les
condamnent, il n'en est pas de même pour ce qui est de la
discrimination fondée sur la nationalité.
Sous Section II : La subsistance de certaines discriminations : la
discrimination fondée sur la nationalité et ses limites
151. Si la jouissance des droits de la personne n'est (ou ne devrait)
plus être fonction de la race, de la religion, du sexe et de l'origine
sociale299, d'autres critères de discriminations subsistent même s'ils
varient en fonction de l'Etat ou de la région où l'on se trouve : il s'agit
de la nationalité, du travail et du capital. Dans les pages qui suivent, il
s'agira principalement d'examiner des cas de discrimination fondés
sur la nationalité, mais aussi des situations dans lesquelles cette
discrimination a été jugée inacceptable.
Voir le Préambule de la Déclaration universelle des droits de l'homme ainsi que son article 2.
Résolution de l'Assemblée généralede l'ONU, No 217 (III) du 10 décembre 1948. Djonovich,D.,
UnitedNations Resolutions, Sériés I, Vol III, 1950-1952, New York, Oceana, pp. 135-141
Plusieurs instruments juridiques internationaux et régionaux interdisent de telles discriminations.
Voir l'article 2 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, l'article 2 du Pacte international
relatifaux droits civilset politiques, l'article 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertésfondamentales, l'article premierde la Convention américainerelative aux droits
de l'homme, l'article 2 de la Charteafricaine des droits de l'homme et des peuples, l'article 22 de la
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.
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I. Nationalité, citoyenneté et ressortissant.
152. La nationalité vise généralement «l'appartenance juridique et
politique d'une personne à la population constitutive d'un Etat »3°°. La
nationalité est définie ailleurs comme le «fundamental légal bond
between an individual and a state giving rise to reciprocal rights and
duties »3oi. Pour le Conseil de l'Europe : la nationalité «désigne le lien
juridique entre une personne et un Etat et n'indique pas l'origine
ethnique de la personne »302. Pour la Cour internationale de Justice :
la nationalité est «un lien juridique ayant pour fondement un fait
social d'attachement, une solidarité effective d'existence, d'intérêts et
de sentiments, jointe à une réciprocité de droits et de devoirs »303. La
nationalité est le lien qui unit un individu à un Etat. Tout Etat est
libre d'accorder sa nationalité conformément à son droit national,
mais sous respect des règles du droit international. CeUes-ci sont
notamment relatives à l'existence de liens entre la personne et l'Etat
qui octroie la nationalité, surtout lorsqu'il s'agit de naturalisation. En
1955, la Cour internationale de Justice, dans son arrêt Nottebohm?°'^,
jugeait que le Liechtenstein n'avait pas le droit d'accorder une
protection diplomatique à une personne qui, même si elle était
devenue son national, n'avait pas des liens effectifs avec la
principauté.
153. La lien de nationalité, un lien qui rattache un individu à un
Etat, comporte pour Michel Verwilgen une double dimension: une
dimension verticale, qui montre l'allégeance de l'individu à un Etat ;
une dimension horizontale qui montre l'appartenance de l'individu à
^""Lagarde, P.,LaNationalitéfrançaise, Paris, Dalloz, 3ème éd., 1997, p. 3, no 1.Définition reprise par
Verwilghen, M., Conflits denationalités. Plurinationalité et apatridie, R.C.A.D.I., Tome 277, 1999, p.
48, par. 16
Fox, J., Dictionary ofInternational and ComparativeLaw, Oceana Publ., 1992, p. 297.
Article2 de la Convention européenne sur la nationalité, 6 novembre 1997,Rec. TraitésEuropéens,
No 166. Signée à Strasbourg, le 6 novembre 1997, elle estenvigueur depuis le 1" mars 2000.
eu. Affaire Nottebohm (Liechtenstein c. Guatemala), Arrêtdu 6 avril 1955, Rec. 1955,p. 23
eu. AffaireNottebohm (Liechtenstein c. Guatemala), op. cit., p. 23
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une communauté ou à une population. L'importance du lien
d'allégeance dans la nationalité et sa définition a été manifesté dans
les Etats anglo-saxons, notamment jusqu'à ces dernières années
(environ 1980)305. La CIJ, dans son arrêt Nottebohm, reprend elle-
même, l'importance du lien d'allégeance dans la définition de la
nationalité^oe. En Europe continentale, le lien d'allégeance ne connaît
pas l'importance qu'il a eu en Angleterre. Ici, l'accent est mis sur la
protection que doit recevoir le sujet de la part de son seigneur ; en
d'autres termes, en contrepartie de l'allégeance, le sujet est protégé
par le seigneur^o^. On notera que l'importance du lien d'allégeance et
de nationalité se maintient dans le temps et dans l'espace. Ainsi, en
Afrique australe, le 31 mars 1999, un juge de Ndola High Court, en
Zambie, décide qu'un chef d'Etat qui avait dirigé la Zambie, Kenneth
Kaunda, de 1964 à 1991, n'avait pas la nationalité zambienne. Il
décide en outre que M. Kaunda était un apatride. La raison invoquée
par le juge, à l'appui de sa décision, était que Kenneth Kaunda, né
dans un village de la Rhodésie du Nord, mais de parents malawites,
n'avait pas, au moment de l'indépendance qu'il a conquise avec son
parti politique, rempli les formalités pour l'acquisition de la nouvelle
nationalité^os.
154. L'Etat est il limité dans la détermination de ses nationaux ? L'on
a déjà répondu par la négative^os. Chaque Etat est exclusivement
compétent pour déterminer les titulaires de sa nationalité ; cet Etat est
toutefois obligé de respecter les accords internationaux auxquels il est
lié dans ce domaine^io. Pour rappeler la compétence exclusive des
Verwilghen, M., Conflits de nationalités. Plurinationalité et apatridie, op. cit.,pp. 54-55
eu, AffaireNottebohm (Liechtenstein c. Guatemala), op. cit., pp. 4 ss.
Verwilghen, M., Conflits de nationalités. Plurinationalité et apatridie, op. cit. pp. 57-58
Cejugement seraremis en cause par la Commission africaine des droits de l'homme et despeuples
au cotirs de sa session de Tripoli, du 23 avril au 7 mai2001. Voir infrapour l'analyse de la décision de
la Commission, para. 165 ss.
Supra, para. 152 ss.
Dans l'affaire Micheletti, l'Espagne a été rappeléeà l'ordre par la CJCEpour n'avoir pas tenu
compte de la législation européenne enrefusant à unnational d'un Etatmembre la délivrance d'une
cartede résident communautaire au motifqu'il étaitégalement argentin et résidenthabituel en
108
Etats à déterminer qui est leur national, on peut citer, entre autres : la
Convention sur la nationalité signée à Rome, le 6 avril 1922 dont l'art.
1 dispose : «Les modes d'acquisition ou de perte de la nationalité d'un
Etat sont réglés par la loi de chaque Etat »; l'avis consiiltatif de la
CPJPii sur les décrets de nationalités promulgués en Tunisie et au
Maroc (8 novembre 1921) et de leur application aiix résidents
britanniques. Dans cet avis, la Cour dit clairement ; «La question de
savoir si une certaine matière rentre ou ne rentre pas dans le domaine
exclusif d'un Etat est une question essentiellement relative : elle
dépend du développement des rapports internationaux.... C'est ainsi
que, dans l'état actuel du droit international, les questions de
nationalité sont, en principe, de l'avis de la Cour, comprises dans ce
domaine réservé »3i2 ; l'avis consultatif de la CPJI sur l'interprétation
de l'article 4 du traité des minorités conclu entre la Pologne et les
puissances alliées le 28 juin 1919. La Cour permanente de justice
internationale y affirme^i^ que «si, de façon générale, un Etat
souverain avait le droit de déterminer souverainement quelles
personnes seraient considérées comme ses ressortissants, ce principe
n'était applicable que sous réserve des traités internationaux signés
par cet Etat »3i^ ; l'arrêt de la CIJ dans Nottebohm : «Il appartient au
Liechtenstein, comme à tout Etat souverain, de régler par sa propre
législation l'acquisition de sa nationalité ainsi que de conférer celle-ci
par la naturalisation octroyée par ses propres organes conformément
Argentine. Micheletti, national argentin étaitdirectement arrivé en Espagne, en provenance de
l'Argentine. Il avaitégalement lanationalité italienne obtenue dufaitde sa filiation. Voulant s'établir
en Espagne comme citoyen communautaire, les autorités de cepays lui opposent une disposition du
codecivilqui stipule qu'en casde double nationalité, elles fontprévaloir cellecorrespondant à la
résidencehabituelleprécédant l'arrivéede l'intéressé en Espagne. Sur cette base, on applique à
Micheletti le traitement réservé aux argentins. La CJCEjuge le 7 juillet 1992 que «les dispositions du
droit communautaire enmatière deliberté d'établissement s'opposent à cequ'un État membre refuse le
bénéfice de cette liberté auressortissant d'un autre Étatmembre qui possède en même temps la
nationalité d'un État tiers, aumotif que la législation de l'Étatd'accueil le considère comme
ressortissantde l'État tiers». Para 15 de l'arrêt CJCE,Micheletti et autres c. Delegaciôn del Gobierno
en CantoèWa, 7 juillet 1992, C-369/90, Rec. 1992.
CPJI,Avisconsultatifdu 7février 1923 relatifau différendfranco-britannique au sujet des décrets
français sur la nationalitépromulgués en Tunisie et au Maroc,Rec. , SérieB, no 4.
CPJI, Avis consultatifdu 7février 1923 .... op. cit., p.
CPJI, Avis consultatifdu 15 septembre 1923, Rec., série B, no 7, p. 16
Verwilghen, M., Conflits de nationalités. Plurinationalité et apatridie, op. cit, pp. 123
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à cette législation. ... la nationalité rentre dans la compétence
nationale de l'Etat »3i5 ; l'article premier de la Convention concernant
certaines questions relatives aux conflits de lois sur la nationalité,
conclue à La Haye, le 12 avril 1930316 ; «n appartient à chaque Etat de
déterminer par sa législation quels sont ses nationaux ».
155. Comment l'Etat désigne t-il ses nationaux ? Deux procédés sont
généralement admis : la personne, à sa naissance, obtient la
nationalité de ses parents (ius sanguini) ; elle l'acquiert pour être née
ou avoir séjourné dans un Etat [ius soli). Très souvent chaque Etat
effectue un dosage entre les deux procédés d'acquisition de la
nationalité. Ici, on insistera sur ce que la personne qui acquiert une
nationalité du fait de sa naissance ne peut en tirer un mérite, car ne
l'ayant pas choisie. Autrement sera jugée la personne qui acquiert une
nationalité du fait de son choix. En général, cette dernière personne a
déjà eu la faculté d'analyse lui permettant de choisir de vivre dans
telle communauté ou dans telle société. Ayant choisi à bon escient,
cette personne est à même de bien participer dans la communauté
qu'elle a choisie. Les travaiix de René Cassin sur l'importance du
domicile comme facteur de jouissance de droits, même si anciens,
doivent être mentionnés^i^. Pour Cassin, la personne qui obtient la
nationalité à sa naissance l'acquiert du fait d'un événement qui
échappe à sa volonté. Il en déduit que le fait de choisir de vivre dans
un endroit devrait entraîner la jouissance des droits civils et
politiques, en lieu et place des phénomènes d'exclusion qui sont
enregistrés par rapport aux personnes considérées comme étrangères.
Il met l'accent sur les conséquences de l'application de cette idée : une
réduction des tensions d'ordre identitaires, souvent à la base des
conflits armés. Si la majorité sinon la quasi totalité des nationaux ont
obtenu ce statut du fait de leur naissance, une procédure
CU,Rec. 1955, p. 20
SDN, Recueil des traités, vol. 179, 1937-1938, no 4137, pp. 89-110
317 Voir Cassin, R., La nouvelle conception du domicile dans le règlement des conflits de lois, RCADl,
1930-IV, Tome 34, pp. 658-809
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d'acquisition indépendante de leur volonté, on l'a déjà vu, pourquoi y
a t-il autant d'exclusion de personnes quant à la jouissance de droits
sur la base de la nationalité ? L'exemple de la protection de la
personne humaine en rapport avec la nationalité est éclairant^is.
156. Habituellement les concepts de nationalité, de citoyenneté, et de
ressortissant recouvrent la même signification, à savoir le bénéfice
d'être lié à un Etat par une relation privilégiée. En droit, il en est
autrement. En effet, pour s'en tenir aux deux premiers concepts, la
nationalité est différente de la citoyenneté^is. Dans un Avis du 21
octobre 1990 relatif au projet de révision du Traité CEE^^o^ la
Commission signale que : la citoyenneté européenne^si est «un
complément et non un substitut »à la nationalité.
157. Originellement, le citoyen a visé le «national d'un Etat
pratiquant la forme républicaine de gouvernement ... par opposition
au sujet, national d'un Etat à gouvernement monarchique »322. Avec la
colonisation, le concept de citoyen a servi à distinguer des personnes
disposant de la même nationalité. Ainsi, sous le régime de la Charte
coloniale, le «citoyen belge » était distingué du «sujet congolais » alors
que tous les deux avaient la nationalité belge. Dans le cadre de l'Union
française introduite en 1958, la citoyenneté a permis à des personnes
ne disposant pas de la nationalité française de bénéficier de certains
Voir Carlier, J-Y, Le droit des étrangers en Europe. La lente évolution du principe de non-
discrimination en raison de la nationalité. Annales d'études européennes del'UCL, 2000, 189-209
On noteraavec intérêtqu'en France, la Révolution de 1789 crée l'expression citoyenneté qui inclut
et les nationauxet les étrangers qui acceptentde se plier à la constitution. Voir Verwilghen, M., Conflits
de nationalités. Plurinationalité et apatridie, op. cit, p. 59, par. 30
L'auteur y affirme que les citoyens, nationaux ou étrangers bénéficient des mêmesdroits civilssans
distinction, pour des raisons d'«intérêtpublic». Cette conception de la citoyenneté ne résistepas très
longtemps car dès 1803, le CodeNapoléon revient à la distinction classique entre le nationalet
l'étranger.
(COM (90) 600)
Ce concept, d'après la Commission européenne, a été proposé par l'ancien Présidentdu
gouvernement espagnol, Felipe Gonzales. Il est introduit dans leTraité de Maastricht. Un citoyen
européen y est définicomme le national d'un desEtatsmembres de l'Union.
Capitan, H., Vocabulaire juridique, 1936, p. 114. Cité parVerhoeven, J., Lescitoyens de l'Europe,
Ann. dr. Louvain, 1993, p. 168
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privilèges. On notera le cas spécifique des habitants de quatre
communes du Sénégal, qui, tout en étant indigènes (au sens racial) et
ayant toujours vécu dans ce pays ont eu les privilèges accordés aux
nationaux français avant la fin de la deuxième guerre mondiale. Dans
les effets de l'indépendance de l'Algérie, ancienne colonie de
peuplement française, l'Ordonnance du 21 juillet 1962323 distingue,
parmi les habitants d'Algérie, les citoyens français qui devaient
accomplir la formalité de déclaration de reconnaissance de la
nationalité de ceux qui la conservaient pleinement. Appartenir à l'une
ou l'autre des catégories introduites était lié au statut personnel de
l'habitant : «local » [algérien] ou statut civil de droit commun324.
158. En Grande Bretagne et dans le cadre du Commonwealth, il y a
une citoyenneté commune aux ressortissants du Commonwealth alors
même que leurs nationalités sont différentes. On peut affirmer que
c'est ce dernier exemple qui se rapproche le plus du régime de la
citoyenneté institué par l'Union européenne dans le Traité de
Maastricht. A noter juste que le bénéfice de la citoyenneté européenne
est subordonné à l'obtention d'une nationalité de l'un des Etats
membres.
159. La citoyenneté européenne a des symboles : l'hymne, le
passeport uniformisé (par un Accord en forme simplifié obtenu par les
représentants des Etats réunis au sein du Conseil des Ministres,
sessions du 23 juin . 1981 et du 30 juin 1982325); le permis de
conduire européen326. Comme citoyen de l'Europe, on a le droit de
circuler dans l'espace communautaire327; on a des droits électoraux ;
un droit de pétition devant le Parlement européen et le droit de
JO du 22 juillet 1962, p. 7230
Voir Cartier, J-Y, « Droits del'homme etnationalité »,Ami. Dr. Loiiv., 2004, pp. 243-258.
VoirDenza, G., Le passeport européen, RMC, 1982, pp. 490 et s.
Verhoeven, J., Les citoyens de l'Europe, op. cit.
Cette question sera aborde dans leChapitre 4 relatif au déplacement transfrontière.
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s'adresser au médiateur de l'Europe ; le droit à une « protection
diplomatique »limitée à une assistance diplomatique.
160. Le régime de la CEDEAO^ss ne fait quant à lui pas de différence
entre les concepts de national, de citoyen et de ressortissant^ss. Le
Protocole de la CEDEAO relatif à la libre circulation des personnes, du
droit de résidence et d'établissement définit le citoyen de la CEDEAO
comme : «Toute personne qui, par descendance, est ressortissant d'un
Etat membre, et qui n'est ressortissant d'aucun autre Etat non-
membre de la Communauté. Toute personne qui, par naissance, est
ressortissant de l'un des Etats membres, et dont l'un des parents est
citoyen d'un Etat membre par descendance, pourvu qu'en atteignant
l'âge de 21 ans il décide de prendre la nationalité de l'Etat membre»330.
Comme attributs de cette Communauté, il y a un hymne, un drapeau,
un Carnet de voyages que chaque pays peut délivrer^^i.
II. Limites de la discrimination à raison de la nationalité.
161. Nous venons de voir en quoi consiste la nationalité et
d'énumérer certains des droits qui sont rattachés à ses titulaires. Ci
après, nous constatons que si la nationalité a permis d'abolir les
Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest regroupantle Nigeria, la Guinée, la
Cote d'Ivoire, le Sénégal, la Guinée Bissau, le Cap Vert, la Gambie, le Bénin, le Togo, le Ghana, le
Burkina Faso, le Niger, le Mali, la Mauritanie, la Sierra Leone et le Liberia.
En parlant des Etats de l'Europe de l'Est et Centrale et de leur préférencepour l'utilisation du
concept de « citoyennété» plutôt que « nationalité », Roland Scharer indique que « nationalité » et
« citoyennété » étaient synonymes. Scharer, R. « Droit international et nationalité dans le contexte de la
succession d'Etats », in Nationalité et succession d'Etats, Actes du Séminaire de UniDem organisé à
Vilnius (Lituanie) les 16 et 17 mai 1997, Strasbourg, Editions du Conseil d'Europe, 1998, p. 92
Voir Protocole A/P 1/5/79 du 29 Mai 1979 complété par deux Protocoles additionnels : Protocole
additionnel A/SP 27/85 du 6 juillet 1985 portant Code de conduite pour l'application du Protocole sur la
Libre Circulation des personnes, le droit de résidence et d'établissement ; Protocole additionnel A/SP
1/7/86 du 1erjuillet 1986 relatif à l'exécution de la deuxième étape (droit de résidence) du Protocole sur
la Libre Circulation des personnes, le droit de résidence et d'établissement.
Dans la semaine du 8 au 12 Mai 2000, des experts des Etats membres de la CEDEAO se sont réunis
dans le but de finaliser les données techniques pour la mise en place d'un passeport CEDEAO
uniformisé. De cette réunion et de la citoyenneté de la CEDEAO, il a été question dans le discours du
Président malien à l'occasion d'une Conférence des Chefs d'Etats de l'Union du Fleuve Manoh tenue à
Conakry, le 8 Mai 2000.
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discriminations entre personnes sujettes à la même entité étatique,
elle s'est constituée en barrière vis-à-vis des étrangers. Ces derniers
ne disposant que peu ou pas de droits, même si les textes
internationaux des dernières décennies protègent souvent la
personne, sans référence à son statut de national ou d'étrangère^sa.
162. A travers un certain nombre de décisions de justice, il est
constaté, ci-après, que la discrimination entre nationaux sur la base
de la nationalité de leurs parents est jugée non conforme au droit.
Aussi, la discrimination sur la base de la nationalité n'est pas admise
lorsque les Etats adhèrent à certains instruments juridiques
internationaux ou lorsqu'ils appartiennent à certains ensembles
régionaux. Une jurisprudence canadienne est plus audacieuse,
lorsqu'en l'absence de toute convention de réciprocité et sur la base du
seul droit national canadien, elle déclare qu'une certaine
discrimination fondée sur la nationalité ne pouvait être admise. Mais,
avant de faire état de ces décisions de justice, nous évoquons deux cas
de discrimination fondée sur l'origine nationale des parents des
personnes et qui ne sont pas étrangers aux problèmes politiques et
sociaux qui sévissent en Côte d'Ivoire et en Zambie, dans une moindre
mesure.
163. L'arrêt de la Chambre constitutionnelle de la Cour Suprême de
la Côte dlvoire sur l'éligibilité du candidat Allassane Ouattara au
poste de député de la République est une manifestation de la
discrimination entre nationaux. Sans doute motivé par la volonté
d'empêcher M. Ouattara de se présenter aux élections présidentielles
en Côte d'Ivoire, le Code électoral ivoirien avait été révisé le août
2000333. n disposait notamment, en ses articles 71, 72 et suivants du
Code électoral, que «tout citoyen ivoirien qui a la qualité d'électeur
Déclaration universelle desdroits de l'homme. Convention desNations Uniesrelative au statutde
réfiigié du 28 juillet 1951, Pacte international relatif aux droits civils etpolitiques,...
Loi n° 2000/514 du 1er août 2000 portant Code électoral.
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peut se présenter dans toute circonscription électorale de son choix
pour être élu à l'Assemblée nationale sur les réserves suivantes : être
âgé de 25 ans au moins; être Ivoirien de naissance ; n'avoir jamais
renoncé à la nationalité ivoirienne ; avoir résidé de façon continue en
Côte divoire pendant les cinq années précédant la date des élections
hormis les membres des représentations diplomatiques et consulaires,
les personnes désignées par l'Etat pour occuper un poste ou accomplir
une mission à l'étranger, les fonctionnaires internationaux et les exilés
politiques ». M. Ouattara avait présenté sa candidature pour les
élections législatives en tête de liste du Rassemblement des
Républicains (RDR). Utilisant les moyens de recours à leur disposition,
des électeurs ont contesté l'éligibilité de la candidature de Ouattara et
l'affaire a été portée devant la Chambre administrative de la Cour
Suprême, agissant au nom d'un Conseil Constitutionnel qui tardait à
être mis en place. Les points de discussion, en ce qui concerne M.
Ouattara, étaient liés à sa qualité d'ivoirien « de naissance ». La
Chambre constitutionnelle, dans son jugement, définit la nationalité
comme « étant le lien juridique unissant un individu à un Etat
souverain et faisant de lui un membre de la population constitutive de
cet Etat ». Elle examine ensuite les documents d'identité des père et
mère de Ouattara que ce dernier a produits pour justifier de sa
condition d' « ivoirien de naissance ». A propos des documents sur
l'identité de la mère Ouattara, la Chambre constitutionnelle juge que
les « contradictions et incohérences multiples ... » qu'elle aurait
remarqué «... quant au nom et au lieu de naissance de la mère
laissent apparaître des doutes qui entachent la crédibilité des
documents produits, la preuve n'étant pas rapportée que Nabintou
Ouattara et Nabintou Cissé désignent une seule et même personne ».
Les plaignants qui estimaient que la mère de Ouattara n'était pas
ivoirienne auraient, d'après l'arrêt du 30 novembre 2000, montré que
la mère de Ouattara portait deux noms différents : Ouattara et Cissé.
Par rapport au certificat de nationalité, établi le 16 août 2000 sur la
base d'une carte d'identité ivoirienne en date du 25 mars 1952, que
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présente Ouattara pour justifier de la nationalité de son père, décédé
«depuis des lustres»334^ la Cour suprême juge qu'il n'a pas de «valeur
juridique ». Elle estime notamment, que sur le certificat de nationalité
il y a des erreurs matérielles qui entachent le document. Enfin, la
Chambre constitutionnelle de la Cour suprême juge que : « ...Alassane
Ouattara, dont le certificat de nationalité qui tire sa substance de ces
père et mère est contestable à tous points de vue, ne peut être retenu
dans ces conditions comme faisant la preuve de sa nationalité
ivoirienne ». Allassane Ouattara est donc déclaré inéligible par la Cour
suprême.
164. La décision de la Cour suprême ivoirienne clôt la deuxième
partie de l'affaire de la nationalité de Ouattara. Celle-ci avait
commencé avec la création du concept d'ivoirité et une révision de la
constitution de la Côte divoire qui introduit de nouveaux critères
d'éligibilité à la présidence de la république. Ces nouveaux critères
exigeant que tout candidat à la présidence de la république en Cote
d'Ivoire soit né de père et de mère ivoirien et qu'il n'ait jamais renoncé
à cette nationalité ne visaient, de l'avis des observateurs de la
politique ivoirienne, qu'à empêcher Allassane Ouattara de se présenter
à ces élections. S'estimant né de père et de mère ivoiriens, celui-ci,
après une longue carrière de fonctionnaire international, était revenu
en Côte d'Ivoire et s'était fait délivrer, en septembre 1999, un certificat
de nationalité par la Section du Tribunal de Dimbokoro, au Nord de la
Côte dlvoire^ss. Le Ministère de la justice avait estimé ce document
irrégulièrement délivré et avait demandé son annulation. Un magistrat
du même tribunal que celui qui avait délivré le Certificat de nationalité
Termes utilisés par la Cour.
Cette partie de l'affairede la nationalité de Ouattara est basée surun entretien qui a eu lieuà
Louvain-la-Neuve, le 5 mai 2003, entre l'auteur et Mr. Epiphane Zoro-Bi, le magistrat de la section du
Tribunal de Dimbokoro qui avait délivré le certificat de nationalité à Mr. Ouattara. Mr. Zoro-Biindique
avoir délivré le certificat de nationalité, conformément à la procédure en vigueur, à cette époque, sur la
base d'un passeport et d'une carted'identité ivoiriens qui avaient appartenu au père de Allassane
Ouattara. Depuis cet entretien, M. Zcro a publié un ouvrage expliquant lesconditions qui ont entouré la
délivrance de ce certificat de nationalité. Voir Zoro-Bi, E., Juge en Côte d'Ivoire. Désarmer la violence,
Paris, Karthala, 2004, pp. 47-75
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avait été «mandé »pour l'annuler. C'est ce qu'il fit. Un appel près de la
Cour d'appel de Bouaké contre la décision annulant le Certificat de
nationalité de M. Ouattara était en instance lorsque le gouvernement
ivoirien est renversé par un coup d'Etat le 24 décembre 1999. Le
nouveau gouvernement n'avait pas tenu à continuer la procédure et
M. Ouattara avait été reconnu, d'après le témoignage du magistrat
Epiphane Zorro, comme ivoirien. On vient de voir que ce débat avait
ressurgi à l'occasion des élections législatives de 2000. Depuis l'arrêt
rendu par la Cour suprême en novembre 2000, il y a eu une
alternance politique en Côte d'Ivoire ainsi qu'une rébellion qui divise le
pays sur des bases ethniques, mais la question de la nationalité de
l'un des principaux leaders de l'opposition en Cote divoire est encore
en suspens. La Commission africaine des droits de l'homme faisait
référence aux conséquences destructrices de ce type de politique
gouvernementale lorsque, dans l'affaire Légal Resources v. Zambia, elle
déclarait ; « The Commission should take note of the fact that in a
growing number of African States, these forms of discrimination [on
the ground national, social origin, birth...] have caused violence and
social and economic instability, which has benefited no one. It has
cast doubt on the legitimacy of national élections and the démocratie
credentials of states"336.
165. Dans une affaire portée devant la Commission africaine des
droits de l'homme et des peuples et qui était relative à la violation du
principe de non discrimination fondée sur l'origine nationale par la
constitution zambienne de 1996, il est jugé : «It cannot be denied that
there are Zambians citizens born in Zambia but whose parents were
not born in what has become known as the Republic of Zambia
following independence in 1964. This is a particularly vexing matter as
the movement of people in what had been the Central African
ACHPR,Légal ResourcesFoundation v. Zambia, 211/98, para. 63, Sessionof Tripoli, 23 April to 7
May, 2001. Tiré de Institute for Human Rights and Development, Compilation ofDécisions on
Communicationsofthe African Commission on Human and People 's Rights, Dakar, Presses de
l'Imprimerie Saint-Paul, Avril 2002, 382-396
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Fédération (now the States of Malawi, Zambia and Zimbabwe) was free
and that by Zambia's own admission, ail such residents were, upon
application, granted citizenship of Zambia at independence. Rights
have been enjoyed for over 30 years cannot be lightly taken away. To
suggest that an indigenous Zambian is one who was born and whose
parents were born in what came (later) to be known as the sovereign
territory of the State of Zambia may be arbitraiy and its application of
retrospectively cannot be justifiable according to the Charter"337. La
Commission avait auparavant indiqué que les limitations fondées sur
l'origine nationale du citoyen zambien qui aspirait à briguer la
fonction de président et qui avaient été incorporées dans la
Constitution zambienne ne pouvaient être justifiées uniquement par
une volonté populaire, comme l'avait avancé le gouvernement
zambien. A noter que la limite apportée par l'amendement
constitutionnel avait pour effet, d'après l'ONG plaignante, de priver
35% de la population zambienne de la possibilité d'aspirer à la
fonction présidentielle.
166. Des affaires proches de celles de Ouattara et de Légal
Ressources ont été récemment jugées dans le cadre européen. Dans
l'affaire Podkolzina c. Lettonie^^^, la Cour européenne des droits de
l'homme s'est prononcée sur la conformité avec la Convention de 1950
d'une obligation faite aux nationaiox lettons aspirant à une fonction
élective de maîtriser, à un niveau très élevé, la langue lettone. Mme
Podkolzina, faisant partie de la minorité russophone de la Lettonie^ss,
avait avancé devant la Cour que son droit de participer à des élections,
garanti par l'article 3 du Protocole 1 à la Conventions-^o, ainsi que la
ACHPR, Légal ResourcesFoundation v. Zambia, op. cit., para. 71,
CEDH, Affaire Podkolzina c. Lettonie, arrêtdu 9 avril 2002, Rec. 2002-11
Environ 40 % de la population lettone.
L'articlese lit ; « LesHautes Parties s'engagent à organiser, à des intervalles raisonnables, des
élections libres auscrutin secret, danslesconditions quiassurent la libre expression de l'opiniondu
peuple sur le choixdu corps législatif».
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non discrimination fondée sur l'origine nationale^'n avaient été violés
par la loi lettone.
167. Mme Podkolzina s'était fait enregistrer comme candidate aux
élections législatives lettones du 3 octobre 1998. Pour la formalité
d'enregistrement, elle avait fourni, entre autres documents, le
Certificat de connaissance de la langue lettone exigé, à partir de 1995,
pour tout candidat à une fonction élective en Lettonie. EUe avait
obtenu ce certificat le 23 janvier 1997. Deux mois avant les élections,
une inspectrice de l'Inspection linguistique vint, à l'improviste, vérifier
le niveau linguistique de la requérante. Elle conclut que Mme
Podkolzina qui, après s'être prêtée à l'inspection, refusa de continuer
l'exercice de vérification de la connaissance de la langue, n'avait pas
une bonne maîtrise de la langue lettone. Sur la base de son rapport, la
Commission électorale centrale raya Mme Podkolzina de la liste des
candidats aux élections législatives.
168. Dans son arrêt, la Cour donne raison au gouvernement lorsque
celui-ci indique que les conditions de maîtrise de la langue lettone
étaient nécessaires pour le bon fonctionnement de son système de
gouvernement. EUe indique donc que le but que le gouvernement a
recherché en fixant les conditions était légitime. Mais, elle ne juge pas
que la décision de radier la requérante était proportionnelle au but
que le gouvernement recherchait. La Cour déclare également que les
autorités lettones avaient méconnu leur propre droit interne en
radiant la candidate sur la base d'un procès verbal établi par une
seule inspectrice alors qu'elle avait présenté un Certificat établi
conformément aux exigences fixées par la loi. Sur la discrimination
alléguée par la requérante que seuls certains des candidats ont été
L'article 14de la Convention se lit : « Lajouissance des droits et libertés reconnus dans la présente
Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur,
la langue, la religion, lesopinions politiques outoutes autres opinions, l'origine nationale ousociale,
l'appartenance à une minorité nationale, lafortune, lanaissance outoute autre situation. »
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soumis à un nouvel examen linguistique, la Cour indique qu'elle avait
«les plus grands doutes quant à la base légale de cette
distinction «342. Mais elle n'en tire pas une conséquence pour
condamner l'action des autorités lettones : elle avait déjà trouvé une
base légale pour sanctionner la radiation de Mme Podkolzina.
169. Quelques années plus tôt, la Cour de Strasbourg avait
sanctionné l'Autriche pour avoir adopté des mesures discriminatoires
à l'égard des travailleurs étrangers qui, une fois dans des situations
vulnérabilité, demandaient une allocation d'urgence^^s. Gaygusuz, un
citoyen turc qui avait travaillé en Autriche pendant de longues années
et qui s'était acquitté de ses cotisations légales, avait demandé à
bénéficier de l'allocation d'urgence accordée aux personnes
vulnérables et incapables de travailler. On lui oppose qu'au moment
où il cotisait, la loi autrichienne ne prévoyait pas que les étrangers
pouvaient bénéficier de cette allocation. Saisie de l'affaire, la Cour
commence par constater que Gaygusuz avait cotisé au même titre et
sur la même base que les citoyens autrichiens et que la différence de
traitement faite entre ces derniers et les étrangers ne reposait pas sur
une «justification objective et raisonnable»344. Partant de ces constats,
elle juge que l'Autriche avait violé son obligation de reconnaître à toute
personne relevant de sa juridiction les droits et libertés reconnus dans
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme^^s.
170. L'Union européenne offre un exemple de l'érosion du critère de
la nationalité comme préalable à la jouissance de droits civils mais
Para. 36 de l'arrêt.
CEDH, Gaygusuz c. Autriche, arrêtdu 16septembre 1996, Recueil desarrêts et décisions, 1996-IV.
Para. 50 de l'arrêt.
La Cour tient le même raisonnement dans une affaire où le requérrant, handicapé physique et
national ivoirien, se voit refuserpar la Francele paiement d'une « allocation aux adultes handicapés» au
motifqu'il n'étaitni français, ni ressortissant d'un Etatayant signé avec la France un accord de
réciprocité dans ce domaine. La Cour juge iciaussi quela différence de traitement prévue par les
autorités françaises était discriminatoire et contraireà l'article 14de la Convention de 1950.Voir
CEDH,KouaPoirrez c. France, arrêt du 30 septembre 2003,Recueildes arrêts et décisions, 2003-X
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aussi certains droits considérés comme politiques^'^®. L'Union permet
aux ressortissants de ses Etats membres de ne pas faire l'objet de
discriminations du simple fait de leur nationalité. Fondée sur la
volonté des Etats européens de construire un ensemble permettant la
liberté de circialation de leurs ressortissants et favorisée par une
interprétation téléologique des normes communautaire par le juge de
Luxembourg, l'élimination progressive de la discrimination en raison
de la nationalité fait l'objet d'une jurisprudence et d'une doctrine
abondantPs347, n reste ici à indiquer que l'élimination de la
discrimination en raison de la nationalité est étendue aux
ressortissants d'Etats ayant signé des accords de coopération avec
l'Union européenne comme les turcs, les marocains,...
171. Une jurisprudence canadienne Andrews v. Law Society ofbritish
Columbia349 qui s'inscrit dans le cadre d'un système national de
protection des droits de la personne et non dans le cadre d'un système
régional de protection des droits fondamentaux, comme celui en
vigueur en Europe, mérite d'être mentionnée ici.
172. M. Andrews est un citoyen américain qui dispose d'une
résidence permanente au Canada. Il est titulaire des diplômes qui sont
exigés pour exercer comme avocat dans la province de Colombie-
Britannique. Le barreau lui refuse de faire valoir ce droit au motif qu'il
n'est pas national canadien et que l'exercice de la profession d'avocat,
Sur la base des traités fondateurs de la Communautéeuropéenne, toute discrimination fondée sur la
nationalité est interdite par rapport à des droits comme l'exerciced'un emploi, d'une profession,... et
parla suite l'accès aumédiateur, ledroit devote aux élections locales,... Voir l'article 12CE et les
différents textes de l'Union européenne qui ont suivi.
Voir Verhoeven, J., Droit de la Communauté européenne, 2'^ ""^ éd., Bruxelles, Larcier, 2001, 510 p.;
Carlier, J-Y, La Condition despersonnes dans l'Union européenne, Louvain-la-Neuve, Service cours,
2004, 141 p.
Voir Carlier, J-Y, Le droit des étrangers en Europe. La lente évolution du principe de non-
discrimination en raison de la nationalité, Annales d'études européennes de l'UCL, 2000, pp. 189-209.
Voir aussi Bribosa, E., Dardenne, E., Magnette, P. et Weyembergh, A., (dir.). Union européenne et
nationalité, Bruxelles, Bruylant, 1999, 256 p.
^"'[1989]R.C.S.
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au regard de son importance dans la société, nécessite du postulant
qu'il soit citoyen. Andrews attaque la décision du barreau devant les
tribunaux de la Colombie britannique et devant les juridictions
fédérales canadiennes. Le refus de son inscription est reformé en
appel et l'association du barreau porte le différend devant la Cour
Suprême du Canada^^o.
173. La Cour suprême, dans son arrêt, indique très clairement que la
réglementation pour l'accès à l'exercice de la profession d'avocat
comporte une discrimination fondée sur la nationalité qui n'est pas
acceptable. « Une règle qui exclut toute une catégorie de personnes de
certains types d'emplois pour le seul motif qu'elles n'ont pas la
citoyenneté et sans égard à leur diplômes et à leurs compétences
professionnelles ou sans égard aixx autres qualités ou mérites
d'individus faisant partie du groupe, porte atteinte aiix droits à
l'égalité de l'art. 15 [de la charte canadienne des droits et libertés^si].
L'article 42 de la Barristers and Solicitors Act^sa [l'association du
barreau de la Colombie Britannique] constitue une règle de ce genre. »
174. La Cour estime que cette discrimination n'est nullement
justifiée « dans le cadre d'une société libre et démocratique » comme le
prévoit l'article premier de la Charte canadienne des droits et
Une décennie auparavant, la Cour de justice des Communautés européennes, saisie à propos du refus
du barreau de Lille d'inscrire un diplômé malgache en droit de l'Université de Lille, ne condamnait pas
cette discrimination. On avait pourtant évoquédevant la juridictioncommunautaire le principe de non-
discrimination en raison de la nationalité qui était inscrit dans l'Accord de Lomé liant la France et
Madagascar. CJCE, arrêt du 14 novembre 1977, Razanalsimba, C-65/77, Rec. 2229
L'article 15 (1) de la Charte canadienne des droits et libertés dispose que ; « La loi ne fait acception
de personneet s'appliqueégalementà tous, et tous ont droit à la mêmeprotectionet au même bénéfice
de la loi, indépendamment de toute discrimination, notammentdes discriminations fondées sur la race,
l'originenationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les déficiences mentales ou
physiques. »
« l'art. 42 de la Barristers and Solicitors Act, R.S.B.C. 1979, chap. 26, établit une distinction entre
ceux qui ont la citoyennetécanadienneet ceux qui ne l'ont pas en ce qui concerne l'admissionà la
pratique du droit. Cettedistinction empêche ceuxqui n'ontpas la citoyenneté d'être admisà la pratique
du droit bien qu'ils se qualifient à tous autres égards. » Tiré de l'arrêt.
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Iibertés353. Aussi, déclare t-elle que : «Le critère de proportionnalité
n'est pas respecté. L'obligation d'être citoyen n'est pas bien adaptée
pour atteindre l'objectif que les avocats connaissent les institutions et
coutumes canadiennes et peut même être sans lien rationnel avec
celui-ci. La plupart des citoyens, originaires ou non du Canada, sont
engagés envers la société canadienne, mais la citoyenneté ne garantit
pas cet engagement. Inversement, ceux qui n'ont pas la citoyenneté
peuvent être profondément engagés envers notre pays. Même si les
avocats exécutent une fonction gouvernementale, la citoyenneté ne
garantit pas qu'ils vont s'acquitter de leurs fonctions publiques
honorablement et consciencieusement; ils vont le faire parce qu'ils
sont des avocats compétents et non parce qu'ils sont citoyens
canadiens."
175. Le constat fait dans ce chapitre que la personne humaine
souffre, en droit, de moins en moins de discrimination, qu'elle se meut
de plus en plus, en grand nombre, et que l'une des causes de ce
mouvement important pourrait être l'altération progressive de la
fonction de séparation de la frontière nous permet d'examiner la
notion de personnes déplacées sur des bases qui ne sont pas
nécessairement partagées par les hommes d'Etat qui ont fondé, au
début des années 1950, les principes qui régissent aujourd'hui la
protection des personnes déplacées.
Article 1 : « La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et libertés qui y sont
énoncés. Ilsne peuvent êtrerestreints queparunerègle de droit, dans des limites qui soient
raisonnables et dont lajustification puissese démontrer dansle cadred'unesociétélibre et
démocratique ».
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Chapitre II : La notion de personne déplacée
176. Dans le chapitre précédent, nous avons éclairci les concepts qui
composent l'expression «personne déplacée ». Nous en retirons que le
mouvement de personnes est ancien, de plus en plus important et
qu'il suscite assez de controverses. Nous aurons aussi constaté que le
principe de non discrimination et celui de l'égalité des êtres humains
ont connu des avancées certaines, même si quelques « poches de
résistance » demeuraient encore, comme la discrimination en raison
de l'origine nationale. Par rapport à la frontière, l'autre concept
examiné, plusieurs situations dans lesquelles sa fonction de
séparation a été diminuée ont été montrées.
177. Parmi les personnes qui se déplacent, il y en a qui le font sur
une base volontaire et il y en a qui effectuent le déplacement car elles
sont forcées. Les personnes qui se déplacent sur une base volontaire
disposent parfois de moyens suffisants, pour entreprendre des
déplacements loin de leurs contrées d'origine. D'autres personnes, ne
se sentant pas très à l'aise dans leur pays d'origine, décident de le
quitter pour d'autres nations avec lesquelles elles se sentent plus
proches aux plans sociaux ou culturels. Désireuses de trouver du
travail ailleurs, certaines personnes décident librement, d'aller
chercher du travail là où elles pensent avoir plus de chance de l'avoir.
Ces mouvements ne se dirigent pas dans un seul sens. Ils sont
souvent dirigés dans tous les sens, de continent à continent, de pays à
pays, à l'intérieur d'un seul ensemble régional, de pays plus
développés à pays moins développés,...
178. Dans la catégorie des personnes déplacées involontaires, on
range les personnes déplacées internes, les réfugiés, les victimes des
calamités naturelles,... Ce sont souvent des personnes qui fuient des
événements comme la guerre, la famine, les persécutions, ... et qui.
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de ce fait, s'exilent en suivant l'adage: « lorsque ma case brûle, je vais
m'abriter dans la case de mon voisin «354.
179. La distinction entre les déplacements volontaire et involontaire
n'est pourtant pas aussi nette. En effet, il est fréquent de trouver chez
une personne qui quitte volontairement son lieu d'origine une part de
contrainte. L'inverse est tout aussi vrai, car il est très fréquent que des
personnes qui ne craignent des persécutions dans leur pays d'origine
décident de le quitter de manière volontaire. L'absence de pertinence
de cette distinction est déjà notée dans un ouvrage de 1959 qui traite
des migrations internationales et dans lequel les déplacements
volontaires étaient qualifiés de «migrations économiques » tandis que
les déplacements involontaires portent le titre de « migrations
politiques » 355. Aujourd'hui encore cette différenciation soulève des
questions quant à sa pertinence^se. Si elle est reprise dans cet
ouvrage, c'est uniquement pour des besoins de compréhension.
180. Pour une compréhension du phénomène des personnes
déplacées, on étudie dans une première section les différentes
définitions du concept. Une deuxième section permet d'examiner les
définitions contemporaines du réfugié, de la personne déplacée interne
et de la personne déplacée. Nous proposons dans la dernière section
du chapitre, une définition du concept de personne déplacée qui a
l'avantage d'être plus globale et qui devrait permettre la protection
d'un grand nombre de personnes qui ne le sont actuellement pas.
Dicton en usage en Afrique de l'Ouest.
BIT, Les Migrations internationales. 1945-1957, Genève, 1959, pp. 1-3
lOM, World Migration Report. 2000, op. cit., p. 8
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Section I : Les désignations ad hoc passées et le début de la
distinction entre personne déplacée et réfugié.
181. A la fin de la première guerre mondiale, des mouvements
massifs de populations sont enregistrés sur les routes d'Europe. Les
personnes qui se meuvent fuient les zones en ruine, les persécutions
politiques et religieuses, et certaines se retrouvent sans nationalité car
des ruines de leur ancien Etat ont émergé de nouveaiox Etats qui ne
les reconnaissent pas forcément comme leur citoyens,... La Société des
Nations nouvellement créée s'inquiète du sort de ces personnes et
désigne un Haut Commissaire pour les Réfugiés en la personne de
Fridtjof Nansen357. Le mandat de ce Haut Commissariat pour les
Réfugiés concerne la protection des réfugiés russes qui ne vivent plus
à l'intérieur du territoire russe. Aucune mention n'est faite de la raison
de l'exil des personnes concernées. On notera juste que parmi ces
personnes, il y en a qui ont quitté leur pays car anciens combattants
de l'armée impériale, d'autres parce qu'elles ne veialent pas vivre sous
le régime soviétique, d'autres encore parce que les circonstances ont
fait qu'elles étaient à l'étranger avant le conflit mondial et qu'elles ne
voulaient plus retourner en Russie.
182. Dans le cadre de la protection accordée aux réfugiés russes,
une définition du réfugié n'est pas donnée par la Société des Nations.
En effet, on estime que tous les russes qui vivent en dehors de la
Russie souffrent du fait de la désorganisation de l'Etat russe-après la
prise du pouvoir par les sovietss^s. Après les réfugiés russes, ce sont
les arméniens qui inquiètent la Société des Nations. Chrétiens dans
l'Empire Ottoman, les arméniens sont persécutés et subissent des
massacres dont la reconnaissance comme génocide pose encore
Résolution du Conseil de la Ligue des Nations du 20 août 192L
Jackson, LC., The refugee concept in group situations, The Hague, M.N.P., 1999, p. 13. Jackson y
reprend les termes d'une note du Secrétaire général de la Sociétédes Nations en date du 17 août 1921 et
qui fait état de l'absence de nécessitéde différencier les réfugiésrusses à cause de la raison de leur
déplacement.
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questions359. Un nombre élevé d'arméniens quittent alors l'Anatolie
pour la Grèce, la Bulgarie, Chypre, .... Le groupe des réfugiés
arméniens sera traité par la Société des Nations comme les russes
l'ont été. L'accent est mis sur leur droit au déplacement par la
délivrance d'un titre de voyage, le passeport Nansen. Un besoin de
définition devient pressant lorsque des groupes de personnes
subissent des sorts semblables à ceux subis par les russes et les
arméniens. Il s'agit des assyriens, des monténégrins, des nationaux
hongrois, des juifs, des turcs qui ont sympathisé avec les «alliés»
victorieiox de la première guerre mondiale,...
183. Le Haut Commissaire effectue alors une enquête et désigne les
groupes dont il s'agit. Les personnes appartenant à ces groupes sont
considérées comme réfugiées car, à l'image des réfugiés russes et
arméniens, elles sont en dehors de leurs pays et ne bénéficient pas de
la protection des gouvernements dont elles ressortent^^o.
184. Les personnes qui quittent la Sarre, territoire placé sous
l'administration de la Société des Nations, à cause du référendum^ei
qui rattache le territoire à l'Allemagne sous gouvernement national
socialiste, sont reconnues réfugiés. Le parallèle est toujours fait avec
les réfugiés russes et arméniens. Sont donc réfugiées les personnes
qui habitaient la Sarre et qui quittent son territoire suite au
référendum et qui n'ont pas de passeport national^es.
Voir les résolutions de reconnaissance du génocide par l'Assemblée Nationale et le Sénat français. A
cause de l'opposition du gouvernement français, désireux de ménager la Turquie, héritière de l'Empire
Ottoman, le gouvernement français continue à ne pas vouloir inscrire le textevoté presque
identiquement par lesdeux Assemblées en vuede son passage en force de loi. VoirLeMonde 12-13
novembre 2000.
Jackson insiste sur l'idée sous jacente de l'opinion de la Société des Nations : les personnes
reconnues commeréfugiés le sont à cause du lien entre leur fuite avec la guerre ou les événements ayant
un lien direct avec la guerre. Voir Jackson,I.C., The refugeeconcept in group situations,op. cit., p. 18
Référendum du 13 janvier 1935
JournalOfficiel,SDN, Juin 1935,p. 634. Cité par Jackson,I.C., The refugee concept in group
situations, op. cit., p. 19.
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185. La fuite de l'Allemagne nationale socialiste par un grand
nombre d'allemands prive ces personnes de protection. La Société des
Nations demande au Haut Commissaire d'organiser une conférence
intergouvemementale devant discuter de la question des réfugiés
venus d'Allemagne. La Conférence se tient les 2 et 3 juillet 1936 et
adopte une définition des réfugiés Allemands. Le réfugié venu
d'Allemagne est celui qui était installé dans ce pays (sans aucune
autre nationalité) et qui ne bénéficie pas de la protection du
gouvernement du Reich^^s.
186. On voit bien que les définitions des personnes déplacées,
internes ou externes, sont d'abord données par catégories^ô^.
L'immédiate fin de la deuxième guerre mondiale ne change pas cette
attitude de catégorisation.
187. L'Organisation des Nations Unies qui naît des cendres de la
deuxième guerre mondiale rencontre dès le début de sa création le
problème de toutes les personnes déplacées par la guerre^^s. Une
organisation devant assurer la protection des réfugiés et des
personnes déplacées est mise en place : c'est l'Organisation
Internationale pour les Réfugiés (OIRjs^e dont la constitution reprend
les catégories de réfugiés naguère faites et en ajoute d'autres^^^.
Study ofStatelessness, United Nations Document E/112, (1949). Cité par Jackson, I.C., The refugee
concept in group situations, op. cit., p. 20
On lira avec intérêt la définition du réfugié proposée par l'Institut de droit international durant sa
session de Bruxelles (1936) :
Le «réfugié» «signifie tout individu qui, en raison d'événements politiques survenus dans son Etat
d'origine, fiiit le territoire de cet Etat, soit qu'il quitte le pays volontairement ou sur le coup d'une
expulsion, soit que, séjournant à l'étranger, il n'y revienne pas, et qui, au surplus, n'a pas acquis d'autre
nationalité et ne jouit pas de la protection diplomatique d'un autre Etat ».
VoirAnn.IDI,yo\. 39, t. l,p. 101.
Voir Résolution de l'Assemblée Générale de l'ONU en date du 12 février 1946 et qui reconnaît que
le problème des «réfugiés et des personnes déplacées de toutes catégories » étaient prioritaires. Voir
Jackson, I.C., op cit., p. 26
Assemblée Générale de l'ONU, 15 décembre 1946
Les victimes du régime nazi allemand, les républicains espagnols et les autres victimes du régime
phalangiste espagnol.
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188. A partir de ce moment, on commence à effectuer une distinction
entre les réfugiés et les personnes déplacées. Les premiers se trouvant
en dehors de leur territoire national et les autres s'y retrouvant
encore368. On notera toutefois qu'à la lecture de la Constitution de
rOIR, il n y a pas de différence entre personnes déplacées et réfugiés.
L'annexe à la Constitution (Section B) définit la personne déplacée
comme : «... toute personne, qui, par suite de l'action des autorités
des régimes mentionnés au paragraphe 1 (a) de la section A de la
première partie de la présente Annexe, a été déportée du pays dont
elle a la nationalité, ou dans lequel elle avait auparavant sa résidence
habituelle, ou qui a été obligée de quitter ce pays, telles que les
personnes qui ont été contraintes au travail obligatoire et qui ont été
déportées du fait de leur race, de leur religion ou de leurs opinions
politiques».
189. Du temps de l'OIR, le réfugié et la personne déplacée étaient
tous en dehors de l'Etat qu'ils habitaient. On lit dans le préambule de
la Constitution de l'OIR : «... les réfugiés et personnes déplacées
authentiques constituent un problème urgent dont le caractère et la
portée sont d'ordre international;
... en ce qui concerne les personnes déplacées, la principale tâche à
accomplir doit être d'encourager et de seconder par tous les moyens
possibles leurprompt retour dans leur pays d'origine;
... les réfugiés et personnes déplacées authentiques doivent recevoir une
aide internationale afin de pouvoir retourner dans le pays dont ils ont la
nationalité ou dans lequel ils avaient antérieurement leur résidence
habituelle, ou trouver un nouveau foyer dans un autre lieu, dans les
conditions prévues par la présente Constitution
Voirl'interprétation de laposition de la Délégation française dans lestravaux duComité sur les
réfugiés et lespersonnes déplacées mis enplace parle Comité Economique et Social dans une
résolution du 16 février 1946. I.C. Jackson est l'auteur de cette interprétation, voir The refugee concept
in group situations, op. cit., p. 32
Italiques ajoutées.
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Section II : Les définitions contemporaines du réfugié, de la
personne déplacée interne et de la personne déplacée.
190. La création d'une organisation internationale à vocation
universelle, rO.N.U.37o, amène un besoin de définition des personnes
déplacées. Cette définition devait sortir des contingences
européennes37i afin de pouvoir s'appliquer à toute personne dans le
monde. On verra que la définition du réfugié a évolué en suivant le
schéma : désignation du groupe, limites géographiques et dans le
temps, avant de connaître l'abstraction lui permettant de s'appliquer à
toute personne dans le monde. Mais si le réfugié a connu des
définitions précises et obligatoires en droit, il en est autrement de la
personne déplacée interne et de la personne déplacée.
1. Définitions du réfugié
191. Le pluriel est employé ici car le contenu qui définit le réfugié est
différent selon l'Etat qui le reconnaît, les législations des pays étant
différentes et les textes internationaux auxquels ils sont parties l'étant
également. Ce qui n'est pas sans causer des difficultés quand il s'agit,
en exemple, pour un Etat partie à la Convention de 1951, de
reconnaître un réfugié reconnu par un Etat sur la base de la définition
élargie du réfugié contenue dans la Convention de l'OUA de 1969.
La Société des Nations est demeurée essentiellement « européenne », avec, comme membres, des
Etats européens et américains. Très peu d'Etats ont représenté l'Asie et l'Afrique dans cette
organisation. Avec la création de l'ONU, cette situation change, de manière progressive. L'apogée est
atteint lorsque la plupart des Etats asiatiques et africains accèdent à l'indépendance.
Sur le caractère «profondément 'européen' » du droit international, voir Verhoeven, J., Droit
international public, op. cit., pp. 26-27
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A. Statut du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
192. Le statut du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
Réfugiés adopté le 14 décembre 1950372 définit le réfugié en son
paragraphe 6.B. Un réfugié est «toute ... personne qui se trouve hors
du pays dont elle a la nationalité ou, si elle n'a pas de nationalité, hors
du pays où elle avait sa résidence habituelle, parce qu'elle craint, ou a
craint, avec raison, d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion,
de sa nationalité ou de ses opinions politiques, et qui ne peut pas ou
qui, du fait de cette crainte, ne veut pas se réclamer de la protection
du gouvernement du pays dont elle a la nationalité ou, si elle n'a pas
de nationalité, ne veut pas retourner dans le pays où elle avait sa
résidence habituelle».
193. Avant de traiter des mécanismes de protection des personnes
déplacées, on se permet de noter que la définition du réfugié373
contenue dans le statut du HCR est rendue vivante par son
application à des millions de personnes qui réclament une protection
du HCR de par le monde374.
B. Convention des Nations Unies relative au statut de réfugié
194. La Convention relative au statut de réfugié adoptée à Genève le
28 juillet 1951375 constitue la base de la protection des réfugiés au
niveau universel. Elle reconnaît les groupes de réfugiés tels que
désignés sous le mandat du Haut Commissaire de la Société des
Voir lesRésolutions 319(IV) du3 décembre 1949 et 428(V) du 14 décembre 1950 de l'Assemblée
générale des Nations Unies établissant leHCR comme son organe subsidiaire. Ces résolutions avaient
été prises conformément à l'Article 22de la Charte des Nations Unies.
Il serait plus juste deparler de2 définitions duréfugié contenues dans lestatut duHCR. La
première, mentionnée au paragraphe 6.A., du stamt limite la qualité de réfugié aux personnes qui la
réclament uniquement par rapport aux événements survenus avant 1951. La seconde nefait quant à elle
pas delimite dans le temps pour l'obtention dustatut deréfugié.
Voir Alexander, « Refugee Status Détermination conducted byUNHCR »,IJRL, 1999, pp. 251-289
Elle rentre en vigueur le 22 avril 1954.
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Nations et définit le réfugié comme «toute personne»: «Qui, par suite
d'événements survenus avant le 1er janvier 1951 et craignant avec
raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et
qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la
protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve
hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite
de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y
retourner»376.
195. Cette définition, en adoptant des restrictions temporelles et
spatiales, constitue plutôt un recul par rapport à la définition
contenue dans le statut du HCR. En effet, l'article 6.B. du statut ne
fait pas uniquement cas de telles restrictions et permet à la nouvelle
organisation de s'occuper de personnes qui n'étaient pas
nécessairement reconnues comme réfugiés par la Convention de 1951.
D'un autre côté, il y a lieu de noter que la définition de la Convention
de 1951 contient un nouvel élément de reconnaissance du statut de
réfugié que le texte fondateur du HCR n'avait pas prévu : il s'agit de
« l'appartenance à un certain groupe social
196. Les restrictions dans le temps (événements survenus avant le
1er janvier 1951) et dans l'espace (possibilité de limiter l'application de
la Convention aux événement survenus en Europe) contenues dans la
Convention de 1951 seront levées seize années plus tard par le
Protocole relatif au statut de réfugié du 31 janvier 19673'^8_ Le texte du
protocole supprime toute référence à une aire géographique donnée
mais aussi toute limitation du temps et fait du statut de réfugié un
Article 1, A, 2, de la Convention.
Voir Aleinikoff, T. A., "Protected characteristics and social perceptions ; an analysis of the meaning
of 'membership of a particular social group'", in Feller, E., Turk, V. & Nicholson, F., Eds., Refugee
Protection in International Law, Cambridge, CUP, 2003, pp. 263-311 ; Un article de Haines, R.,
"Gender-related persécution", dans le même ouvrage, aux pages 319-350.
Le Protocole est entré en vigueur le 4 octobre 1967. Voir RTNU, Vol. 606, p. 267
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statut non plus uniquement lié à des événements survenus en Europe
avant 1951, mais un statut universel.
197. Si le but du Protocole était de compléter la Convention de 1951,
les attitudes des Etats à son égard en on fait un texte conventionnel à
part entière. En effet, si la majorité des Etats qui ont signé et ratifié le
Protocole étaient parties à la Convention de 1951, il est des Etats qui
se sont limités à ne ratifier que le Protocole. Il s'agissait au premier
mai 2005 du Cap Vert, des Etats Unis et du Venezuela379.
198. L'actualité de la définition du réfugié contenue dans la
Convention de 1951 est dominée depuis décembre 2000 par la tenue,
à l'initiative du HCR, l'organe en charge de sa supervisionsso^ de
«Consultations globales ». La réaffirmation par les Etats de la
nécessité de la Convention comme principal instrument universel de
protection des réfugiés a eu lieu, à Genève, en décembre 2001381. Un
«agenda pour la protection centré sur 6 objectifs que le HCR et les
Etats devraient atteindre en vue d'une meilleure protection des
réfugiés en a résulté.
C. Convention de l'OUA portant sur les aspects propres des problèmes des
réfugiés en Afrique
199. Les Etats africains ayant trouvé des problèmes particuliers aux
réfugiés sur le continent adoptent une démarche semblable à celle
suivie par la Société des Nations mais sans aucune limitation liée à la
nationalité de la personne ou à l'aire géographique. Ainsi, est adoptée
Source ; www.unhcr.ch
Article 35 de la Convention relative au statutde réfugié de 1951. VoirKalin,W., Supervising the
1951 Convention onthe status ofRefugees : Article 35andBeyond, Geneva, UNHCR, July 2001, 39p.
www.unhcr.ch
UNHCR, «Agenda for Protection », UN. Doc.A/AC.96/965/Add. 1, 26 June 2002
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une Convention régissant les aspects propres aux problèmes des
réfugiés en Afrique^ss^ le 10 septembre 1959, à Addis Abeba.
200. Cette convention a le mérite d'élargir la définition du réfugié
pour reconnaître comme réfugiée non uniquement la victime de
persécution individuelle, mais toute personne qui fuit son pays à
cause de troubles internes importants dans une partie ou la totalité de
ce pays. L'article 1-2 de la Convention de l'OUA se lit : «Le terme
"réfugié" s'applique également à toute personne qui, du fait d'une
agression, d'une occupation extérieure, d'une domination étrangère ou
d'événements troublant gravement l'ordre public dans une partie ou
dans la totalité de son pays d'origine ou du pays dont elle a la
nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour
chercher refuge dans un autre endroit à l'extérieur de son pays
d'origine ou du pays dont elle a la nationalité ».
201. L'actualité de la Convention a été réaffirmée par les Etats
parties au texte à Conakry durant une conférence OUA - HCR, les 27-
29 mars 2000. A l'occasion de cette conférence, un plan d'action avait
été adopté par les Etats parties pour un meilleur respect des
dispositions de la Convention384.
D. Déclaration de Carthagène
202. Dans la Déclaration de Carthagène du 22 novembre 1984, les
Etats d'Amérique Centrale et du Sud reprennent la définition très
généreuse du réfugié contenue dans la Convention de l'O.U.A. Le
paragraphe 3 du chapitre 3 de la Déclaration contient notamment un
passage qui montre le lien entre ces deux textes : «... il devient
nécessaire d'envisager l'extension du concept de réfugié, en tenant
Elle entre en vigueur le 20 juin 1974.
VoirSpécial OAU/UNHCR Meeting of Govemment andNon Govemment Technical Experts on the
30"" Anniversary of the 1969 OAU Refugee Convention, CONF.P/OAUSOth.Report. Pour le Rapport
final et le plan d'action, voir pp. 11-36.
135
compte le cas échéant et en fonction des caractéristiques de la
situation dans la région, du précédent de la Convention de l'OUA (art.
1, par. 2) et de la doctrine suivie dans les rapports de la Commission
interaméricaine des droits de l'homme. De cette manière, la définition
ou le concept de réfugié dont l'application est à recommander dans la
région pourrait, non seulement englober les éléments de la Convention
de 1951 et du Protocole de 1967, mais aussi s'étendre aux personnes
qui ont fui leur pays parce que leur vie, leur sécurité ou leur liberté
étaient menacées par une violence généralisée, une agression
étrangère, des conflits internes, une violation massive des droits de
l'homme ou d'autres circonstances ayant perturbé gravement l'ordre
public».
203. Dans cette région, l'histoire des mouvements forcés de
populations a amené à qualifier de réfugiés les personnes qui ont fui
les situations de violation massives des droits de la personne, tandis
que les personnes qui fuient une persécution politique sont qualifiées
d'asilées ; «UNHCR involvment in the Central American refugee crisis
contributed to an erroneous differentiation between asylee and
refugee. To this day, even specialists in the refugee field tend to define
asylees as those intellectuals and/or political activist with high
profiles who are forced to leave their countries owing to political
persécution; and the term refugee is used to define the extemally
displaced masses of peasants of Central America who left their
countries of origin because of the generalized violence of the région.
This differentiation is not supported by the relevant international légal
instruments"385.
Arboleda, E., « Refugee Définition in Africa and LatinAmerica: The Lessons of Pragmatism», op.
cit., p. 201
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E. Eléments de conclusion sur les définitions contemporaines du réfugié
204. L'Asian African Légal Consultative Committee adopte, en sa
session d'Accra, du 19 au 27 juillet 1970, une définition du réfugié
semblable à celle de la Convention de l'OUA de 1969 et qui devait
s'appliquer à l'Asie. Les experts de cet organisme désignent comme
«réfugiée ou personne déplacée »: «Toute personne qui a quitté le lieu
de sa résidence habituelle en raison d'une domination étrangère,
d'une agression ou d'une occupation étrangères ou qui, se trouvant
hors de ce lieu, désire y retourner mais en est empêchée par le
gouvernement ou les autorités dont dépend le lieu de sa résidence
habituelle... ». Avec cette définition et le pas franchi en 1984 par les
Etats d'Amérique Centrale et du Sud, il semble légitime de se
demander si la définition large du réfugié n'est pas celle qui porte le
mieux le caractère d'universelle. Ce point de vue peut se défendre car
la majorité des réfugiés dans le monde le sont grâce à la définition
élargie. Elle pourrait aussi être soutenue par le fait que le nombre
d'Etats acceptant cette vision élargie est de loin le plus appréciable.
205. Nous reviendrons plus tard sur le caractère obligatoire des
textes cités et sur la manière dont les Etats en appliquent les
dispositions à des situations ou cas particuliers.
206. Il y a lieu de noter que le concept de réfugié est parfois utilisé
dans les médias et par certains gouvernements de manière très large
et pour différentes raisons, mais souvent en dehors des limites dans
lesquelles le droit l'a confiné. Ainsi, le concept englobe parfois les
migrants qui essayent de franchir les frontières internationales, les
immigrés illégaux,...
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II. Définitions des personnes déplacées internes
207. Sous l'appellation de «personnes déplacées internes » (PDIs) se
trouvent regroupées les personnes déplacées involontaires qui ne
franchissent pas une frontière internationale.
208. Les personnes déplacées internes représentent 62% du nombre
de personnes déplacées dans le monde^se. En majorité, ces personnes
ont dû quitter leur endroit habituel de résidence à cause de conflits
armés ou à cause de violations graves des droits de l'homme, sans
traverser une frontière internationale. La difficulté d'accès aux
personnes déplacées^s?^ l'appréhension pour certains de se faire
identifier comme telssss et leur mobilité et les différentes définitions
rendent toutefois difficile la tâche de leur dénombrement.
1. Les problèmes de protection que rencontrent les personnes
déplacées internes du fait de leur déplacement
209. D'après bien des rapports, les besoins en terme de protection^^g
des personnes déplacées internes se justifient par le fait que ces
personnes font souvent l'objet des différents abus: les violations de
l'intégrité physique y compris le viol et la torture ; l'enlèvement ; le
travail obligatoire pour les femmes et les enfants ; les exécutions ; les
Voir chapitre préliminaire, supra, para. 36 ss.
Souvent, l'accèsauxpersonnes déplacées internes quiontfui une situation de conflits armés est
rendu difficile pourlesagences en charge de laprotection et de l'assistance decespersonnes. Les
problèmes d'insécurité pour lepersonnel humanitaire ou des raisons politiques diverses expliquent les
difficultés d'accès.
Certaines personnes déplacées internes se déplacent d'unmilieu rural pour unmilieu urbain et
craignent desefaire enregistrer dans lecadre depays oùles politiques d'urbanisation sont strictes. Ces
situations sont souvent rencontrées en Colombie et au Soudan, dans l'agglomération de Khartoum.
L'expression «Protection» signifie ici laprotection de lavie de lapersonne, sasécurité physique, sa
liberté personnelle et la jouissance de ses droits fondamentaux.
138
violations de la liberté de mouvement, et certains droits civils et
politiques39o.
210. A titre d'exemple, les citoyens sierra léonais obligés de fuir leurs
habitations à cause des violations graves des droits de l'homme
commises sur eux par des groupes de rebelles ou des milices pro -
gouvernementales (kamajors^si et jeunes du parti au pouvoir), à partir
de 1991, ont subi des viols à une très grande échelle. Ces viols sont
intervenus dans leur pays d'origine alors qu'ils étaient encore des
personnes déplacées internes. Devenus réfugiés en Guinée, ces
personnes ont bénéficié de l'assistance et de la protection du HCR. Un
projet dénommé "Survivais of violence" (SOV's) a été mis en place pour
ce groupe de personnes en vue de leur accorder une protection
juridique, une assistance particulière en matière de vivres, d'accès
aux services de santé, y compris psychologiques, ... Une ONG
internationale, International Rescue Committee, a été chargée de piloter
ce projet en collaboration avec les agents de protection et des services
communautaires du HCR.
211. A l'Ouest du Soudan, dans la province du Darfour, les
personnes déplacées semblent avoir rencontré des problèmes de
protection identiques à ceux indiqués ci-dessus. Les témoignages des
personnes déplacées recueillis par les organisations humanitaires
indiquent que la plupart des hommes et des jeunes garçons «noirs»,
les populations autochtones, autrement appelés «four», font l'objet
d'exactions sinon d'assassinats, les femmes violées, leurs biens
détruits,... par les tribus arabes janjawids^^^. Les motifs avancés par
les populations autochtones pour expliquer ces exactions varient du
désir des janjawids d'occuper leurs terres agricoles à la volonté de les
Voir Geissler, N., The International Protection of Intemally Displaced Persons, 11 IJRL, 1999, Vol.
3, pp. 462-467
"Kamajor" signifie chasseur traditionnel dans l'une des langues locales de la Sierra Leone.
Voix Réfagiés, No 136, 2004, pp. 6-11
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«éliminer»393. Quant aux janjawids, semble t - il soutenus, sinon
tolérés par les autorités soudanaises, ils indiquent défendre leurs
droits, vouloir conserver leurs modes de vie et lutter contre les alliés
de l'Armée de libération du Soudan, un groupe armé qui lutte contre
les autorités centrales de Khartoum.
212. Les problèmes de protection sont plus manifestes lorsque les
personnes déplacées appartiennent à un groupe ethnique, religieux,
national,... persécuté par le gouvernement dont relève le groupe ou
par la faction qui contrôle effectivement la région. Les exemples sont
très nombreux : cas des hutus déplacés internes au Burundi et au
Rwanda ; cas des chrétiens au Nord du Soudan ; cas des kosovars
musulmans en Serbie avant l'intervention de l'OTAN ; cas des
tchétchènes musulmans en Ingouchie et en Ossétie du Nord.
213. L'accès des membres de ces groupes aux services publics de
l'éducation, la santé, ou l'exercice de certains droits fait l'objet de
restrictions difficiles à soutenir en droit si ce n'est par une
discrimination non justifiée.
214. On peut raisonnablement se demander pourquoi les personnes
déplacées internes forment un groupe particulier edors qu'elles
demeurent dans le pays dont elles ont la nationalité et qu'en
conséquence, leur gouvernement est en charge de leur protection. Ce
besoin se justifie par les problèmes auxquels font face ces personnes
du fait de leur déplacement : en dehors de leur environnement
Legouvernement américain avait qualifié les actes des janjawids de«génocide», dans une
déclaration de son secrétaire d'Etat, Colin Powell, le 9 septembre 2004 (The Washington Post,
September 10, 2004). Quant à l'équipe des Nations Unies chargée d'enquêter sur lasituation des
exactions commises sur lespopulations duDarfour et dirigée par l'ancienjuge du Tribunal pénal
international pour l'ex-Yougoslavie, Antonio Cassesse, elle n'avait pu conclure àungénocide. Les
éléments recueillis surplace ne luiontpas permis d'établir une volonté d'élimination systématique des
« four »,condition indispensable de ladéfinition dugénocide. Voir International Commission of
Inquiry onDatfur. Report to the Secretary Général, 25 January 2005. Disponible à www.un.org.
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habituel de vie, les PDIs sont vulnérables, font l'objet de
discriminations par rapport aux nationaux autochtones dans les
domaines de la santé, de l'éducation,.... Le droit international a la
tradition de s'occuper de la protection des personnes qui relèvent de la
protection de leur propre gouvernement. L'exemple des minorités au
lendemain de la première guerre mondiale est assez intéressant à ce
titre. Depuis la fm de la deuxième guerre mondiale, le nombre de
traités relatifs à la protection des droits de l'homme montre la
tendance du droit international à s'occuper de la protection des
personnes qu'elles demeurent ou pas à l'intérieur de l'Etat dont elles
ont la nationalités^^. Par ailleurs, les Etats africains, qui abritent le
plus important nombre de personnes déplacées internes, ne sont ils
pas allés jusqu'à adopter, au terme de la Conférence de Conakiy sur le
trentième anniversaire de la Convention de l'OUA de 1969, une
résolution reconnaissant la responsabilité de la Communauté
internationale dans la protection de ces personnes ?395
2. Les normes internationales qui protègent les personnes déplacées
internes
215. L'International Lavir Association mentionne pas moins de
cinquante textes internationaux qui seraient particulièrement
indiqués pour l'assistance et la protection des personnes déplacées
intemes396. Dans cette liste, on retrouve non seulement les
conventions qui protègent les droits de l'homme et les normes de droit
humanitaire mais aussi la Convention de Genève de 1951 sur le statut
de réfugié. L'envoyé spécial du Secrétaire Général de l'ONU pour les
Plus généralement, voir Cohen, R. & Deng, F., Masses inFlight. The GlobalCrisisofInternai
Displacement, Washington D.C, Brookings Institution Press, 1998,pp. 26-29
"Resolution on Intemally Displaced Persons", op. cit., p. 59. Certaines parties du texte sont citées
dans le Chapitre préliminaire, supra, para. 24
International Law Association London Conférence (2000). Committee on Intemally Displaced
Persons.Report and Resolution of the International Law Association relating to IDP's. Le texte du
rapport est disponible à www.ila-ha.org
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personnes déplacées internes, de son côté, a, dans un premier temps,
effectué une compilation des normes juridiques qui peuvent protéger
les personnes déplacées internes. Par la suite, il a soumis au Conseil
économique et Social de l'ONU des «Principes directeurs relatifs au
déplacement des personnes à l'intérieur de leur propre pays». Avant
de voir quel est le contenu et la valeur juridique des Principes
directeurs de l'ONU, la Résolution de l'International Law Association et
les normes de conduite adoptées par le HCR, il est bon de rappeler les
normes de droit international humanitaire qui protègent les victimes
des conflits armés et les normes du droit international des droits de
l'homme.
a. Les normes classiques
Les normes internationales des droits de l'homme, normes
protectrices des personnes déplacées internes
216. Les personnes déplacées internes sont d'abord protégées du fait
de leur qualité de personnes^a?. Leur protection est ainsi assurée par
le droit interne de l'Etat dont elles relèvent. Elles sont également
protégées par les normes du droit international des droits de l'homme.
L'activité normative, au niveau universel, en matière de protection des
droits de la personne commence à la fin de la deuxième guerre
mondiale. Cette activité commence avec l'adoption par l'Assemblée
générale de l'ONU de la Déclaration universelle des droits de l'homme,
le 10 décembre 1948. Ce texte fondateur qui proclame des droits dont
toute personne est titulaire sans égard pour sa nationalité, sa religion,
la couleur de sa peau, son statut de national ou d'apatride, son statut
de réfugié ou de déplacé,... n'est pas obligatoire en droit, du moins au
Voir en général, Beyani, Ch., TheInternally Displaced Persans in International Law, Oxford, RSC,
1995, 82 p.
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moment de son adoption par l'Assemblée générale de l'ONU^ss. La
Déclaration universelle des droits de l'homme est complétée, 18 ans
après son adoption, par le Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels et par le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques.
217. Des groupes spécifiques de personnes sont protégés car on les
estime victimes de discriminations et sont vulnérables. Les femmes
sont protégées par la Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes^^^ ; les enfants le sont par la
Convention relative aux droits de l'enfant^oo.
218. Des actes comme la discrimination raciale^oi, l'apartheid'^os, la
torture403^ ... sont interdits et des mécanismes internationaux de
contrôle des normes protectrices des droits de l'homme sont mis en
place. Lesdits mécanismes viennent en complément au contrôle
exercé par le juge de l'ordre juridique interne404.
Après cinquante ans de vie, il est généralement admis que la Déclaration universelle des droits de
l'homme est un texte sur le point de devenir obligatoire en droit. La Cour internationale de Justice se
réfère à la Déclaration universelle dans son arrêt sur le Personnel diplomatique et consulaire des Etats-
Unis à Téhéran (Rec. 1980, para. 91 de l'arrêt). Plusieurs jurisprudences nationales se réfèrent à ce
texte fondateur (Cour suprême du Canada, R c. Keegstra, [1990] 3 RCS 697, p. 724), sans oublier sa
présence dans les préambule de plusieurs conventions internationales (comme la Convention des
Nations Unies sur la statut de réfugié, de 1951, la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme, de 1950), constitutions nationales (Constitution guinéenne du 2 décembre 1990,... Voir
Baldé, M. D., Les normes internationales des droits de l'homme et le juge interne. Mémoire de DEA,
UCL, 1998, pp. 7-9
Convention du 18 décembre 1979, rentrée en vigueur le 3 septembre 1981.
Adoptée par l'Assemblée générale de l'ONU, le 20 novembre 1989 (Résolution 44/25 de
l'Assemblée générale de l'ONU), elle rentre en vigueur dès le 2 septembre 1990.
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale adoptée par
l'AG de l'ONU le 21 décembre 1965 et rentrée en vigueur le 4 janvier 1969.
Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid adoptée par AG
ONU le 30 novembre 1973 et entrée en vigueur le 18 juillet 1976.
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée
le 10 décembre 1984 et rentrée en vigueur le 26 juin 1987. RTNU, vol. 1465, p. 85
Voir De Schutter, O., Fonction de juger et droitsfondamentaux. Transformation du contrôle
juridictionnel dans les ordres juridiques américain et européens, Bruxelles, Bruylant, 1999, 1164 p.
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Les normes du droit international humanitaire, normes protectrices des
personnes déplacées internes
219. Les personnes déplacées internes sont protégées en leur qualité
de victimes de conflits armés internationaux^os rnais surtouf^o®
intemes'*°'7. Les quatre Conventions de Genève de 1949 et leurs
protocoles additionnels de 1977 constituent les normes de protection.
Elles protègent les militaires blessés, malades et naufragés (I ère et II
ème Conventions), les prisonniers de guerre (III ème Convention), la
population civile (IV ème Convention).
220. Les normes du droit international humanitaire sont
intéressantes pour la protection des personnes déplacées internes car
ces personnes sont souvent des victimes de conflits armés et que les
normes des Conventions de Genève et de leurs protocoles protègent
les victimes de ces conflits^os. Une attention particulière est réservée
dans le contexte des personnes déplacées internes à l'article 3
commun aux 4 Conventions^os^ les dispositions de cet article
s'appliquant en toutes circonstances, particulièrement en situation de
conflit armé inteme'^io. L'article 3 interdit les comportements
suivants : les atteintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle
(meurtre, torture,...), les prises d'otages, les traitements inhumains et
dégradants,... Le Protocole II, en plus des garanties de l'article 3
"... Conflits interétatiques, conflits internesoù se produisentdes reconnaissances de belligéranceou
des interventions étrangères,guerres de libération nationale",David, E., Principes de droit des conflits
armés, 2 ème édition, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 96:
Les enquêtesmontrent clairementque la majoritédes PDIs est le produitde conflits armés internes.
Voir Cohen, R. & Deng, F. éd., TheForsaken people. Case Studies of the Intemally Displaced,
Washington D.C, Brookings Institution Press, 1998, 512 p.
On vise ici, les guerres civiles. Pour un approfondissement de la notion de conflit armé non
international, voir David, E., Principes de droit des conflits armés, op. cit., pp. 102-117.
On lira avec intérêt, Lavoyer, J-P., « Réfugiés et personnes déplacées.Droit international
humanitaire et rôle du CICR », RICR, Mars-Avril 1995, pp. 183-202.
""" Lavoyer, J-P.,« Réfugiés et personnes déplacées... », op. cit., p. 193
David, E., Principes de droit des conflits armés, op. cit., p.105
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commun aux 4 Conventions, interdit les punitions collectives, les
actes de terrorisme et le pillage'm.
221. Sur le plan institutionnel, le garant des Conventions de Genève,
le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) joue un rôle très
important en matière de protection des personnes déplacées. On peut
d'ailleurs affirmer que c'est la seule institution internationale qui a un
mandat spécifique de protection des personnes déplacées internes car
chargée de protéger les victimes des conflits armés. On notera que ce
mandat ne couvre pas, en principe, toutes les situations qui
produisent des personnes déplacées internes : ainsi, en est-il des PDIs
qui fuient à cause de violations des droits de l'homme sans qu'une
situation de conflit armé ne soit créée.
b. Les récentes tentatives de production de normes juridiques en
matière de protection des personnes déplacées internes
222. Nous évoquons ci-après des normes peu contraignantes, à la
différence de celles évoquées ci-dessus. Les normes qui suivent sont
en effet le fruit de travaux de recherche, ou proviennent d'une
pratique d'institutions,...
« Les principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à
l'intérieur de leur propre pays ».
223. Les principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à
l'intérieur de leur propre pays ont été soumis à la Commission des
droits de l'homme de l'ONU pendant sa session du 16 au 24 avril 1998
par Francis Deng, le Représentant du secrétaire général de l'ONU pour
Voir article 4, para. 1 et 2 du Protocole II.
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les personnes déplacées internes. A la base des principes directeurs se
trouve une résolution 1997/39 de la Commission des droits de
l'homme appelant une étude sur les normes de protection des PDIs.
Avant les principes directeurs, Francis Deng avait soumis à la
Commission des droits de l'homme en sa 52 ème session'^i^^ une
étude : «Compilation and Analysis of Légal Normsn^is relative aiix
normes juridiques permettant de protéger les personnes déplacées
internes.
224. En même temps que les principes directeurs, le Représentant
du Secrétaire général de l'ONU soumet à la Commission des droits de
l'homme, en sa session de 1998, une étude : « Compilation and
Analysis of Légal Norms, Part II : Légal aspects relating to the
protection against arbitrary displacement
225. Les principes directeurs sont au nombre de trente et subdivisés
en cinq titres ; principes généraux (1-4 dont la définition des
personnes déplacées internes) ; principes relatifs à la protection contre
le déplacement (5-9) ; principes relatifs à la protection au cours du
déplacement (10-23) ; principes relatifs à l'aide humanitaire (24-27) ;
principes relatifs au retour, à la réinstallation et à la réintégration (28-
30). Les titres sont d'une inégale importance dans les principes
directeurs. Ainsi, le titre III relatif à la protection au cours du
déplacement est composé de 14 principes, soit presque la moitié de
l'ensemble des principes directeurs. Cela signifie t-il que la protection
au cours du déplacement est la plus importante ? Cela signifie t-il que
les risques d'abus des droits de la personne sont plus importants
pendant le déplacement ? Il semble bien que oui d'autant plus que la
personne qui se déplace a perdu ses repères traditionnels, son milieu
1996
UN doc. E/CN.4/1996/52/Add. 2
"'"UN doc. E/CN.4/1998/53/Add. 1 (1998)
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de vie habituel, vit dans une permanente tension, vit une
incertitude,...
226. Les personnes déplacées internes sont définies dans
l'introduction aux principes directeurs comme: «persons or groups of
persons who have been forced or obliged to flee or to leave their homes
or places of habituai residence, in particular as a resuit of or in order
to avoid the effects of armed conflict, situations of generalized
violence, violations of human rights or natural or human-made
disasters, and who have not crossed an internationally recognized
State border». Cette définition constitue une nette amélioration de la
définition de travail adoptée en 1992 par Francis Deng. Dans cette
définition de travail, les personnes déplacées internes étaient
considérées avoir soudainement fui et en grand nombre leurs endroits
habituels de résidence. Plus tard, les auteurs de la définition de travail
se sont rendu compte que les PDIs ne fuient pas toujours leurs
endroits habituels de résidence, qu'ils ne se déplacent pas
nécessairement en grand nombre ; et que parfois, ils se déplacent de
façon préméditée^is.
227. Dans sa résolution 1998/50, la Commission des droits de
l'homme de l'ONU prend acte des principes directeurs qui lui sont
soumis. Cette résolution est adoptée sans vote par les cinquante cinq
membres de la Commission des droits de l'homme'^i®. Seul le Mexique,
adopte une attitude très prudente à l'égard des principes directeurs^i^.
A l'appui de son attitude, le Mexique avance un argument procédural
en estimant que le Conseil économique et social était entrain de créer,
en adoptant les principes directeurs, des standards légaiix de
Voir Cohen, R. & Deng, F., Masses in Flight. The Global Crisis ofInternai Displacement, op. cit.,
pp. 16-19. Voiraussi Bagshaw, S.,« Intemally Displaced Persons at the fifty forth session of theUnited
Nations Commission on Human Rights », 16 March-24 April 1998,IJRL, 1998, pp. 549-550
Voir Bagshaw, S., «IntemallyDisplaced Personsat the fifty forth session of the United Nations
Commission on Human Rights, 16 March-24 April 1998», IJRL, 1998.
Bagshaw, S., op. cit., p. 552
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protection des droits de l'homme en dehors du cadre légal prévu à cet
effet dans la Résolution 41/120 (1986) de l'Assemblée Générale de
l'ONU4i8. Toutefois, la plupart des Etats membres de la Commission
des droits de l'homme de l'ONU, les agences du système des Nations
Unies (HCR, PAM, Unicef), l'Organisation internationale des
migrations (OIM), les organisations non gouvernementales
internationales (CICR, Caritas international, les Quakers) accueillent,
dans leur ensemble, les principes directeurs et insistent pour leur
divulgation auprès des Etats et des agences les plus concernées par la
protection des personnes déplacées internes'^is.
La Valeur juridique des principes directeurs
228. Le but des principes directeurs est de guider : le représentant
du Secrétaire général de l'ONU pour les personnes déplacées dans
l'exercice de son mandat ; les Etats qui font face au problème des
personnes déplacées internes dans leurs activités de protection et
d'assistance en leur faveur; tous les groupes, autorités et individus
concernés dans leurs relations avec les personnes déplacées à
l'intérieur de leur propre pays ; et les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales qui travaillent avec et
pour les personnes déplacées internes.
229. Les principes directeurs tels qu'adoptés par la Commission des
droits de l'homme de l'ONU ne sont pas obligatoires en droit^^°. Si le
contraire avait été voulu, une procédure différente pour leur adoption
aurait été suivie et les Etats l'auraient fait comprendre. Devant la
réticence des Etats à voir des normes internationales protéger des
Voir Bagshaw, S., op. cit., p. 552
Voir Bagshaw, S., op. cit., pp. 550-551
420
. , W
VoirKalin, W., Kalin, W., Guiding PrinciplesonInternaiDisplacement. Annotations, Studies in
Transnational Légal Policy. No 32, Washington D.C., ASIL,2000, p. 3.
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citoyens qui relèvent d'une autorité étatique, le représentant du
Secrétaire général de l'ONU, à l'origine des principes directeurs, a cru
uniquement possible l'adoption de principes directeurs qui n'étaient
pas obligatoires en droit. On notera toutefois que les principes
directeurs reflètent l'état du droit international des droits de l'homme et
du droit international humanitaire''^^. C'est dire que les normes
contenues dans les principes directeurs sont ailleurs consacrées dans
des textes qui sont obligatoires en droit et qui, pour certains des
textes, ont reçu un caractère coutumier. On peut, si cette affirmation
est juste, se poser la question de l'utilité des principes directeurs.
L'utilité des principes directeurs se limite t-elle à la publicité faite aux
problèmes que rencontrent les personnes déplacées internes avec
l'idée que cette publicité entraînera des solutions à ces problèmes?'^22
230. Les principes directeurs, malgré la volonté actuelle des Etats à
ne pas leur accorder un caractère obligatoire, auront Us, un jour ce
caractère ? Malgré son manque d'actualité, cette question mérite d'être
posée lorsque l'on a en mémoire l'évolution qu'a connue un autre texte
déclaratoire de trente articles : la déclaration universelle des droits de
l'homme. On rappellera juste qu'au moment de son adoption, la
Déclaration universelle des droits de l'homme n'était pas destinée à
être obligatoire et qu'après cinquante ans, le texte est devenu parmi
les plus cités par les Etats, les organisations internationales, les ONG
et, même, les instances juridictionnelles. Cette tendance pourrait être
celle des principes directeurs d'autant qu'ils ne sont- qu'une
compilation de normes ailleurs obligatoires pour la plupart des
Etats423.
Voir le paragraphe3 de l'introduction auxPrincipes directeurs relatifs au déplacementdepersonnes
à l'intérieur de leurproprepays.
Jack Mangala Munuma accepte et soutient ce point de vue. Voir Mangala Munuma, J., « Les enjeux
normatifs et institutionnels de la protection des personnes déplacées à l'intérieur de leur pays », RBDI,
2000, pp. 532-550.
Walter Kalin qui a participé à la compilationdes normes écrit: "If one day these principles [the
guidingprincipleson internaidisplacement] will get authority, it is authority drawn from the underlying
hard law which they reflect,as well as the fact that they help to improve the often tragic fate affecting
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231. Depuis leur adoption, les principes directeurs ont déjà été
incorporés dans des politiques nationales en Uganda'^ 24 et au Sri
Lanka. Au Soudan, des discussions entre le gouvernement et le
bureau des Nations Unies en charge des affaires humanitaires étaient
en cours jusqu'en fm 2003 afin d'adopter des lignes politiques qui
reprennent les dispositions des principes directeurs. Des Etats comme
ceux membres du Comité exécutif du HCR indiquaient en 1999 dans
une résolution No 87 (t): « Recaïls Conclusion No. 75 (XLV) on
internally displaced persons; tàkes note of resolution 53/125 adopted
by the United Nations Général Assembly in December 1998; reiterates
the relevance of the Guiding Principles on Internai Displacement, and
reaffirms its support for UNHCR's rôle with internally displaced
persons on the basis of criteria specified by the Général Assembly ».
232. En Colombie, les principes directeurs sont consacrés dans une
décision du Conseil constitutionnel du 30 août 2000''^ 25_ ^ l'origine de
la saisine du Conseil constitutionnel dans cette affaire se trouve
l'occupation dès 1996 d'un terrain, dans la région d'Antioquia, par
une vingtaine de personnes déplacées internes colombienne qui
avaient fui leurs habitations du fait de la guerre civile qui prévalait
dans ce pays. Le terrain appartenait à CORVIDE, une structure
décentralisée de l'Etat colombien qui se charge d'affaires sociales.
CORVIDE fait prendre une mesure d'expulsion contre les déplacés.
L'une des raisons que son représentant avance étant que la zone était
dangereuse pour la santé même des personnes déplacées. Le
défenseur public de la région attaque l'ordre d'expulsion au motif qu'il
violait le principe de légalité et de justice. Il se fonde en outre sur ce
que les personnes déplacées avaient fui la guerre civile et que le
gouvernement colombien avait promis de leur trouver des solutions
the internally displaced ail overtheworld", in TheGuiding Principles on Internai Displacement-
Introduction, lOIJRL, No 3, 1998, p. 562
The National PolicyonInternally Displaced Persons, Office of thePrime Minister, Uganda,
Kampala, April 7, 2003, 35 p. Documentnon publié.
Corte Constitucional, Sentencia No SU-l 150/2000. Le texte de la décision est disponible à
www.acnur.org^iblioteca/pdf/1927.pdf
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pour montrer que la situation de ces personnes déplacées était
singulière. Il en tire que le droit relatif à l'expulsion des occupations de
fait ne s'appliquait pas à ce groupe.
233. La Cour constitutionnelle juge que les personnes déplacées
devraient quitter le terrain, au seul motif qu'il est dangereux pour eux.
Auparavant, elle constate l'ampleur du déplacement forcé en Colombie
au cours des années 80 et 90 et précise les obligations du
gouvernement colombien dans la protection et l'assistance à accorder
à ce groupe de personnes. La Cour donne raison au défenseur public
quand elle affirme que «l'Etat a une obligation à l'égard des personnes
déplacées internes et que la loi 387 de 1997 exige que des dispositions
soient prises. Il est donc ordonné que des arrangements provisoires
soient faits pour la prise en charge de ces familles. Ces familles
doivent également bénéficier des divers programmes existant en faveur
des personnes déplacées internes. Considérant par ailleurs, que le
système de prise en charge des personnes déplacées internes en place
n'est pas complètement opérationnel, cette décision a pour effet de
saisir le Président de la République en lui demandant d'user de ses
attributions pour déterminer les responsabilités de chaque entité
pertinente et de s'assurer que les mesures seront exécutées de
manière coordonnées. Le Président lui-même garantira la prise en
charge des familles représentées dans cette action. Il devra initier
dans un délai de trois mois suivant la notification de cette décision
des mesures en vue de garantir aux personnes sus-mentionnées leurs
droits. Ces mesures devront avoir produit effet dans un délai de six
mois à compter de la notification de cette décision
234. La Cour constitutionnelle, dans cette décision, cite les principes
directeurs sur le déplacement interne, et reproduit intégralement'*^^ les
Traduction non officielle.
Para. 38 de la décision
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principes 9 à 11 qui traitent de principes de protection «contre le
déplacement » et des principes de protection «au cours du
déplacement » des personnes. Tout en soulignant que les principes
directeurs n'étaient pas contraignants en droit, la Cour
constitutionnelle souligne qu'ils reprennent des normes obligatoires
auxquelles l'Etat colombien s'est lié ailleurs. Elle reconnaît aussi que
les principes directeurs sont d'importants outils de défense des droits
des personnes déplacées internes''28.
La Résolution de l'International Law Association sur les principes de
droit international relatifs aux personnes déplacées internes.
235. Cette résolution a été adoptée par l'ILA pendant sa Conférence
de Londres en 2000. Elle comporte dix huit articles et fait suite au
projet de résolution sur la même question présentée à la 68 ème
Conférence de HLA. LÏLA estime que les principes directeurs ne
traitent pas de plusieurs questions relatives aux personnes déplacées
internes. Parmi ces questions, elle cite : l'établissement de zones sûres
à l'intérieur des Etats^zs, l'arrangement institutionnel pour apporter
protection et assistance aux PDIs, le rôle essentiel du Conseil de
Sécurité des Nations Unies dans les situations où la production de
personnes déplacées internes constitue une menace pour la paix et la
sécurité internationales,... Ces lacunes supposées des principes
directeurs motivent davantage l'ILA à entreprendre une étude sur les
principes de droit international relatifs aux personnes déplacées
internes.
236. Pour IILA, les personnes déplacées internes sont les personnes
ou groupes de personnes qui ont été forcées de fuir leurs lieux
Para. 38 de la décision.
Sur l'établissement de « zones sûres » à l'intérieur du Sri Lanka et en Bosnie Herzégovine, voir
infra. Titre II, les parties consacrées à la protection des personnes déplacées danscesdeuxpays.
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habituels de résidence à cause des conflits armés internes ou des
violations systématiques des droits de l'homme et qui n'ont pas
traversé une frontière internationale reconnue^ao.
237. Une évolution de la définition de l'ILA se remarque en ce qu'elle
inclut les personnes qui fuient leurs endroits habituels de résidence à
cause des désastres naturels ou de faits de l'homme^si. Ces personnes
ne rentrent toutefois dans le cadre de la définition que si l'Etat ou les
autorités de facto responsables de ces personnes ne les protègent ou
ne les assistent pas pour des causes qui violent les droits humains
fondamentaux432 ; discrimination en raison de la race, de la religion,
de l'appartenance ethnique,... On peut donc dire que la définition
adoptée par HLA en sa conférence de Londres a évolué par rapport à
celle proposée pendant la 68 ème session de l'Association, mais qu'elle
n'a pas adopté la définition large proposée dans les principes
directeurs.
238. A plusieurs reprises, la résolution de l'ILA effectue des liens
entre les personnes déplacées et les réfugiés^^s^ notamment au niveau
des arrangements institutionnels et au niveau du droit pour la
personne déplacée interne de rechercher l'asile. Sur l'asile,
l'Association indique clairement que la personne déplacée interne a le
Article 1, para. 1 des principes de l'ILA: "internally displaced per-sons" refers to "persons or groups
of persons who havebeenforced to fleeor leave theirhomes or places of habituai residence as a resuit
of armed conflicts, internai strife or systematic violations of human rights, and who have not crossed an
intemationally recognized State border."
Dans le rapportsoumis à la 68 session de l'ILA, les victimes des catastrophes naturelles ou de
désastres causéspar l'homme (grandsprojetsde développement, par exemple)ne pouvaientpas être
rangées parmi les PDIs alorsque,dès 1996, Francis Dengincluait ces personnes parmi les PDIs.
Article 1, para. 2 des principes de l'ILA: "This Déclaration applies also to persons internally
displaced by whatever causes, such as natural or man-made disasters or large-scale developmental pro-
jects, whenever the responsible State or defacto authority fails, for reasons that violate fundamental
human rights, to protect and assist those victims".
Sa résolution indique toutefois que les liens entre le droit des réfugiés et le statut des personnes
déplacées internes n'est pas encore résolu.
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droit de rechercher et de trouver l'asile434. Côté institutionnel, la
résolution indique que le mandat du HCR devrait être élargi aux
personnes déplacées internes ou qu'une institution nouvelle du
système des Nations Unies soit créée pour la protection et l'assistance
des réfugiés et des personnes déplacées internes'^^s.
Valeur juridique de la Résolution de l'International Law Association
239. Tant la formulation que la qualité de l'auteur de la résolution
n'en font qu'un texte doctrinal pouvant servir de guide. L1LA demande
que son rapport et sa résolution soient distribués au Secrétaire
Général de l'ONU, au Haut Commissariat des Nations Unies pour les
Réfugiés, au Haut Commissariat des Nations Unies pour les Droits de
l'Homme, au Comité International de la Croix Rouge. L1LA demande à
ces organisations de transmettre à leurs Etats membres son rapport et
sa résolution, dans le but d'une meilleure compréhension du
phénomène des personnes déplacées internes et de leur protection'^ ^e^
Article 17 des principes dedroit international surles PDls: "Nothing inthe present Déclaration may
be construed as limiting theright of anypersons to seek asylum abroad or to be protected against
forcible retum to theirplace of habituai residence where tiieir lives or freedoms would be threat-ened on
account of their race, color, sex, language, religion or belief, political or other opinion, national, ethnie
or social origin, légal or social status, âge, dis-ability, property, birth, or any other similar criteria".




The 69th Conférence of the International Law Association, held in London, United Kingdom, 25-29
July 2000:
HAVING CONSIDERED the Reportof the Committee on IntemallyDisplacedPersons;
ADOPTS (1)thePreamble contained in thatReport and (2) theDéclaration of International Law
Principles on Intemally Displaced Persons;
NOTES with appréciation the Committee's commentary oneach of the Principles contained in its
Report;
UNDERLINES the fact that this Déclaration highlights the unsolvedproblemsof the relationship
between refugee lawand thestatus of intemally displaced persons, which require fiirther study;
REQUESTS theSecretary-General to distribute theDéclaration together withtheCommittee's Report
to the Secretary-General of theUnited Nations, the UNHigh Commissioner forHuman Rights,
UNHCR, UNWRA, ICRCand otherrelevant international agencies, with the requestthat they distribute
the Déclaration to their respective Member States..
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240. Institution savante, l'ILA se réunit régulièrement, en comité et
en plénière, à propos de questions de droit international. Elle fait faire
des études et adopte des résolutions relativement aux études
présentées. La résolution sur les principes de droit international
relatifs aux personnes déplacées internes s'inscrit dans ce cadre. Elle
exprime donc l'opinion d'une institution savante que les Etats et les
organisations internationales peuvent rendre obligatoire à travers les
moyens habituels comme le traité ou la convention.
Les règles du HCR en matière de protection des personnes déplacées
internes
241. Le HCR a commencé à s'occuper, officiellement, des personnes
déplacées internes en 1972, dans le cadre de l'assistance donnée aux
réfugiés soudanais rapatriés. La résolution 2958 de l'Assemblée
générale de l'ONU lui accorde une base juridique pour exercer cette
activité. L'Assemblée générale: «Commends the United Nations High
Commissioner for Refugees for his efficient rôle in the coordination of
relief and resettlement opérations of refugees and other displaced
persons"437. n est toutefois utile, pour comprendre le sens du concept
de « personnes déplacées » contenu dans cette résolution de se référer
à la résolution 1655 (LU) du Conseil économique et social de l'ONU du
1er juin 1972 où il est question de la résolution des problèmes des
« refugees and displaced persons from and in that part of the
country c'est dire que les personnes déplacées internes sont les
personnes qui, si elles avaient traversé une frontière internationale,
seraient reconnues comme réfugiées par le biais de la définition élargie
Résolution du 12 décembre 1972 relative à l'assistance accordée aux réfugiés soudanais venus de
l'étranger et aux autres personnes déplacées.
E/RES/1655 (LU) of 1 June 1972.
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du réfugié contenue dans des instruments régionaux comme la
Convention de l'OUA ou la Déclaration de Carthagène'^sg,
242. Depuis ses premiers pas avec les personnes déplacées internes,
les règles qui gouvernent l'action du HCR dans le domaine de la
protection et de l'assistance des personnes déplacées internes ont
connu une évolution notable. On remarquera tout d'abord que la
protection et l'assistance des personnes déplacées internes ne sont
pas contenues dans le statut du HCR ; mais celui-ci prévoit, en son
paragraphe 9, que l'agence peut s'occuper de toute nouvelle tache qui
pourrait lui être confiée par l'Assemblé générale de l'ONU^^o.
243. La protection et l'assistance données aux personnes déplacées
internes par le HCR le sont sur la base de ce paragraphe 9. Suite à
plusieurs interventions du HCR pour protéger les PDIs^^i, un besoin
de réglementation de ses interventions s'est avéré plus nécessaire. Les
résolutions de l'Assemblée générale de l'ONU, les conclusions du
Comité exécutif du programme du HCR ainsi que des décisions
administratives internes au HCR en ont résulté.
La résolution 48/116 de l'Assemblée générale de l'ONU
244. Cette résolution^^a est prise à la suite du rapport du HCR sur
ses activités, en 1993, du rapport de travail du Comité exécutif du
Ces deux instruments régionauxélargissent la définition du réRigié à toutes les personnes qui
quittent lepays dont elles ontla nationalité à cause deconflits armés, deviolations graves des droits de
l'homme dans une partie du territoire national,....
Leparagraphe 9 du Statutde l'OfficeduHautCommissaire desNations Uniespour les Réfijgiés ;
« Le Haut Commissaire s'acquittede toute fonction supplémentaire que pourra prescrire l'Assemblée
générale, notamment en matière de rapatriement et de réinstallation dans la limitedes moyens dont il
dispose.»
Voir Résolution 48/116 de l'Assemblée générale de l'ONU (20 décembre 1993) où l'action du HCR
est reconnue et encouragée.
Voir A/RES/48/116 du 20 December 1993.
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HCR (44 ème session) et d'un discours du Haut Commissaire devant
l'Assemblée générale de l'ONU, le 4 novembre 1993. Ici, l'Assemblée
générale de l'ONU «réaffirme» son support aux efforts du HCR pour
apporter une assistance humanitaire et une protection aux personnes
déplacées internes^^s. La résolution indique les critères d'intervention
du HCR en faveur des personnes déplacées internes : une requête du
Secrétaire général de l'ONU ou d'un organe principal de l'ONU; le
consentement de l'Etat intéressé ; une situation qui demande la
particulière expertise du HCR, notamment lorsque les efforts de
l'organisation permettent de prévenir le problème des réfugiés ou de
lui trouver des solutions ; une coopération entre le HCR et les autres
organisations dans les actions en faveur des personnes déplacées
internes.
La Conclusion No 75 (1994) du Comité exécutif du programme du HCR
245. Elle fait suite à la résolution du 20 décembre 1993 de
l'Assemblée générale de l'ONU. Cette conclusion est uniquement
consacrée aux personnes déplacées internes. La Conclusion 75
indique l'identité des causes et des problèmes que rencontrent les
réfugiés et les personnes déplacées444. Le Comité exécutif demande au
HCR de mettre en pratique ses propres critères d'implication en faveur
des personnes déplacées internes tout en reconnaissant que dans
certaines situations, l'agence est obligée d'apporter protection et
assistance aiix personnes déplacées internes. Il s'agit des situations
où les PDIs vivent avec les réfugiés, les rapatriés, ou une population
L'Assemblée Générale de l'ONU; "12. Reaffirms its support for the High Commissioner's efforts,
on thebasis of spécifié requests from theSecretary-General or thecompetent principal organs of the
United Nations and with the consent of the concemed State, and taking into account the
complementarities of themandates andexpertise of otherrelevant organizations, to provide
humanitarian assistance and protection to personsdisplaced within tlieir own country in spécifié
situations callingfor the Office's particular expertise, especially wheresuch efforts could contribute to
the prévention or solution of refijgee problems".
Voir para, b de la Conclusion.
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locale vulnérable. Il s'agira de situations où il n'est pas «raisonnable »
et possible d'effectuer une discrimination en faveur des réfugiés^^s.
246. On peut se demander si dans les situations ci-haut énumérées,
le mandat du HCR est automatiquement élargi slux personnes
déplacées internes. Il semble que la réponse devrait être affirmative.
C'est du moins ce qui ressort de l'apparition du phénomène des
personnes déplacées internes en Guinée, un pays où le nombre de
réfugiés par rapport à la population totale était l'un des plus élevés au
monde, en 2000. Dans ce cas, les personnes déplacées ont fui leurs
endroits de résidence à cause de conflits armés se déroulant aux
alentours de la frontière avec des Etats voisins, producteurs de
réfugiés. Ces personnes sont parfois venues s'abriter dans les camps
des réfugiés ou dans des régions proches de lieux où les réfugiés
étaient protégés et assistés par le HCR. Pour préserver l'espace d'asile
en Guinée et pour venir en aide à des personnes déracinées, la
décision d'accorder aux personnes déplacées internes, la même
assistance que celle donnée aux réfugiés a été prise. On ajoutera que
la présence d'un Etat encore capable d'apporter une certaine
assistance à ses populations rend non avenue une quelconque activité
de protection du type de celle accordée aux réfugiés.
Les critères d'implication du HCR en faveur des PDIs
247. Dans une note administrative du 28 avril 1993^46^ le Haut
Commissaire répond à plusieurs demandes des Bureaux du HCR sur
l'implication qu'ils peuvent avoir en faveur des personnes déplacées
internes. Il y est rappelé que le HCR n'a pas de compétence générale
Le Comité exécutif du HCR: "Notes that, in many instances, tlie intemally displaced are present
alongside refugees, retumees, ora vulnérable local population, in situations where it is neither
reasonable nor feasible to treat the catégories differently in responding to theirneedsfor assistance and
protection".
IOM/FOM/33/93 du 28 avril 1993 sur "UNHCR's Rôle With Intcrnally Displaced Persons".
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en faveur des personnes déplacées internes. Les pré - requis pour une
implication du HCR en faveur des personnes déplacées internes sont :
une requête de l'Assemblée Générale de l'ONU, du Secrétaire Général
ou d'un organe principal de l'ONU comme le Conseil économique et
social ; une expertise et l'expérience pour assister les PDIs concernés ;
l'accord de l'Etat ou des entités concernés ; la disposition de
ressources suffisantes pour effectuer ces activités de protection et
d'assistance.
248. Les critères d'implication dépendent de la situation : la présence
ou l'absence de liens entre les activités du HCR en faveur des réfugiés
et les personnes déplacées internes. En cas de présence de liens,
comme lorsque les PDIs vivent dans les mêmes endroits que les
rapatriés ou lorsque les PDIs vivent dans des endroits où devraient
être rapatriés des réfugiés, ou encore lorsque les PDIs risquent de
devenir un grand groupe de réfugiés'*'*^, le Haut Commissaire indique
que l'organisation devrait s'impliquer en faveur des personnes
déplacées internes. En l'absence de lien, le HCR devrait limiter ses
engagements à l'atténuation des causes du déplacement. Il devrait
alors intégrer plus que d'habitude ses interventions dans le cadre des
activités du système des Nations Unies.
249. Le 2 décembre 1997, une nouvelle instruction administrative
sur le rôle du HCR en matière de personnes déplacées internes est
publiée448. Elle tient compte de l'expérience acquise par le HCR et les
autres agences dans le domaine des activités de protection et
d'assistance en faveur des personnes déplacées internes. On retiendra
qu'il est plus clairement indiqué dans cette directive que la requête
d'un organe principal de l'ONU avant l'implication du HCR dépendra
Il est régulièrement indiqué avecforce que la protection accordée auxPDIsne doitpas affaiblir
l'institution de l'asile.
IOM/87/97 - FOM/91/97 du 2 décembre 1997 sur "UNHCR's Rôle With Intemally Displaced
Persons".
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de chaque situation. Ainsi une situation où les PDIs vivent à côté des
réfugiés ou des rapatriés, une requête formelle des Nations Unies ou
l'assentiment de l'Etat intéressé ne sont pas des pré - conditions pour
l'implication du HCR en faveur des PDIs.
250. Les nécessités de coopération avec les autres agences du
système des Nations Unies, le CICR et le Représentant du Secrétaire
Général de l'ONU pour les personnes déplacées sont exprimées dans
cette instruction.
251. L'évolution du nombre de personnes déplacées intemes'^^Q^ les
travaux du Représentant du Secrétaire Général de l'ONU pour les
personnes déplacées internes et une plus grande publicité sur la
question des PDIs'^ so amènent le HCR à adopter, le 6 mars 2000, une
nouvelle note sur son rôle dans le domaine des personnes déplacées
internes. Cette nouvelle note ajoute aux critères d'implication de
l'agence, un accès aiix PDIs'^ si et l'assurance de la sécurité du
personnel humanitaire. Les assassinats de membres du personnel du
HCR dans le cadre d'activités de protection et d'assistance en Guinée
et au Timor Oriental en 2000 ont certainement été un facteur
déterminant dans l'ajout de ce critère.
252. En plus d'une insistance sur la coopération que l'agence devrait
avoir avec les autres agences comme le PAM, le CICR, l'UNICEF dans
les actions en faveur des PDIs, la note indique que l'outil de protection
pour les PDIs est constitué des principes directeurs sur le
Au 6 mars 2000, le HCR apportait la protectionet l'assistance à 5 millionsde personnes.
La session spéciale sur l'Afrique organisée au Conseil de Sécurité de l'ONU a largement traité des
PDIs et des problèmes qu'ils rencontrent. Certains, comme l'Ambassadeur Richard Holbrooke qui
représentait les Etats Unis, ont insisté sur les liens entre les réfugiés et lesPDIs. Celui-ci a, en
particulier, estimé que lesPDIs étaient en faitdes"réfugiés de l'intérieur" qu'il y avait lieude les
protéger et assister comme les"réfugiés de l'extérieur". Il ajoutait que le mandat duHCRdevait être
revu et expressément étendu aux personnes déplacées internes.
Un critère très différent de celui que l'organisation emploie lorsqu'il s'agit de réfugiés.
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déplacement interne soumis en 1998 à la Commission des droits de
l'homme de l'ONU^sa.
253. La disposition de ressources financières adéquates comme
préalable à l'implication du HCR en faveur des PDIs est aussi souligné
dans la note. Près d'une décennie plus tard, le Haut Commissaire
pour les réfugiés Ruud Lubbers indique dans une lettre du 22 octobre
2003 adressée au Secrétaire général de l'ONU que la disposition de
ressources financières n'était plus une condition sine qua non pour
l'implication du HCR en faveur des PDIs. 11 écrit notamment que les
moyens financiers n'étaient plus «... a major impediment »et justifie le
changement de politique par: «...when UNHCR is able to demonstrate
to donors a coherent and compelling case to why [it] should be
engaged with IDPs in any given situation, [it] is able to generate
sufficient support, both in political and financial terms »453.
254. La note du 6 mars 2000 est interprétée par certains comme une
volonté plus grande du HCR de s'impliquer dans la protection des
personnes déplacées internes454. Cela correspond au vœu exprimé par
les Etats Unis, le plus important donateur du HCR, pour que toute
personne qui fuit son endroit habituel de vie à cause d'un manque de
protection soit protégée sans égard pour le franchissement d'une
frontière internationale.
Voir supra, para. 227 ss.
Lettre du Haut Commissaire pour les réfugiés au Secrétaire général de l'ONU, 22 octobre 2003. Une
référence à cette lettré peut être trouvée dans Mattar, V. & White, P., Consistent and predictable
responses toIDPs. Areview ofUNHCR's decision-inakingprocesses, Geneva, UNHCR, EPAU/2005/2,
March 2005, para. 21, p. 7.
Irène Khan, Directeur Adjoint de la Protection internationale,HCR in "A Prédisposition to act":
HCR and Intemally Displaced Persons. Prima Fade. May 2000, p. 2.
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III. Définitions des personnes déplacées : pluralité
255. Le concept de personne déplacée est utilisé dans beaucoup de
circonstances. Il sert à désigner des personnes ou des groupes de
personnes qui ont en commun un manque de protection ou une
protection précaire de la part du gouvernement dont elles ressortent.
Le fait pour la personne d'avoir traversé ou pas une frontière
internationale n'est pas le seul critère qui permet de définir la
personne déplacée. En face de plusieurs concepts qui désignent la
même réalité, y a t-il lieu de proposer un seul concept et de le
clarifier ?
256. On passe en revue, ci-après, la définition de la personne
déplacée dans la Constitution de l'Organisation internationale pour les
réfugiés, les successives définitions des personnes déplacées dans les
résolutions de l'Assemblée générale de l'ONU, le concept de personne
déplacée dans les Etats européens, et l'adaptation aux Etats Unis de
la définition de la personne déplacée de l'O.I.R.
A. Constitution de l'Organisation internationale pour les Réfugiés
257. La Constitution de l'OIR'^ss définit la personne déplacée dans
son annexe B. «Le terme "personne déplacée" s'applique à toute
personne, qui, par suite de l'action des autorités des régimes
mentionnés au paragraphe 1 (a) de la section A^se de la première
partie de la présente Annexe, a été déportée du pays dont elle a la
nationalité, ou dans lequel elle avait auparavant sa résidence
habituelle, ou qui a été obligée de quitter ce pays, telles que les
personnes qui ont été contraintes au travail obligatoire et qui ont été
RTNU, Yol 18,pp.3ss.
Il s'agit des régimes fasciste, nazi et leurs alliés.
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déportées du fait de leur race, de leur religion ou de leurs opinions
politiques ».
258. On relève dans cette définition les éléments suivants. La
personne déplacée est d'abord une victime du régime fasciste ou nazi
ou de leurs alliés pendant la deuxième guerre mondiale. Ce sont les
agissements de ces régimes qui sont à l'origine de l'octroi du statut de
personne déplacée. La personne déplacée a été déportée ou obligée de
quitter le pays dont eUe a la nationalité ou le pays dans lequel elle
avait habituellement sa résidence'^s?. C'est dire que la personne
déplacée a quitté le pays dont elle a la nationalité.
259. De nos jours, l'expression « personnes déplacées » est
généralement utilisée pour designer les personnes déplacées internes,
comme si la plupart des personnes qui utilisent l'expression ne
veulent pas terminer leurs propos ou sous entendent le qualificatif
« internes ». Lorsque l'on sait que le principal critère de qualification
de la personne déplacée interne est le non franchissement d'une
frontière internationale et lorsque l'on effectue une comparaison avec
ce que prévoyait l'OIR, on ne peut qu'être confus, à moins de parler
d'une évolution... toujours confuse. Ce n'est pourtant là que le début
de la confusion.
260. Par rapport à la définition du réfugié qui inclut, dans la
Constitution de l'OIR, un nombre élevé de catégories de personnes'^ss^
En exemple, la définition mentionne les personnes contraintes au travail forcé et déportées du fait de
leur race, leur religion ou de leur opinions politiques.
«Définition du terme "réfugié"
1. Sous réserve des dispositions des sections C et D et de celles de la deuxième partie ci-après, le
terme "réfugié" s'applique à toute personne qui a quitté le pays dont elle a la nationalité, ou dans lequel
elle avait auparavant sa résidence habituelle, ou qui se trouve en dehors de ce pays et, qu'elle ait ou non
conservé sa nationalité, qui appartient à l'une des catégories suivantes:
(a) Victimes des régimes nazi et fasciste, ou de régimes ayant pris part, aux côtés de ceux-ci, à la
deuxième guerre mondiale, ou encore de régimes dans leur lutte contre les Nations Unies, que ces
personnes jouissent ou non d'un statut international de réfugié;
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la personne déplacée ne désigne dans ce texte d'immédiat après guerre
qu'un groupe particulier : les personnes victimes des régimes fasciste,
nazi et leurs alliés.
261. On remarquera que la Constitution de l'OIR traite de la
personne déplacée au singulier. Contrairement à la pratique ultérieure
tendant à ne parler des personnes déplacées (internes) qu'au pluriel.
Dans l'esprit des rédacteurs de la Constitution de l'OIR, la personne
déplacée pouvait être seule tandis qu'une procédure individuelle pour
déterminer son statut était prévue^s®.
262. Pour les personnes déplacées, l'objectif principal des Etats qui
adhèrent à la Constitution, mais aussi celui de l'OIR est "d'encourager
et de seconder par tous les moyens possibles leur prompt retour dans
leur pays d'origine"46o. n n'empêche que le retour et la réinstallation
(b) Républicains espagnols ou autres victimes du régime phalangiste d'Espagne, jouissant ou non
d'un statut international de réfugié;
(c) Personnes considérées comme "réfugiés" avant le commencement de ladeuxième guerre
mondiale, pour des raisons de race, de religion, de nationalité ou d'opinion politique».
2. Sous réserve des dispositions des sections CetDetde celles de ladeuxième partie de la
présente Annexe concernant l'exclusion de la compétence de l'Organisation des criminels de guerre, des
quislings etdes traîtres, leterme "réfugié" s'applique aussi à toute personne, autre d'une personne
déplacée (telle qu'elle est définie àlasection Bde la présente Annexe), qui se trouve en dehors du pays
dont elle a lanationalité oudans lequel elle avait auparavant sarésidence habituelle, et qui, parsuite
d'événements survenus après le débutde la deuxième guerre mondiale, ne peutou ne veutpas se
réclamer de laprotection du Gouvernement du pays dont elle a ou avait auparavant lanationalité.
3. Sous réserve des dispositions delasection D etde celles de ladeuxième partie delaprésente
Annexe, le terme "réfugié" s'applique aussi aux personnes qui, ayant résidé en Allemagne ou en
Autriche, et étant d'origine Israélite, ouétrangères ouapatrides, ont été victimes des persécutions nazies
et ont été retenuesde force dans l'un de ces pays ou, obligées de s'enfuir, y ont été ramenées
ultérieurement du fait de l'ennemi ou de circonstances créées par la guerre, et qui n'y sont pas encore
réinstallées de façon stable.
4. Leterme "réfugié" s'applique aussi aux enfants non accompagnés qui sont orphelins deguerre
ou dont les parents ont disparu, etqui se trouvent en dehors de leurs pays d'origine. Ces enfants, s'ils
sont âgés de 16 ans ou de moins de 16 ans, recevront par priorité toute l'aide possible, y compris, en
règle générale, l'aide au rapatriement qui sera accordée àceux dont la nationalité peut être déterminée».
Voir Holbom, L., L'organisation internationale pourles réfugiés. Agence spécialisée des Nations
Unies. 1946-1952, Paris, PUF, 1955, pp. 202-217.
Préambule de l'OIR.
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des réfugiés et des personnes déplacées sont également un objectif des
Etats membres de l'OIR'^si.
263. L'on notera que la Constitution de l'OIR met en place un
système international pour déterminer l'éligibilité au statut de réfugié
et à celui de personne déplacée. En effet, dans les nombreux camps
établis et administrés par l'OIR, en Europe, c'est un fonctionnaire de
cette organisation qui détermine les personnes éligibles au statut de
réfugié ou de personne déplacée. Certains Etats ont complété le
système de détermination établi par l'OIR par un système national,
dans le but notamment de l'admission des personnes éligibles dans
leur pays, dans le cadre d'une réinstallation. Les Etats-Unis, à titre
d'exemple, ont mis en place une Commission des personnes déplacées
(Displaced Persans Commission) dont les membres ont pour tâche la
détermination préliminaire à l'éligibilité au statut de personne
déplacée, comme indiqué dans la loi de 1948 (Diplaced Persans AcP^^)
qui a incorporé en droit américain les principales dispositions de la
Constitution de l'OIR. La décision finale de qualification en vue
notamment d'une réinstallation aux Etats-Unis revenait aux 35 à 40
vice consuls envoyés par le département d'Etat américain en Europe,
après quelques mois de formation aux Etats Unis'^es,
«... lesréfugiés et personnes déplacées authentiques doivent recevoir uneaide internationale afin de
pouvoir retourner dans lepays dont ilsont lanationalité oudans lequel ilsavaient antérieurement leur
résidence habituelle, ou trouver un nouveau foyer dans un autre lieu,dans les conditions prévues par la
présente Constitution; ou,dans le casdes Républicains espagnols, des'établir temporairement afin de
pouvoir rentrer enEspagne lorsqu'un régime démocratique aura succédé aurégime phalangiste actuel ».
Pub. L. No 80-774, 62 Stat 1009, amended by Pub. L. No 81-555, 64 Stat. 219 (1950).
Ces informations sont fournies par lejuge Thurgood Marshall dans l'anct qu'il rend, le 21janvier
1981, au nom de la cour suprême, dansFedorenko v. UnitecI States, 449US 490 ; 101 S. Ct. 737 ; 66 L.
Ed. Dans cetteaffaire, la coursuprême étaitappelée à juger la légalité d'une actionen dénaturalisation
introduite contre unepersonne déplacée d'origine ukrainienne qui étaitvenue auxEtats-Unis grâce à la
loi sur lespersonnes déplacées, mais quiavait fourni de fausses déclarations sur ses activités de gardien
d'un camp de concentration sous l'uniforme des nazis. Dans sa décision, la Cour suprême jugeque les
activitésde M. Fedorenko commegardiend'un campde concentration étaient suffisantespour le rendre
inéligibleau statut de personnedéplacée. En conséquence, elle donne raison au gouvernement
américain et déclare conforme au droit ses actions en vue de dénaturaliser M. Fedorenko. Une affaire
proche estrendue, le 14 novembre 1994, parla Cour d'appel fédérale dutroisième circuit dans l'affaire
United States ofAmerica v. Johann Breyer (41 F.3d 884). Ici aussi, était en cause une personne
originaire dela Slovaquie qui avait servi dans une unité nazie et chargée du gardiennage d'un camp de
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B. Etats européens et Union européenne
264. Le statut de personne déplacée a été mis en place dans certains
Etats européens pour qualifier les personnes originaires de l'Ex-
Yougoslavie qui fuyaient la guerre454. ce statut a été envisagé comme
une solution «pragmatique et flexible » à des problèmes dont la
solution était jugée non couverte par la Convention de Genève de
1951, de l'avis de ces Etats européens. Ci-dessous, nous verrons le
statut de personne déplacée tel qu'il a été introduit en Belgique et ce
qui a é envisagé au niveau de l'Union européenne.
265. En Belgique le statut de personne déplacée est introduit, en
1992, par des circulaires administratives. Les raisons de la mise en
place de ce statut sont ; l'engorgement de la procédure de demande du
statut de réfugié par le grand nombre de demandes introduites par les
personnes originaires de l'Ex-Yougoslavie, la non reconnaissance du
statut de réfugié sur la base des critères de la Convention de 1951 et
la précarité des conditions de vie des personnes originaires de
certaines régions de l'Ex-Yougoslavie à qui le statut de réfugié a été
refusé.
266. La protection temporaire est traduite en Belgique en statut de
personne déplacée^ee. EUe s'applique aux personnes originaires de la
Bosnie Herzégovine, particulièrement les personnes originaires des
concentration. M. Breyer n'avait pas fourni toutes les informations relatives à ses activités sous
l'uniforme nazi et avait étéqualifié depersonne déplacée parl'OIRet les autorités américaines en
charge de laréinstallation. Une fois arrivé aux Etats-Unis, il obtient lanationalité américaine. Comme
dans Fedorenko, lesautorités américaines introduisent uneaction poursa dénaturalisation. En prenant
pour référence le jugement de laCour suprême dans l'affaire précitée, la Cour d'appel juge conforme au
droit l'action de denaturalisation commencée par le gouvernement.
Voir Personnes Déplacées, No spécial delaRevue du droit des étrangers, 1995, No85, 439-516
Kpendou, C., Délégué régional du HCR pour le Bénélux à l'occasion d'une Journée d'étude sur les
personnes déplacées, 9 février 1995, Revue du droit des étrangers, 1995, No 85, p.445
Circulaire du Ministre de l'Intérieur du l" mars 1995adressée aux Bourgmestres {M.B. du 28 mars
1995). Citée par Sarolea, S.,« Lacirculaire du 1"mars 1995 portant révision du statut depersonnes
déplacées", RDE, 1995, No 85, 513-516.
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zones de conflits qui ne pouvaient pas retourner chez elles du fait de
cette guerre. La minorité musulmane dans ces zones était
particulièrement visée.
267. Pour mettre en application la décision du gouvernement belge,
le Ministre de l'Intérieur et celui en charge de l'emploi et du travail
font savoir aux communes'^e? que le statut de personnes déplacées
avait été préparé pour les personnes originaires de l'ex-Yougoslavie.
Pour bénéficier de ce statut, les personnes devaient introduire une
demande auprès de l'Office des étrangers qui examine l'impossibilité
pour les intéressés de résider dans les «zones de combat » dans leur
pays d'origine. Le retrait de la demande d'asile était une condition
pour l'obtention du statut de personne déplacée^es.
268. Les catégories de personnes qui pouvaient prétendre au statut
de personnes déplacées ont été réduites au fur et à mesure que le
conflit en ex-Yougoslavie évoluait. C'est ainsi que dans une note
interne du Ministre de l'Intérieur-^eg^ ne devraient plus bénéficier du
statut de personnes déplacées que les «personnes d'origine
musulmane en provenance de la Bosnie-Herzégovine et n'ayant pas fui
leur pays pour les raisons définies dans la Convention internationale
relative au statut des réfugiés mais ne pouvant toutefois plus rester
dans leur région de résidence suite à la situation périlleuse dans cette
région»'^'7o_
269. Avec ces restrictions successives des bénéficiaires du statut de
personne déplacée, on veut revenir à « la normale », notamment en
l'application de la Convention de 1951. La Circulaire de 1995 est
Circulaire du 18 septembre 1992.Voir Bossuyt, M., « Le CGRA et les personnes déplacées de l'ex-
Yougoslavie », RDE, 1995, No 85, p. 471
Cette condition sera par la suite levée.
13 septembre 1993
Cité par Bossuyt, M., op cit., p. 474
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remplacée dès le 27 octobre 1997 par une nouvelle Circulaire «relative
à l'octroi d'une autorisation de séjour pour une durée illimitée aux
personnes déplacées bosniaques qui séjournent sur le territoire belge
et à l'octroi d'une prime de retour et de réinstallation à celles d'entre
elles qui retournent volontairement dans leur pays »47i.
270. Pour les personnes originaires du Kosovo arrivées en Belgique'^ 72
dans le cadre du programme d'évacuation mis en place en partenariat
avec le HCR, un statut de personnes déplacées a été octroyé, par le
biais de plusieurs circulaires^^s. Les autorités belges y mettent un
terme dès qu'elles estiment, à partir du 2 mars 2000, que la situation
au Kosovo s'était stabilisée'*74. Pour ne pas pénaliser les familles ayant
des enfants scolarisés, la circulaire du 15 février 2000 étend la
couverture du statut à ces familles jusqu'à la fm de l'année scolaire^^s.
271. A l'image de la faiblesse formelle des «décisions » qui
introduisent le statut de personnes déplacées pour une catégorie
d'individus, le contenu du statut de personne déplacée est très
précaire. Ainsi, les personnes qui bénéficient de ce statut en Belgique
ont souvent rencontré des problèmes de documents d'identité'^''^, de
documents de voyage''^?, d'accès aux services sociaux de base.
M.B., 18 novembre 1997
Pour le traitementdes demandes d'asile introduites par les personnes originaires du Kosovo par la
Commission permanente derecours des réfugiés, voir Lejeune, L., « Kosovo. Analyse de la
jurisprudence de laCommission permanente de recours des réfugiés », RDE, 1999, No 105, pp. 660-
667
Circulaires des 19avril 1999 {M.B. 20 avril 1999), 11 mai 1999 et 17 mai 1999 (M.B., 18 juin 1999).
Circulaire du 2 septembre 1999 (M B., 11 septembre 1999)
Circulaire du 15 février 2000 (M B., 29 février 2000)
En Belgique, les personnes déplacées recevaient comme document d'identité un formulaire de taille
A4 difficilement malléable et qui sedétruisait suite aux usages de sorte qu'il nepermettait pas deretirer
unmandat postal. Voir Riera, J., « Le HCR et laprotection temporaire »,RDE, 1995, pp. 479 ss.;
Boulanger, K., « Plutôt des allers-retours que des allers sans retours »,RDE, 1995, pp. 490 ss.
Riera, J., op. cit., p. 474
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272. L'expression «personnes déplacées » est utilisée dans d'autres
pays européens. C'est ainsi qu'à Chypre, les autorités
gouvernementales qualifient de «personnes déplacées » leurs
compatriotes qui habitaient le Nord de Hle et qui ont dû se déplacer
vers le sud, à partir de 1974, date de l'envahissement du Nord par la
Turquie. Cela n'empêche pas le gouvernement de prendre fait et cause
pour ces personnes, comme l'illustre l'affaire Loizidou c. Turquie"''^ ^.
273. Au niveau européennes, face à l'afflux de personnes originaires
de l'Ex-Yougoslavie encore en guerre, le Haut Commissaire des
Nations Unies pour les Réfugiés lance un appel^iso pour accorder à ces
personnes une protection temporaire qui est un instrument de
protection souvent utilisé dans certaines régions du monde en cas
d'afflux de réfugiés^si, La protection temporaire permet de ne pas
soumettre aiix personnes arrivées en masse à des examens individuels
de demandes du statut de réfugié^ss.
274. La résolution du Conseil de l'Union européenne sur l'accueil et
le séjour à titre temporaire des personnes déplacées a été prise le 20
juin 1995483. Cette résolution est prise dans le cadre de l'article Kl du
traité de l'Union et est motivée par le besoin d'apporter une protection
aïox personnes déplacées mais aussi pour un besoin de partage du
fardeau entre les différents Etats membres. La résolution indique sa
CEDH, Loizidou c. Turquie, arrêt du 23 mars 1995, § 43. Pour les détails de l'affaire, voir jwpra,
para. 86, note 172.
Van Heule, D., « Considérations au sujet des mesures de protection temporaires en Europe », RDE,
1995, No 85, 491-495 ; Kjaerum, M., « Temporary protection in Europe in the 1990s », 6IJRL, 1994,
pp. 444 ss4f0 jç)ç)2
En l'absence de texte de protectionjuridique semblable à celui en vigueur en Afrique, les Etats de
l'Asie utilisent la protectiontemporaire pour accueillir les réfugiésvietnamiens (en Asie du Sud Est),
les afghans (au Pakistan et en Iran) ; les iraniens (en Turquie). Voir les rapports annuels de protection
produits par le HCR relativement aux Etats de réception concernés.
Voir Luca, D., « Questioning temporary protection", 6 IJRL, 1994, 535 ss; Fitzpatrick, J., "Flight
from asylum: trends toward temporary and local responses to forced migrations", 35 Virg. JIL, 1994,
pp. 13 ss.
" Résoltition du 20juin 1995 reprise dans RDE, 1995, pp. 505-508
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préférence pour la fourniture de l'assistance aux personnes victimes
des conflits armés dans les zones d'origine de ces personnes. Elle
préconise la création de zones et de corridors de sécurité et reconnaît
la nécessité d'accueillir les victimes de ces conflits armés. On notera
avec intérêt la confusion quant aux personnes visées par la
résolution ; elles sont tantôt qualifiées de réfugiées484 tantôt de
personnes déplacées^ss dans la Résolution. Ici aussi, le moins qu'on
puisse souligner est l'absence de clarification et de sens précis des
concepts utilisés.
275. L'énumération des groupes de personnes que la résolution
viseras permet de soutenir que la définition du réfugié par la
Convention de l'OUA aurait pu économiser plus d'espace. En effet, la
résolution énumère comme causes d'inclusion à la protection
temporaire : les détenus des camps de prisonniers de guerre à présent
menacés dans leur intégrité physique, les malades qui ne peuvent être
soignés sur place, les personnes menacées et qui ne peuvent trouver
protection dans leur région d'origine, les personnes «venues
directement des zones de combat, qui se trouvent à l'intérieur de leurs
frontières et ne peuvent réintégrer leur foyer en raison du conflit et de
violations des droits de l'homme
276. La résolution prévoit aussi des clauses permettant l'exclusion
du statut de personnes déplacées certaines personnes qui ont été
admises sur la base des critères indiqués ci-dessus. Il s'agit de clauses
semblables en tous points aux clauses d'exclusion au statut de réfugié
contenues dans l'article 1, F, de la Convention de Genève de 1951
cf le 1" considérant de la résolution.
cf le titre de la résolution ainsi que son dispositif.
Voir paragraphe 1, a, de la résolution.
Italiques ajoutées.
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privées de la référence aux «actes contraires aux buts et principes des
« Nations Unies
277. Le principe de partage du fardeau est également prévu par la
résolution'^ss avec un rôle de conseiller que le HCR pourrait fournir
avant le déclenchement de la procédure de mise en œuvre du partage.
On rappellera que la Convention de l'OUA prévoit, à la différence de la
Convention de 1951, explicitement le principe de partage du fardeau
entre les Etats africains'^^o.
278. Un certain nombre de remarques doivent être mentionnées sur
la notion de personnes déplacées en Europe. D'abord, par rapport à
l'idée que la Convention relative au statut de réfugié ne trouve pas son
application en cas d'afflux de personnes. Rien n'est moins vrai.
L'application de la Convention de 1951 ne se limite pas seulement aux
demandes individuelles de reconnaissance du statut de réfugié. La
Convention n'exclut pas la reconnaissance de groupe. Le HCR le
souligne clairement. Le Rad van state aux Pays Bas dispose aussi
que : «le fait que le texte de la Convention envisage la possibilité d'une
persécution en raison de l'appartenance à un groupe déterminé exclut
L'article 1, F de la Convention de 1951 dispose que ses dispositions « ne seront pas applicables aux
personnes dont on aura des raisons sérieuses de penser :
a) qu'elles ont commis un crime contre la paix,un crime de guerre ou un crime contre
l'humanité, au sens des instruments internationaux élaborés pour prévoir des dispositions
relatives à ces crimes ;
b) qu'elles ont commis un crime grave de droitcommun en dehors du pays d'accueil avantd'y
être admises comme réfugiées ;
c) qu'elles se sont renduescoupables d'agissements contraires aux buts et aux principesdes
Nations Unies ».
Pour l'interprétation contemporaine de ce texte et les principaux points que son applicationpose, voir
Gilbert, G., « Current issues in the application of the exclusion clauses », in Feller, E., Tiirk, V. &
Nicholson, F., Eds., Refugee Protection in InternationalLaw, op. cit., pp. 425-478
Paragraphe 2 de la résolution.
« Lorsqu'un Etat membre éprouve des difficlutés à continuer d'accorder le droit d'asile aux réfugiés,
cet Etat membre pourra lancer un appel aux autres Etats membres, tant directement que par
l'intermédiaire de l'OUA ; et les autres Etats membres, dans un esprit de solidarité africaine et de
coopérationinternationale, prendrontles mesures appropriées pour alléger le fardeau dudit Etat membre
accordant le droit d'asile ». Article II, para. 4 de la Convention de l'OUA de 1969.
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toute interprétation selon laquelle le statut de réfugié est réservé à des
cas individuels
279. Aussi, la guerre civile dans la région d'origine du demandeur
d'asile n'empêche pas l'existence de critères d'inclusion au statut de
réfugié tels que prévus par la Convention de Genève de 1951'^ ^^. Le
juge belge l'a aussi reconnu dans un arrêt du Conseil d'Etat'^ s^^ On
notera au surplus que les sources de persécution ont évolué de la
persécution pour opposition individuelle à un groupe particulier vers
les persécutions de groupe avec violations massives des droits
fondamenta-ux de la personne. Cette dernière situation trouve son
application dans les situations de conflits armés internes comme au
Liberia, en Sierra Leone, au Sri Lanka, au Burundi,...
280. L'évocation de ces endroits où les droits de la personne sont
massivement violés permet de poser la question de savoir pourquoi
seules les personnes venues d'ex-Yougoslavie et qui fuient une
situation de conflit armé et dans une certaine mesure les kosovars
pouvaient obtenir le statut de personnes déplacées ? Pourquoi le
libérien, le sierra léonais, le sri lankais,... qui connaissent des
problèmes de protection semblables à ceux rencontrés par les
personnes originaires de l'ex-Yougoslavie n'ont ils pas bénéficié des
mêmes mesures de protection? La proximité entre les Etats européens
et l'ex-Yougoslavie est elle la seule justification ? N y a t il pas lieu
d'élargir les mesures de protection à toute personne humaine, sans
que la proximité géographique entre l'Etat d'origine l'Etat d'accueil ne
"" Citée par Bodart, S., «L'application de la Convention de Genève aux personnes fuyant laguerre
civile etles persécutions de groupe », RDE, 1995, p. 464 ; du même auteur, «Les réfugiés
«apolitiques », guerre civile etpersécution de groupe au regard de la Convention de Genève », IJRL,
1995, vol. 7,no 1; voir aussi lesommaire d'un arrêt du Conseil d'Etat néerlandais, IJRL, Vol. 1No 3,
1989! p. 389 ,
Voir Guidedes Critères et Procédures sur la détermination du statut de réfugié, Genève,HCR, 2
éd, 1992, para. 98, pp. 164-166.
Mûrie c/Etat belge. Conseil d'Etat, Arrêt No 43.082 (3ème ch.) du 26 mai 1993 (annulation), RDE,
No 74, 1993,pp. 336 ss ; JT, 1993,p. 624
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soit un facteur extrêmement important ? Il semble qu'une norme telle
l'article 1, 2 de la Convention de l'OUA qui reconnaît la qualité de
réfugié au bosniaque qui fuit la guerre civile dans n'importe quel Etat
contractant est, à cet égard, respectueuse du principe d'égalité des
êtres humains.
281. La directive européenne du 20 juillet 2001 «relative à des
normes minimales pour l'octroi d'une protection temporaire en cas
d'afflux massif de personnes déplacées"'®'* remplace la résolution de
1995 et élimine certaines de ses lacunes. Elle définit d'abord les
personnes déplacées sans aucune référence à leur origine nationale.
En effet, la directive vise les « ressortissants »qui ont quitté «leur pays
ou région d'origine » et «dont le retour dans des conditions sûres et
durables est impossible en raison de la situation régnant dans ce
pays ». La définition, tout en reconnaissant que les personnes
déplacées peuvent être éligibles au statut de réfugié sous la
Convention de Genève de 1951, donne deux exemples de personnes
qui pourraient être qualifiées de personnes déplacées ; celles «qui ont
fui des zones de conflit armé ou de violence endémique » et celles « qui
ont été victimes de violations systématiques ou généralisées des droits
de l'homme ou sur lesquelles pèsent de graves menaces à cet égard ».
282. Que peut-on retenir de cette définition des personnes
déplacées ? D'abord, elle ne semble envisager les personnes déplacées
que dans leur dimension de groupe ; c'est ce qui ressort de l'usage du
pluriel dans la définition des personnes déplacées. En effet, on
n'envisage, à aucun endroit, dans le texte, la possibilité que le statut
de personne déplacée soit accordé, indépendamment d'un groupe^ss.
''®'' Voir supra, para. 28 ss.
Voir la différence de formulation entre les termes utilisés dans cette directive et ceux dans la
« Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux
conditions quedoivent remplir lesressortissants des pays tiers ou les apatrides pourpouvoir prétendre
au statutde réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'uneprotection
internationale, et relativesau contenude ces statuts». JOCE L 304/12 du 30 septembre2004
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Ceci conforte l'idée que la définition a uniquement un but opérationnel
et qu'elle est un outil qui devrait permettre aux Etats membres de
l'Union européenne de trouver des solutions en cas d'afflux de
personnes devant les frontières de ses Etats membres^se. Ensuite, la
définition tire expérience des définitions du réfugié de la Convention
de rOUA et de la Déclaration de Carthagène et, sans doute, des
différentes définitions européennes des personnes déplacées adoptées
ici et là en Europe pour répondre aux besoins de protection des
ressortissants de l'ancienne Yougoslavie qui sont venus demander une
protection dans les Etats européens.
283. La directive européenne est composée de neuf chapitres, trente
quatre articles et deux annexes. Le Conseil de l'Union européenne, en
l'adoptant, visait à «instaurer des normes minimales relatives à
l'octroi d'une protection temporaire en cas d'afflux massifs de
personnes déplacées »et à rechercher un «équilibre »pour partager le
fardeau497 de la réception de ces personnes déplacées'^^s. C'est donc un
texte qui devrait servir d'outil pour la réception de personnes
déplacées qui arrivent en masse aux portes des Etats de l'union
européenne. L'afflux massif, «actuel ou imminent est défini
comme : « l'arrivée dans la Communauté d'un nombre important de
personnes déplacées, en provenance d'un pays ou d'une zone
géographique déterminés, que leur arrivée dans la Communauté soit
« Laprotection temporaire concerne laprocédure : lors d'un afflux massif depersonnes déplacées,
lié à une situation de crise, il n'est paspossible de faire un examen individuel descas. Laprotection est
uneprotection primafade d'un groupe provenant d'unemême région sans examiner si ils sontounon
réfugiés au sensde la Convention de Genève», Carlier, J-Y, « Asile : Identification et statutdes
personnes à protéger », inJulien-Laferrière, F. (ed), Lapolitique européenne d'asileet d'immigration,
un bilan, Bruxelles, Bruylant, 2005 (à paraître), p. 6 de l'article non publié.
Voirle chapitre VI (articles 24-26) de la directive qui porte sur« la solidarité » et qui règle les
critères dupartage dufardeau entre les Etats membres de l'Union européenne. Il s'agit d'unesolidarité
qui porte sur la réception depersonnes déplacées pard'autres Etats membres de l'Unionnon
directement touchés par l'afflux; mais aussi d'une solidarité financière qui estorganisée à travers le
Fonds européen pourlesréfugiés mis enplace depuis 2000 parune décision 2000/596/CE.
Voir l'article premier de la directive.
Paragraphe 13 du préambulede la directive.
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spontanée ou organisée «soo. «L'existence de l'afflux est constatée par
le Conseil de lUnion européenne par une décision adoptée à la
majorité qualifiée. L'initiative de la décision peut venir d'un Etat, mais
la Commission européenne devra faire une proposition au Conseil. La
décision du ConseU se fonde, d'après l'article 5, § 4 de la directive sur
«l'ampleur des mouvements des personnes déplacées », et après avoir
examiné «les possibilités d'aide d'urgence et d'action sur place »502. n
semble que la décision ne devrait être prise que lorsqu'il est constaté
qu'il y a une «insuffisance »de «l'aide et de l'action sur place »503. On
ne sait toutefois pas ce que signifie «insuffisance » dans ce texte : est-
il fait référence à la protection qui pourrait exister «sur place »ou aux
conditions de vie en cet endroit ?
284. Le processus de prise de décision du Conseil accorde une place
aux informations fournies par les Etats membres, la Commission, le
HCR et d'autres organisations internationales qui pourraient être
concernées par la situation « sur place ».
285. Ceci dit, on ne peut que constater que la directive n'instaure
qu'un moyen de gestion d'une situation d'afflux de personnes
déplacées, surtout lorsque «le système d'asile risque ... de ne pouvoir
traiter cet afflux sans provoquer d'effets contraires à son bon
fonctionnement »504. Elle n'est que partiellement un texte qui viserait à
élargir les bénéfices d'une protection aux «personnes déplacées en
provenance de pays tiers qui ne peuvent rentrer dans leur pays
d'origine »505.
Article 2, § d de la directive.
Article 5, § 1 de la directive.
Il n'est pasprécisé sipar« surplace » onentend l'Etat d'origine ou l'Etatvoisin dans lequel les
personnes déplacées se seraient retrouvées.
Article 5, § 4, b)
Article 2, a) de la directive.
Article 2, a).
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286. Le statut de personne déplacée n'empêche pas la
reconnaissance du statut de réfugié sous la convention de 1951, se
hâte t on de préciser dans le texte de la directe^oe.
C. Assemblée générale de l'ONU : personnes déplacées internes ou externes ?
287. L'expression «personnes déplacées» n'a pas une seule
signification dans les résolutions de l'Assemblée générale de l'ONU. Le
sens donné à l'expression dans les différentes résolutions de
l'Assemblée Générale est évolutif et plutôt confus^o^. On a déjà vu que
la personne déplacée a un sens particulier dans le cadre de
l'Organisation internationale pour les réfugiés, ancienne institution
spécialisée des Nations Unies reliée au Conseil économique et social
par un accordsos.
288. Le concept de personne déplacée est absent du statut du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, l'organe subsidiaire
des Nations Unies qui succède à l'OIR, en 1950. Cela n'empêche pas
Sadruddin Agha Khan, Haut Commissaire pour les réfugiés, d'inclure
la protection des personnes déplacées dans son cours de 1976 à
l'Académie de droit international de La Haye. Il y définit les personnes
déplacées comme des personnes qui se trouvent à l'extérieur de leur
pays mais qui gardent leur statut national, d'un point de vue légais°®.
Il n'explique pas davantage. Agha Khan estime que ces personnes
vivent les mêmes difficultés que les réfugiés en raison de la confusion
Voir le chapitreIV de la directive((articles 17-19) sur « l'accès à la procédured'asile dans le cadre
de la protection temporaire ». Voir également le Guida des Critèreset Procéduressur la détermination
du statut de réfugié, Genève,HCR, 2"'"" éd, 1992, para. ; Voir aussiBodart, S., « L'application de la
Convention de Genève aux personnesfiiyant la guerrecivileet les persécutions de groupe », RDE,
1995, pp. 461-466. Sursonapplication enBelgique, voirun arrêt duConseil d'Etat,Arrêt No43.082
(3ème ch.) Mûrie c/Etat belge, du26 mai 1993 (annulation), RDE, No 74, 1993, pp. 336ss ; JT, 1993,
p. 624
Goodwin-Gill, G.S., The Refugee inInternational Law, Oxford, Clarendon, 2"^* éd., pp. 12-14.
Voir articles 57 et 63 de la Charte des Nations Unies.
AgaKhan, S., « Légal problems relating to refiigees and displaced problems »,RCADI, 1976-1, 287,
pp. 295-296.
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qui règne dans leur pays d'origine ou de la lenteur de leurs autorités
(nouvelles ou anciennes) à leur fournir une protection. Le Haut
Commissaire remarque que ces personnes bénéficient d'une
assistance de la part de la Communauté internationale. Grahl Madsen
se demande, à juste titre, si les personnes déplacées reconnues par
rOIR sont devenues des réfugiés lorsque le HCR dont le mandat ne
prévoit pas le statut de personne déplacée a hérité des populations qui
relevaient de l'OIR. Il répond par l'affirmative.sio
289. L'augmentation du nombre de personnes qui ont besoin d'aide
après avoir fui leurs habituels lieux de résidence fait que l'Assemblée
générale demande au HCR de venir en aide à ces personnes même s'il
éprouve des difficultés pour les qualifier. Sont-elles réfugiées ?
Certainement pas, car elles ne répondent pas à la définition contenue
dans la Convention de Genève de 1951, l'instrument juridique le plus
largement accepté par les Etats. Que sont-elles alors ? L'Assemblée
générale les qualifie de personnes déplacées. Parfois, on ajoute à
personnes déplacées, le qualificatif d'internes.
290. Ivor C. Jackson estime que l'expression personnes déplacées a
connu plusieurs significations dans le langage de l'Assemblée générale
de rONU. Avant 1976, les personnes déplacées désignaient les
personnes déplacées à l'intérieur de leur pays d'origine. C'est sur cette
base que les soudanais, en 1972, ont été assistés. En cette période, les
personnes déplacées sont les «victims of man-made disasters in need
of urgent humanitarian assistance»5ii, Ce serait la seule définition des
personnes déplacées que l'on retrouve dans les actes des organes du
système des Nations Unies^is.
GrahlMadsen, The StatusofRefugees inInternationalLaw, Leiden, A.W.Sijthoff, 1966,Vol. 1.
Résolution 2011 (LXI) du Conseil économique et social, 2 août 1976.
Jackson, I.C., op. cit., p. 421
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291. A partir de 1975, sur la suggestion du HCR, les personnes
déplacées désignent les personnes qui fuient leurs pays à cause des
guerres civiles et qui ne remplissent pas les conditions de la définition
du réfugié contenues dans la Convention de 1951. De sorte qu'entre
1975 à 1992513, lorsqu'on utilise le terme personnes déplacées dans
les résolutions de l'Assemblée générale de l'ONU relatives au
programme annuel du HCR, il est fait référence aux personnes qui ont
quitté leur pays d'origine et qui ne sont pas nécessairement éligibles
aux critères de la Convention de Genève de 1951.
292. La résolution de l'Assemblée générale sur le rapport annuel du
HCR pour 1993514 n'utilise pas l'expression personnes déplacées, mais
plutôt «refugee and other persons to whom the Office of the High
Commissionner is called upon to provided assistance and
protection »5i5.
293. L'Assemblée générale en revient à l'expression personnes
déplacées dans sa résolution de 1995516. Cette fois ci, l'expression
désigne les personnes déplacées qui sont demeurées à l'intérieur de
leur pays. On revient donc à la situation d'avant 1976. Les travaux de
Francis Deng relatifs au déplacement interne constituent une étape
importante dans les tentatives de clarification du concept de
personnes déplacées, surtout lorsque les principes directeurs sont
soumis au Conseil économique et social, à partir de 1998. Le concept
de personnes déplacées sert à désigner, pour la plupart du temps, les
personnes qui ont dû quitter chez elles de manière involontaire et qui
ne sont pas nécessairement éligibles à la Convention de Genève de
1951. Au surplus lorsque désormais on veut désigner les personnes
A/RES/47/105 de décembre 1992.
A/RES/48/114 du 20 décembre 1993
Reprise par Jackson, I.C., TTie Refugee Concept in Group Situations, The Hague, Martinus Nijhoff,
1999, p. 421.
A/RES/50/152 du 21 décembre 1995
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déplacées involontaires qui sont restées dans les limites de leur pays
d'origine, on utilise avec plus de consistance le concept de personnes
déplacées internes.
294. Est-ce que le Haut Commissariat pour les réfugiés a suivi le
cheminement de l'Assemblée générale de l'ONU dont il est un organe
subsidiaire ? Si oui, dans quelle mesure ? Le HCR définit les
«personnes déplacées relevant de [sa] compétence»^!'^ comme des
personnes «... se trouvant hors de leur pays d'origine qui ne répondent
peut être pas exactement à la définition du réfugié mais se trouvent
dans une 'situation assimilable' à celle des réfugiés en raison
d'événements (parfois appelés 'catastrophes causées par l'homme")
survenus dans leur pays d'origine. Ces événements ont généralement
été interprétés comme correspondant à ceux énumérés dans les
définitions plus larges énoncées dans la Convention de l'OUA relative
aux réfugiés et la Déclaration de Carthagéne
295. Le moins qu'on puisse dire est que la définition du HCR ne
permet pas d'avoir une idée plus claire de la notion de personne
déplacée. Lorsque cette définition est inscrite dans un manuel de
formation, il est difficile de conclure que les fonctionnaires du HCR
peuvent avoir une notion précise de la personne déplacée. On peut, au
moins, relever de cette définition que les personnes déplacées se
trouvent dans une 'situation assimilable' à celle des réfugiés, qu'ils se
trouvent en dehors de leur pays, et qu'ils ne répondent pas à la
'définition du réfugié'. Le fait de parler d'une 'définition du réfugié'
amène à penser, de la part d'une organisation à vocation universelle et
dans un manuel à portée universelle, qu'il s'agit de la définition
"universelle' du réfugié contenue dans la Convention de Genève de
Expression que l'on retrouve dans plusieurs résolutions de l'Assemblée générale de l'ONU,
notamment depuis 1976.
HCR, Introduction à la protection internationaledes réfugiés. Manuel deformation. RLDI, Juin
1992, pp. 35-36
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1951. On en déduit que la personne déplacée n'est pas le réfugié au
sens de la Convention de 1951. La personne déplacée est elle le réfugié
au sens de la Convention de l'OUA et de la Déclaration de
Carthagène ? C'est ce que semble signifier la dernière partie de la
définition adoptée par le HCR.
296. Il est utile de mentionner qu'en 1977, le Haut Commissaire
pour les réfugiés demande officiellement aux Etats membres du
Comité exécutif de son programme de clarifier le concept de personne
déplacée5i9. Il avance à l'appui de sa demande des raisons tant
juridiques qu'opérationnelles. Le Comité exécutif qui regroupe les
Etats les plus intéressés aux questions des réfugiés ne donne toutefois
pas suite à cette requête. La confusion demeure encore.
D. Convention de l'OUA de 1969 et « personnes déplacées externes ».
297. L'article 1,2 de la Convention de l'OUA de 1969 dispose que :
«le terme "réfugié" s'applique ... à toute personne qui, du fait d'une
agression, d'une occupation extérieure, d'une domination étrangère ou
d'événements troublant gravement l'ordre public dans une partie ou
dans la totalité de son pays d'origine ou du pays dont elle a la
nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour
chercher refuge dans un autre endroit à l'extérieur de son pays
d'origine ou du pays dont elle a la nationalité».
298. En Europe, une personne qui a quitté son pays à cause de la
guerre n'est, en principe, pas considérée comme réfugiée dans la
mesure où la guerre n'est pas, en tant que telle, au nombre des motifs
de persécution dans la Convention de Genève de 1951. On a vu que la
Belgique et l'Union européenne qualifient cette personne de personne
Discours du Haut Commissaire devant le Comité exécutif du HCR, AJC 96/549
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déplacée en insistant le plus souvent sur le caractère de masse que
recèle la notion par l'ajout du pluriel.
299. Peut-on en conclure que le réfugié reconnu dans l'article 1,2, de
la Convention de l'OUA de 1969 est la personne déplacée dans ces
Etats européens ? La réponse est positive. Pourquoi alors ne pas
donner un contenu juridique précis à cette situation par le biais d'une
Convention au niveau européen ou d'un amendement à la Convention
de 1951? Des initiatives allant dans ce sens ont été tentées. On
souligne avec intérêt une résolution du 12 mars 1987 du Parlement
européen portant sur le problème du droit d'asile qui «prend acte de
l'avis unanime des experts consultés par sa commission juridique et
des droits des citoyens, selon lesquels la définition internationale la
plus appropriée, la plus actuelle et la plus exacte d'un réfugié est celle
que propose l'article 1.2, de la Convention de l'O.U.A. sur les réfugiés
du 10 septembre 1969 »52o.
Section III : Proposition de définition de la personne déplacée
300. Le concept de personne déplacée désigne généralement deux
groupes de personnes: celles qui sont déplacées et qui demeurent à
l'intérieur des frontières de l'Etat dont elles ressortent ; et celles qui
sont déplacées et qui ont la possibilité de sortir des frontières de l'Etat
dont elles ressortent. Les premières, de plus en plus nombreuses, en
raison notamment des politiques restrictives de l'asile, sont
progressivement qualifiées de personnes déplacées à l'intérieur alors
que les autres sont parfois qualifiées de personnes déplacées externes.
Parmi ces dernières, il y en a qui sont qualifiées de réfugiées tandis
que d'autres sont des personnes déplacées, la même personne
Cité par Carlier, J-Y, « Les enjeuxjuridiquesd'un stamt de séjour à titre humanitaire», RDE 1995,
No 85, p. 456
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pouvant être éligible aux deux statuts, selon qu'elle se trouve en
Afrique, en Europe ou en Amérique Centrale et du Sud.
301. La présente étude estime que les distinctions actuelles entre
personnes déplacées, établies sur des réponses aux besoins des
personnes déplacées des années 1950, ne répondent pas aux avancées
du droit et sont peu efficaces pour répondre aux défis actuels du
déplacement involontaire. A la place des nombreux concepts utilisés
actuellement (réfugiés, personnes déplacées, personnes déplacées
internes,...) et des différents régimes juridiques correspondant, cette
thèse propose l'utilisation d'un seul concept, celui de personne
déplacée définie comme : toute personne qui est contrainte de quitter
son lieu habituel de résidence suite à une persécution, un conflit, une
violation généralisée des droits de la personne et qui ne bénéficie pas
de protection.
302. Cette définition part du constat que les personnes déplacées,
demeurent-elles à l'intérieur de la frontière ou lorsqu'elles en sortent,
ont les mêmes besoins de protection. Elle tient également compte de
ce que le critère du franchissement d'une frontière pour obtenir une
protection internationale a été davantage mis en place pour répondre
à des besoins du moment, mais qu'il n'en a pas toujours été ainsi
dans l'histoire des régimes de protection des personnes déplacées
involontaires. Par ailleurs, même si ce critère demeurait,
l'augmentation des mouvements de personnes, l'altération de la
fonction de séparation de la frontière, le constat que les personnes
déplacées externes sont d'abord des personnes déplacées internes, que
ces dernières deviennent plus nombreuses que les personnes
déplacées externes, et surtout le rapide passage d'un statut à l'autre
pour beaucoup de personnes déplacées rendent nécessaire
l'unification du concept et celui du régime juridique de protection.
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303. Une observation des grands groupes de personnes déplacées
montre qu'ils ont en commun des besoins particuliers de protection.
Nous avons déjà fait état des besoins en termes de protection que
rencontrent les personnes déplacées internes : précarité de la
protection avant et pendant la fuite, risques de viols, de violence
physique, difficultés d'accès aux services sociaux de base,
discriminations de toutes sortes, absence de documents
d'identification,... 521. Tous ces problèmes de protection sont
rencontrés par les personnes qui quittent leur pays d'origine et qui
arrivent dans un pays étranger.
304. Face aux problèmes posés par le déplacement involontaire de
personnes, les Etats, seuls ou à un niveau régional, ont essayé de
trouver des solutions. Les Etats membres de l'OUA ont ratifié la
Convention de 1969 qui contient la large définition du réfugié ; les
Etats américains ont adopté la Déclaration de Carthagène ; les Etats
européens se sont dotés de nombreux statuts particuliers de
protection temporaire et la récente directive du 20 juillet 2001. Quant
aux organisations internationales comme l'ONU et ses agences, elles
n'ont pas brillé par la clarté des solutions proposées en faveur de ces
personnes, même si elles ont réussi à proposer aux Etats des
principes directeurs permettant de répondre aux défis du déplacement
interne. La manière dont certains problèmes de protection cités ci-
dessus sont gérés par les agences de protection est fournie lorsque les
situations de personnes déplacées au Soudan, au Sri Lanka, en
Colombie et en ex-Yougoslavie sont examinées dans le titre deuxième
de l'étude.
305. A l'arrière plan des différents statuts de personnes déplacées
créés, se trouve la notion de frontière, ligne originellement établie pour
séparer des Etats. Nous avons vu ci-dessus que si la frontière avait
Voïv supra, para. 209 ss.
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progressivement servi de moyen de limitation du mouvement des
personnes, sa fonction de séparation est, de nous jours, de plus en
plus altérée. La coopération entre Etats, mais aussi l'existence de
normes favorisant, dans une certaine mesure, la liberté de circulation
des personnes font partie des facteurs de diminution de la fonction de
séparation de la frontière. Les jugements de la Cour européenne des
droits de l'homme relativement aux allemands de l'Est qui ont essayé
de traverser une frontière internationale, mais empêchés par des
moyens excessifs, confirment la tendance à favoriser les mouvements
de personnes.
306. Historiquement, le franchissement d'une frontière n'a pas
toujours été un critère fondamental d'octroi d'une protection
internationale. En effet, lorsque les Etats occidentaux ont fait face à la
fin des années 1930 aux problèmes de protection d'Européens
persécutés dans leurs pays d'origine, ils ont adéquatement répondu
par le biais de la mise en place d'une organisation internationale, le
Comité intergouvernemental pour les réfugiés, dont le mandat
incluait: "...1) persons who have not already left their countiy of origin
(Germany, including Austria), but who must emigrate on account of
their political opinion, religious beliefs or racial origin, and 2) persons
as defined in 1) who have already left their countiy of origin and who
have not yet established themselves permanently elsewhere"522. si
cette définition était une réponse particulière à une situation d'avant
deuxième guerre mondiale, il n y a pas lieu de croire qu'elle est si
exceptionnelle. En effet, en 1950, au lendemain de la guerre et au
moment où les Etats européens étaient encore faibles, la Constitution
de l'OIR inclut parmi les personnes ayant besoin d'une protection
internationale des «... personnes qui, ayant résidé en Allemagne ou
en Autriche, et étant d'origine Israélite, ou étrangères ou apatrides.
Para 8,a)delarésolution du 14 juillet 1938. Voir Proceedings ofthe Intergovemmental Committee,
Evian, July 6th to 15th, 1938...Record of the Plenary Meetings ofthe Committee. Resolutions and
Reports, London, July 1938.
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ont été victimes des persécutions nazies et ont été retenues de force
dans l'un de ces pays ou, obligées de s'enfuir, y ont été ramenées
ultérieurement du fait de l'ennemi ou de circonstances créées par la
guerre, et qui n'y sont pas encore réinstallées de façon stable»523_
307. Les problèmes de protection que rencontrent les personnes
déplacées étant semblables et le critère de franchissement de la
frontière n'étant pas historiquement toujours vérifié, la définition
proposée dans cette étude permet de supprimer la frontière comme
critère cardinal de l'octroi d'une protection internationale. Pourquoi le
fait de traverser la frontière située à 5 kilomètres de son lieu de
résidence où on peut trouver des amis et une protection donne droit
au statut de réfugié alors que parcourir 100 kilomètres et rejoindre
une province voisine avec des «étrangers «524 ne permet pas d'obtenir
le statut de réfugié, donc une protection internationale ? La
justification d'une telle situation est difficile. Comme le notait Andrew
Shacknove «refugeehood is unrelated to migration; it is an exclusively
political relation between the citizen and the state and not a territorial
relationship between a countryman and his homeland"®25_ u en tire
que "a refugee is, in essence, a person whose govemment fails to
protect his basic needs [physical security, vital subsistance, and
liberty of political participation and physical movement], who has no
remaining recourse than to seek international restitution of those
needs, and who is so situated that international assistance is
possible"526.
308. Le fait que les personnes qui fuient la persécution et qui
demeurent dans leur pays ont les mêmes besoins de protection que
ceux qui ont franchi une frontière internationale devrait empêcher
Constitution de l'OIR, Annexe A, Section A, para. 3.
Leur statut de national ne peut à lui seul empêcher ce qualificatif
Shacknove, A., "Who is a refugee?", Ethics, 1985, p. 283.
Shacknove, A., "Who is a refugee?", op. cit.. p. 282
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l'octroi de protection internationale pour les uns et son absence pour
les autres. Le principe de non discrimination dont l'avancée a été
examinée ci-dessus devrait empêcher les Etats d'avoir de telles
politiques. Comme indiqué, il y a lieu de pousser jusqu'à son bout le
raisonnement fondé sur le principe d'égalité et qui a permis, par le
biais du Protocole de New York, d'apporter une protection
internationale aux personnes fuyant les événements survenus après
1951 et dans d'autres régions, autres que l'Europe. Les Etats qui
adoptent le Protocole notent, en effet qu'il était «"desirable that equal
status^^'^ should be enjoyed by ail refugees covered by the définition in
the Convention, irrespective of the date-line of 1 Januaiy 1951"528. Ce
Protocole qui cherchait à apporter une solution aux problèmes que
rencontrent des personnes qui se trouvaient dans la même situation,
mais dans des lieux géographiques différents, ouvre une voie qu'il y a
lieu de poursuivre, en apportant une protection internationale aux
personnes déplacées internes qui ont les mêmes problèmes de
protection que les déplacés externes. Rappelons à cet effet que les
personnes déplacées internes devenaient plus nombreuses que les
personnes déplacées externes, en raison des obstacles naturels
comme les cours d'eau, montagnes, de l'insécurité sur les voies de
communication, ou uniquement à l'étendue du territoire à quitter (des
pays comme le Soudan, la République Démocratique du Congo et la
Colombie sont très vastes). D'autres raisons sont liées aux politiques
de plus en plus restrictives des Etats en matière d'admission et de
régime d'accueil des personnes déplacées externes. Comme nous le
verrons dans le titre deuxième, le non respect du principe de non
refoulement et des jurisprudences comme celles instaurant
« l'alternative de fuite interne » amènent les personnes déplacées à
davantage rester chez elles, malgré l'absence de protection. La
conséquence du maintien du régime juridique actuel aboutit à la





309. Il peut être rétorqué que les situations sont différentes parce
que le séjour de la personne dans le pays dont elle a la nationalité
limite le besoin d'une protection internationale. Cela ne suffit pas.
Certes, le principe de la responsabilité de protection de ses nationaux
par l'Etat existe mais n'est opposable à la personne déplacée que si
l'Etat est capable d'assurer la protection de ses citoyens.
310. L'observation du déplacement involontaire montre que la
distinction établie entre personnes déplacées internes et personnes
déplacées externes est peu pertinente car, parfois, bien des personnes
passent d'un statut à l'autre, en un laps de temps très limité, tandis
que la plupart des personnes déplacées externes ont d'abord été des
personnes déplacées internes.
311. En effet, avant de franchir une frontière internationale, les
personnes passent souvent des jours, des semaines, parfois des mois
ou des années, à l'intérieur de leur pays sans aucune protection ou
assistance. Cette observation est vraie pour la quasi totalité des
réfugiés. Il ressort des statistiques disponibles que la quasi totalité des
réfugiés demande l'asile dans un Etat voisin de leur Etat d'origine.
D'où le concept de partage de fardeau de la Communauté
internationale avec les Etats voisins qui accueillent le plus grand
nombre de réfugiés. Y a t-il lieu de conclure sdors qu'avant d'être
réfugié, une personne est d'abord une personne déplacée interne? Les
faits permettent de répondre par l'affirmative et même d'avancer des
situations où c'est le réfugié qui devient personne déplacée interne. En
voici quelques exemples : les cas des réfugiés sierra léonais et
libériens accueillis en Guinée et qui, pour certains, redeviennent des
personnes déplacées internes ; celui des réfugiés soudanais en
Egypte ; celui des réfugiés éthiopiens et érythréens au Soudan ; celui
des réfugiés ougandais au Soudan ; et celui plus ancien qui a permis
aux Européens déplacés d'obtenir le statut de réfugié.
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Guinée
312. La plupart des réfugiés sierra léonais qui sont arrivés en
Guinée, entre 1998 et 2001, avaient déjà séjourné, parfois durant des
mois, à l'intérieur de leur pays. Ces constats proviennent d'entretiens
réalisés par rauteur529.
313. Certains parmi ces réfugiés sont ensuite devenus des personnes
déplacées internes. Après la fuite du Libéria et de la SierraLéone suite
à un conflit armé et vivant en dehors de l'Etat dont ils ont la
nationalité, ces réfugiés ont été obligés de subir des déplacements
forcés soit à cause de politiques de regroupement de réfugiés ou à
cause de conflits qui surviennent dans le pays d'asile. Les réfugiés
sierra léonais qui avaient trouvé asile en Guinée ont connu cette
situation entre septembre 2000 et février 2001. C'est par milliers que
ces réfugiés, installés pendant dix ans le long de la frontière entre la
Guinée et leur pays d'origine, en violation de la Convention de
rOUA530, sont repartis dans une Sierra Leone instable du fait
d'attaques armées dans leur endroit d'asile^^i. Les réfugiés se sont
retrouvés avec les personnes déplacées internes, dans leur propre
pays. Quel est le statut de ces personnes ? Est ce le statut de réfugié
ou celui de personne déplacée interne qui s'applique à evix ? Le statut
de personne déplacée interne pourrait s'appliquer si l'on se réfère au
retour formel du réfugié chez lui. Mais, on s'en doute, ce retour n'est
nullement volontaire.
De 1998 à2001, l'auteur était chargé de protection du HCR en Guinée etavait pour principale tâche
l'interview des réfiigiés (venus en majorité de la Sierra Leone etdu Liberia) et la recherche, avec eux,
de solutions durables.
La Convention de l'OUA prévoit en son Article II, para. 6, que «pour des raisons de sécurité, les
Etats d'asile devront, dans toute lamesure du possible, installer les réfugiés à une distance raisonnable
de la frontière de leur pays d'origine ». En Guinée, des dizaines de camps pour réfugiés étaient installés
à moins de dix kilomètres de la frontière.
Les réfugiés rwandais au Congo et burandais en Tanzanie ont aussi connus le même cheminement.
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314. Certaines personnes de ce groupe ont également fait
l'expérience de la succession de statut, allant de la personne déplacée
interne au réfugié, ensuite de réfugié déplacé à celui de rapatrié^as^
avant celui de rapatrié réintégré.533. Cette succession de statuts n'est
pas le seul produit de l'imagination. Elle est le schéma que suivent la
plupart des 290.000 réfugiés sierra léonais qui avaient trouvé asile en
Guinée, en 1999, et qui, pour certains, ont été obligés de repartir chez
eux après les attaques de 2000 sur les zones frontalières entre la
Guinée et la Sierra Leone. A leur retour en Sierra Leone, ces anciens
réfugiés sont assistés par le HCR, le PAM, avec certaines ONGs en
qualité de rapatriés, dans le cadre de zones de sécurité dites zones
sûres. L'assistance et la protection qui sont apportées à ces personnes
peuvent parfois durer plusieurs années comme le montre le cas des
rapatriés angolais et ceiix soudanais.
Egypte ^
315. Les demandeurs d'asile soudanais en Egypte sont, en grande
majorité originaires du Sud du Soudan. Les interviews effectués par le
HCR au Caire permettent de corroborer que ces demandeurs d'asile
avaient d'abord vécu pendant des années dans les camps pour
personnes déplacées internes installés aux alentours de Khartoum, et
Il s'agit du réfugié revenu chezluimais qui dépend encore, dans un sens limité, de la protection du
HCR.
Lorsque les circonstances à l'origine du déplacement de la personne ont cessé (article 1, C.,de la
Convention de 1951) et que le retour des réfugiés est organisé avec le HCR,des accords entre l'Etat
d'origine, l'Etat d'asile et leHCRpourpemiettre aux anciens réfugiés de re-jouir de leurs droits sont
conclus. Ces accords varientde la simple promesse écrite de la part des autorités du pays d'origine à la
signature d'accords tripartites danslesquels l'Etat d'origine s'engage formellement à permettre à ses
nationauxrevenuschez eux dejouir de leurs biens,de récupérer, leurs terres, leurs propriétés, des droits
acquisà l'étranger (diplômes, titres,...). L'accord tripartite entrela SierraLeone, la Guinéeet le HCR,
de 1997, sur le rapatriement volontaire desréfi.igiés sierra léonais en Guinée ; les différents accords
tripartites entre le Soudan, l'Erythrée et leHCRsur le rapatriement des réfugiés érythréens au Soudan,
de 1998 et de 2001 ; les deux accords bilatéraux Liberia/HCR et Guinée/HCR de 1998 sur le
rapatriement des réfugiés libériens en Guinée prévoient tous de telles dispositions et indiquent que
le HCR est chargé du contrôlede l'application de ces accords, même dans le pays d'origine des
réfiigiés. A ce titre, l'organisation rendvisiteaux rapatriés et s'assure qu'ils sont effectivement bien
protégés.
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essayaient de trouver les moyens pour payer le coût de la traversée en
bateau avant de suivre le cours du Nil et se rendre en Egypte^s^.
Soudan
316. Le même phénomène est remarqué avec les réfugiés éthiopiens
et érythréens qui quittent leur pays pour venir demander l'asile au
Soudan. A la différence près que ces deux pays n'ont pas de camps
pour personnes déplacées^ss,
317. Le cas des « réfugiés ougandais » au Soudan illustre les
difficultés qui surviennent lorsque l'on veut distinguer personnes
déplacées externes et personnes déplacées internes. Les mouvements
forcés de population entre le Soudan et l'Ouganda datent des
premières années d'indépendance des deux pays. Ces mouvements
ont été occasionnés par l'instabilité qui a caractérisé le Nord et le Sud
de la frontière qui sépare les deux Etats : les différentes guerres civiles
qui sont survenues au Soudan (1955-1972 ; 1983-présent) et en
Ouganda (1979; 1986-présent). Une autre donnée de ces mouvements
transfrontaliers est liée à la présence de part et d'autre de la frontière
des mêmes groupes ethniques : les Acholi, Madi et Kakwa. A cause
des conflits qui surviennent au Soudan et en Ouganda, Josef
Merkx536, sur la base de chiffres du HCR, produit les tableaux
suivants:
Discussions entre l'auteur et des chargés d'éligibilité du HCR ainsi qu'avec des juristes du Légal Aid
Projectadministré par le Egyptian Human Rights Organisation et le American University au Caire,
octobre 2002.
De 2001 à 2003, l'auteur était chargé de protection du HCR au Soudan et avait pour principale tâche
l'interviewdes réfugiés (venus en majorité d'Ethiopie, de la RDCet de l'Erythrée)et la recherche, avec
eux, de solutions durables.
Merkx, J., Refugee Identifies andReliefin an African Borderland : a Stiidy ofNorthern Uganda and
Southern Sudan, Refugee Survey Quarterly, Vol. 21, No 1 & 2, 2002, p. 128
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Mouvements de réfugiés entre l'Ouganda et le Soudan




Mouvements de retour entre l'Ouganda et le Soudan




318. De ces tableaux, il ressort que des milliers de personnes ont fui,
à un moment ou à un autre, le pays dont elles ont la nationalité et se
sont retrouvées de l'autre côté de la frontière. 11 en ressort aussi que
ce ne sont pas toutes les personnes déplacées du fait des conflits qui
repartent chez elles. Bien des personnes décident de rester à un
moment ou à un autre. Ce qui est moins visible dans ces tableaux,
c'est le fait que bien des ougandais et des soudanais ont voulu ou
veulent quitter le Nord de l'Ouganda pour venir au Sud du Soudan,
une zone relativement sure dans le contexte régional qui prévaut, mais
qu'ils ne peuvent pas le faire à cause de la présence de la milice armée
du LRA (Lord Résistance Army) qui contrôle la zone frontalière entre le
Sud du Soudan et le Nord de l'Ougandass^.
Sur l'actualité de cette question, voir l'expulsion en date 15 avril 2003 du Délégué du HCR à
Kampala qui s'est opposéau transfert par le gouvernement ougandais d'un campde 16000réfugiés
soudanais dans une région moins sécurisée du Nord de l'Ouganda. Voir www.iinhcr.ch
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319. Courant 2000, des personnes se réclamant « ougandaises » et se
qualifiant de «réfugiées »ont commencé à approcher la Délégation du
HCR à Khartoum pour solliciter une assistance pour le rapatriement.
Se sont alors posées des questions qui, d'après des fonctionnaires du
gouvernement soudanais, s'étaient posées au moment de
l'organisation du rapatriement des réfugiés ougandais à la fin des
années 80 et au début des années 90 ; en l'absence de toute
documentation, qui est ougandais ? Et plus important encore, quels
sont ceux qui sont réfugiés ? La détermination de la nationalité des
personnes qui approchaient le HCR à Khartoum était fondamentale, le
HCR538 et le gouvernement soudanais, partie aux Convention de
Genève (1951) et de l'OUA (1969) ne pouvant accorder une protection
internationale qu'à des personnes qui ont traversé une frontière
internationale. Une fois la nationalité établie, la seconde question qui
n'en était pas moins importante portait sur la cause du déplacement
de l'individu.
320. Pour la question de la nationalité, aucune des personnes qui
ont approché le HCR ne possédait un document attestant de sa
nationalité ougandaise : ni carte d'identité, ni passeport ; et très rares
étaient les personnes possédant un document qui prouvait un
quelconque lien avec l'Ouganda. Pour résoudre cette question,
l'Ambassade d'Ouganda à Khartoum a été approchée par le HCR.
Suite à plusieurs réunions, il avait été convenu que le HCR, avec le
consentement du requérant, enverrait à l'Ambassade d'Ouganda la
liste des personnes qui l'approchent pour l'obtention d'une assistance
pour le rapatriement et qu'il reviendra à l'Ambassade de confirmer
leur nationalité par la délivrance d'une attestation. Cet accord,
matérialisé par un échange de lettres, a fonctionné et régit encore la
question des «ougandais » qui veulent le rapatriement à partir du
Soudan. Sur la question des moyens qu'utilise l'Ambassade
Parlebilletdesonmandat élargi qui lui permet d'apporter une protection internationale auxréfugiés
reconnus sous la Convention de l'OUA de 1969.
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d'Ouganda pour confirmer la nationalité ougandaise d'une personne
n'ayant aucun document, il semble que la connaissance des langues
du Nord de l'Ouganda, de la société du Nord de l'Ouganda et des
péripéties du trajet entre le Nord de l'Ouganda et Khartoum soient
parmi les critères les plus déterminants. Ces critères n'empêchent
toutefois pas un soudanais du Sud qui s'était exilé en 1987 en
Ouganda et revenu au Soudan en 1997 de se faire passer pour un
ougandais : il aura, en effet, pu remplir tous les critères qu'utilise
l'Ambassade d'Ouganda à Khartoum. Est-ce la raison pour laquelle
certains observateurs estiment que les personnes assistées pour le
«rapatriement » en Ouganda étaient en fait «soudanaises »? Ces
observateurs ont, à l'appui de leur point de vue, le fait que des
personnes assistées pour le rapatriement du Soudan vers l'Ouganda
sont allées dans les camps pour réfugiés soudanais en Ouganda pour
s'y réclamer soudanaises. Ils ont parfois indiqué que les candidats au
«rapatriement » étaient en fait des «soudanais » qui passaient par
tous les moyens pour fuir le manque de protection qui caractérise la
situation des personnes déplacées internes qui vivent aux alentours
de Khartoum539. Mais peut être s'agit il simplement d'ougandais qui,
une fois rentrés chez eux, décident de chercher à bénéficier de la
protection et de l'assistance accordée aux réfugiés soudanais que
certains ougandais trouvent mieux lotiss^o.
321. Pendant l'année où l'auteur de ces lignes a eu en charge ce
programme, aucun cas d'une personne qui se prétendait ougandaise
mais dont la nationalité n'a pas été reconnue par l'Ambassade
d'Ouganda n'a été enregistré. Par contre, il y a eu des cas où la
Le Soudan a le triste recordd'être le pays avec le plus importantnombre de personnesdéplacées
internes : quatre millions fvoirwwv.'.idnDroiect.org'). D'après lesautorités soudanaises, il y aurait, en
2000, environ 196000 personnes déplacées internes vivant aux alentours de Khartoum. VoirJacobsen,
K, Lautze, S andKheider Usman, A.M., "TheSudan : TheUnique Challenges of Displacement in
Khartoum", in Vincent,M. and Sorensen, B. R., CaughtBetween Borders. ResponseStratégies ofthe
Internally Displaced, London, Pluto Press, p. 87
Pour approfondir la question dela confusion entre réfugiés etpersonnes déplacées internes dans les
camps construits pourlesréfiigiés en Ouganda, voir lesdépêches de la BBC, juillet-aout 2002, à
www.bbc.co.uk
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personne qui se prétendait ougandaise et avait quitté son pays du fait
de l'un des conflits en Ouganda n'a pas pu présenter des faits
corroborant le besoin de protection à l'origine de la fuite.
322. Une fois la nationalité ougandaise établie, il se posait la
question du statut de réfugié de la personne. Cette vérification
consistait, pour ce groupe, en particulier, à établir si l'ougandais était
venu au Soudan du fait de l'un des conflits qui avaient eu lieu en
Ouganda à partir de 1979. Il y a toutefois eu des cas de
reconnaissance d'ougandais qui, venus au Soudan, sans aucune
contrainte, n'ont plus eu la possibilité d'y repartir à cause de l'un des
conflits. Ces personnes ont bénéficié de l'assistance pour le
rapatriements-^i.
Sri Lanka
323. Veuve de trente huit ans et mère de trois enfants, en 1991,
Mme Yogesowari était obligée de quitter le Sri Lanka, en 1983, lorsque
la guerre civile provoquée par les affrontements entre le gouvernement
sri lankais et les groupes tamouls y éclateS'^ ^, gUe est hébergée dans
les camps de réfugiés de l'Etat indien du Tamil Nadu. Quatre ans plus
tard, l'accord de Colombo signé entre le gouvernement indien et celui
sri-lankais crée les conditions pour un retour des réfugiés sri lankais.
Mme Yogesowari fait alors partie des personnes assistées pour le
rapatriement librement consenti. Aidée par le HCR, elle rentre dans
son village d'origine et bénéficie d'une assistance pour la construction
d'une maison. Sa nouvelle vie ne dure toutefois que quelques années.
L'assistance pour le rapatriement consistait, outre la documentation fournie par le HCR (Formulaire
de rapatriement volontaire qui permet une identification en Ouganda) et l'ambassade d'Ouganda (titre
de voyage et lettre adressée à l'administration du lieu de retour pour faciliter la réinsertion de la
personne), à la mise à disposition d'un billet d'avion permettant à la personne de se rendre àKampala,
et, de Kampala à sa destination finale. La personne recevait aussi une somme de cent dollars américains
plus cent dollars américains par dépendant adulte et cinquante dollars américains par dépendant mineur.
L'histoire deMme Yogesowari estracontée dans Réfugiés, jamisT-févner 1991, pp. 11-12
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Au mois de juin 1990, juste après l'assassinat du premier ministre
indien par un tamoul, la guerre civile qu'elle avait fuie en 1983
reprend. Cette fois-ci, elle ne quitte pas le Sri Lanka, mais se retrouve
dans les camps pour personnes déplacées à l'intérieur du pays.
324. Le récit des déplacements de Mme Yogesowari et les
changements de statuts qui qualifient chaque étape de son parcours
(personne déplacée interne avant de fuir le Sri Lanka, pour la première
fois ; réfugiée en Inde, malgré une attitude très restrictive d'un Etat
indien pas encore partie à la Convention de 1951543 ; rapatriée au Sri
Lanka ; avant de redevenir personne déplacée interne) montrent les
difficultés à trouver un qualificatif qui épouse les réalités du
déplacements^^.
Europe
325. Un exemple plus ancien de succession de statuts nous est
donné par la passerelle qui a existé entre les «personnes déplacées »
et les «réfugiés »différemment définis par la Constitution de l'OIR. Un
expert a indiqué que la «personne déplacée »devenait « réfugiée »dans
le cadre de la protection accordée par l'OIR si elle refusait de rentrer
dans son pays d'origine et, sommes nous tentés d'ajouter, manifestait
ainsi une opinion politique de rejet de la protection de son pays
Pour quelques développements relatifs aux personnes déplacées originaires du SriLanka, cf. para.
445-453 ; et 483-487.
Le récit de Mme Yogesowari ressemble à celui d'un autre déplacésri lankais,M. Nadesen. Ce
dernier est aussi obligé de quitter sonvillage natal pourfiii lesaffrontements de 1983. Mais, au lieude
fuirpour l'Inde ou les Etats européens ou américains, comme d'autressri lankais, il est obligé de rester
à l'intérieur du territoire. En 1987, il revient dans son village, avec la vague des rapatriés d'Inde. En
1991, il est encore obligéde repartir ; cette fois ci, il réussit à s'enfuir en Inde,perdantsur le chemin
sonépouse et sa fille aînée. En 1992, profitant d'un nouvel accord de rapatriement signé par l'Inde et le
Sri Lanka, M. Nadesen rentre au Sri Lanka, mais pas dans son village, à cause de la crainte de nouvelles
attaques. Réfugiés, août 1993, pp. 14-16.
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d'origine545. Par ailleurs, dans le cadre de la succession entre l'OIR et
le HCR, la constitution du premier prévoyant un statut de « personne
déplacée » tandis que le statut du second l'ignore, on peut être tenté
de raisonner que la personne qui était encore considérée comme
«personne déplacée », six ans après la fm de la deuxième guerre
mondiale, devenait réfugiée sous le mandat du HCR. Ce raisonnement
peut être appuyé par l'article 6. A. i) du statut du HCR qui indique que
le mandat du HCR allait s'exercer sur « toute personne qui a été
considérée comme réfugiée ... en application de la Constitution de
l'Organisation Internationale pour les Réfugiés
326. Enfin, la définition proposée s'inscrit dans la logique de l'une
des plus cohérentes définitions des personnes déplacées internes
proposées à ce jour. 11 s'agit de la définition adoptée par le groupe de
Contadora : les personnes déplacés y sont définies comme «les
personnes qui ont été obligées d'abandonner leur résidence habituelle,
leurs biens et leurs moyens de travail, et sont venues dans une autre
localité de leur propre pays, à la recherche de protection et de sécurité
personnelle, ainsi que d'une aide pour répondre à leurs besoins
fondamentaux »547. H suffira d'enlever « leur propre pays » dans cette
définition pour répondre aux défis les plus importants du phénomène
du déplacement involontaire.
327. Par ailleurs, la définition de la personne déplacée proposée dans
cette étude nous permettra de mieux répondre cet angolais, qui avait
demandé une clarification sur la différence entre les termes 'réfugié',
'migrant économique', 'personne déplacée', 'apatride' et qui avait reçu
une réponse du HCR très difficile à comprendre. On lui avait
Risteihueber, R.,Ausecoursdes réfugiés. L'œuvre de l'organisation internationalepour les
réfugiés, OIR, op. cit., p. 33. Voir supra, para. 8 ss.
Constitution de l'OIR, op. cit.
Article 74 de l'Accord de Contadora pour la paix et la coopération en Amérique centrale. Une
référence à cet accordest présente dans la Déclaration de Carthagène de 1984, mais l'article 74 n'y est
pas cité. Il estcité parCrépeau, F.,De l'hospitalité aux contrôles migratoires, op. cit., p. 115.
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548
notamment dit que: «... D'une manière générale, une «personne
déplacée » n'est pas non plus considérée comme réfugié (sic), bien
qu'elle se trouve souvent dans une situation semblable à celle d'un
réfugié. Les personnes appartenant à cette catégorie se sont vues
obligées de quitter leurs foyers pour se rendre ailleurs, à l'intérieur de
leur pays d'origine ou au delà des frontières. Cela dit, les personnes
déplacées en dehors de leur pays en raison de troubles graves d'ordre
politique ou social, ou d'un conflit armé, peuvent être considérées
comme étant des réfugiés «s'is.
Réfugiés, No 25, janvier 1986, p. 8
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Titre deuxième : La protection
328. Après avoir examiné la notion de «personnes déplacées », il
convient de se pencher sur la protection qui leur est - ou devrait leur
être accordée. Un premier chapitre définira ce qu'est la protection et
les limites qu'elle comporte. Le second chapitre examinera plus
concrètement les différents mécanismes de protection, notamment au
travers de situations de terrain.
199
Chapitre I : La notion de protection
329. L'expression «protection » est largement utilisée dans le
domaine des personnes déplacées. Mais, on verra dans ce chapitre que
l'expression est utilisée dans bien d'autres domaines. On se retrouve
ainsi devant plusieurs expressions associées à la notion de protection:
la protection consulaire qu'un Etat accorde à ses nationaux se trouvant
en dehors du territoire national, la protection diplomatique que l'Etat
peut accorder à ses nationaux lésés qui se trouvent à l'étranger, la
protection civile dont traitent les Conventions de Genève de 1949 et
leurs protocoles additionnels de 1977, la protection fonctionnelle
qu'une organisation internationale accorde à son fonctionnaire, le
protectorat qui serait le résultat de la protection qu'un Etat accorde à
un autre Etat, la protection des droits de l'homme, la protection de
l'environnement. Malgré cette variété d'utilisations, certains auteurs
estiment que le concept de protection a peu retenu l'attentionnée, que
la recherche de son sens en matière de droit international des droits
de l'homme n'a pas beaucoup mobilisé^so et que sa signification est
demeurée confuse^si.
330. L'objectif du présent chapitre est de montrer queUe est la
signification de la notion de protection en droit international. Pour ce
faire, il y a lieu dans un premier temps de définir les contours de la
notion de protection qu'un Etat accorde à son national. Nous
survolerons ensuite l'évolution qu'a connu le concept de protection sur
le plan international. Le chapitre est clôturé par une proposition de
définition de la notion de protection.
HubertHumphrey in Ramcharan, B.G., The Concept andPrésent Status of theInternational
Protection ofHuman Rights. Forty Years after the Universal Déclaration,Dordrecht, Martinus Nijhoff
Publishers, 1989, p. x (Préface). Onnote toutefois que le concept de protection est de nos jours très
utilisé dans les médias, lesfora où les droits de la personne sont traités.
« 'Protection'... has never been methodically examined either by academic writers or by
international organs entrustedwith functions in this field». Ramcharan, B.G., op. cit., p. 9. On note que
cette affirmation qui date de 1989n'a pas perdu sa pertinencecar peu de recherchesont été effectuées
sur la notion de protection depuis lors, malgré la prolifération de son utilisation.
Voir Goodwin-Gill, G.S., The Language of Protection, 1IJRL, No 1, p. 6
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Section I : La protection accordée par un Etat
331. La protection que l'Etat accorde à la personne est examinée ci-
après dans trois situations : le national se trouve dans les limites du
territoire national ; le national se trouve à l'étranger ; enfin, l'étranger
se trouve sur le territoire d'un Etat, y compris dans son ambassade.
I. La protection « parfaite » et ses limites
332. En quoi consiste la protection accordée par l'Etat ? Une
autorité, autre qu'étatique, peut elle fournir une protection ?
333. La «protection parfaite » est entendue ici comme la protection
qu'un Etat accorde à son national dans les limites de son territoire (y
compris dans ses ambassades). Le lien entre la personne et l'Etat qui
permet cette protection est le lien de nationalité. Dans un cadre idéal,
la personne se soumet à l'autorité de l'Etat et celui-ci lui permet de
jouir de ses droits reconnus dans les instruments juridiques
nationaux ou internationaux^s^. C'est le cadre idéal constitué par
l'Etat de droit : «... défini comme étant celui [l'Etat] qui organise la
garantie effective des droits individuels, avec toutes les exigences que
cela impose en termes de voies de recours, de règles et d'institutions
propres à contrôler le pouvoir»553. C'est l'Etat dans le cadre duquel les
principes de la justiciabilité des droits et le recours à Vhabeas corpus
sont reconnus. C'est le lieu où le principe du procès équitable,
l'impartialité du juge, le respect des droits de la défense, l'interdiction
de la détention arbitraire sont garantis554.
Il sepeut aussi que lajouissance des droits précède lasoumission de lapersonne à l'autorité de
l'Etat.
Morin, J-Y, L'Etat de droit : émergence d'un principe de droitinternational, RCADI, 1995, Vol.254,
p. 121.
Pour l'état de l'Etat de droit dans les ordres juridiques nationaux et l'ordre international, avant 1995,
voirMorin, J-Y, L'Etat de droit : émergence d'un principe de droit international, op. cit., pp. 120-439
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334. Dans cet Etat de droit, des moyens permettant au national ou à
toute personne se trouvant sur le territoire de se faire reconnaître ses
droits sont prévus. Le national ou l'étranger peut y faire appel à une
autorité administrative, à une autorité judiciaire ou encore à une
autorité de médiation pour que son droit soit respecté^ss. Cet
aménagement est si important que certains en arrivent à reconnaître à
la personne un droit à la rébellion lorsque l'Etat n'a pas prévu des
moyens permettant au national lésé de jouir de son droit. Le
préambule de la Déclaration universelle des droits de l'homme va dans
ce sens lorsqu'il affirme qu'il est : «... essentiel que les droits de
l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne
soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie
et l'oppression.». La version anglaise du texte de la Déclaration
universelle utilise le concept de «...rébellion against tyranny and
oppression ».
335. Une brèche dans l'Etat de droit survient lorsque l'Etat ou ceux
qui détiennent l'autorité dans celui-ci ne veut pas garantir les
principes ci-dessus cités, à l'égard d'une personne (nationale ou
étrangère) ou d'un groupe de personnes qui se trouvent sous sa
juridiction. Les conséquences d'un tel manque de protection peuvent
être reconnues dans le phénomène des personnes déplacées.
336. Une autre brèche ouverte sur la protection parfaite qu'offre
l'Etat est l'absence d'une autorité étatique. La situation se rencontre
généralement dans les situations de conflits armés, ou postérieures
aux conflits armés ou encore dans une situation de désordre général
marqué par des violations des droits de la personne. Des autorités
L'article 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales illustre ce besoin en disposant, sous « droit à un recours effectif » que: « Toute personne
dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés, a droit à l'octroi d'un
recours effectif devant une instance nationale, alors même que la violation aurait été commise par des
personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles».
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émergent de ces situations, deviennent seules effectives ou cohabitent
parfois avec les autorités représentatives de l'Etat mais qui ne sont
pas effectives556. Se pose alors la question de la protection que
peuvent accorder ces autorités non étatiques, mais effectives, aux
personnes se trouvant dans leurs zones de contrôle.
337. En cas d'absence d'une autorité étatique effective, la protection
que peut accorder une autorité effective autre que l'Etat est elle
constitutive de protection ? Un débat a été lancé à propos de cette
question, parmi les spécialistes du droit des réfugiés. Le débat était
d'autant plus vif que la plupart des Etats produisant des réfugiés et
des demandeurs d'asile étaient sinon détruits, du moins ne
disposaient plus d'une autorité effective à l'égard de groupes armés
exerçant defacto l'autorité étatique sur les territoires qu'ils contrôlent.
Les cas de la Somalie, du Sri Lanka, de la Sierra Leone ou de la
Colombie en sont une très bonne illustration. On s'en doute, la
réponse apportée à cette question devait avoir pour conséquences la
reconnaissance ou le rejet de milliers de demandes de protection, sous
le couvert de l'asile, introduites par les demandeurs d'asile originaires
de ces Etats.
338. Des institutions comme le HCR ou des Organisations non
gouvernementales qui suivent de près les questions relatives au droit
des réfugiés ont souvent repris et réaffirmé, à propos de la
persécution, l'un des concepts clefs de la définition du réfugié, que la
question de son auteur avait moins d'importance que la possibilité de
sa survenance. Cette position est reprise par le HCR dans le
paragraphe 65 de son Guide des Procédures et des critères pour la
C'était la position qu'occupait le Revolutionary United Front (RUF) en Sierra Leone, notamment de
1998 à2000. C'est aussi laposition qu'occupait leSoiithern People's Libération Army (SPLA), le
Liberians UnitedforReconciliation and Democracy (LURD), le Libération Tigers ofTamil Eelam
respectivement au Sud Soudan, au Nord du Libéria etau Sri Lanka.
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détermination du statut de réfugié^ '^^ et par le European Council on
Refugees and exiles (ECRE). Ce dernier en tire toutefois une
conséquence, à propos de l'auteur de la protection de la personne, qui
ne peut être que partiellement partagée. En effet, ECRE, après le
rappel que «Protection of citizens is quintessentially a state function »,
critique certains Etats européens qui jugent que la protection peut
être garantie par des autorités autres qu'étatiques et en déduit la
position que "no-one can be returned to an authority which has not
been accepted into the international community of states and/or
which has no status in international law. Returning refugees to de
facto authorities undermines the international system and weakens
refugee protectiomi^ss.
339. La position de ECRE n'est pas partagée en ce que l'acceptation
d'une autorité par la communauté internationale n'est nullement une
garantie pour la délivrance d'une protection aux personnes qui sont
sous sa juridiction. Avec les éléments que l'on trouvera dans les
développements qui suivent, nous pourrons conclure qu'une autorité
autre qu'étatique peut accorder une protection, même dans les
situations de conflits armés. Nous verrons que les critères de la
protection devraient davantage tenir compte des garanties effectives
offertes par l'autorité en question que le statut de celle-ci ou le degré
de sa reconnaissance par les Etats membres de la communauté
internationale.
340. Dans les affaires Ward (Canada) et Butler (Nouvelle-Zélande)
auxquelles sont consacrées les prochaines lignes, la Cour suprême du
Canada et la Cour d'appel de la Nouvelle Zélande répondent aux
questions que soulèvent des demandes de reconnaissance de statut de
HCR, Guide desprocédureset critères pour la détermination dustatut de réfugié, Genève, 1992.
European Council on Refugees and Exile, Position on theinterprétation ofarticle 1 of therefugee
convention, September 2000. www.ecre.org/positions/csrinter.shtm
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réfugié par des personnes qui craignent une persécution émanant
d'une autorité non étatique.
A. Ward
341. Ward est né en Irlande du Nord [Ulster] et y a élu domicile. Il
déclare que pour se protéger et protéger les siens, il a adhéré, en
1983, à un groupe paramilitaire qui se fixe pour objectif l'unification
de l'Irlande du Nord avec la République d'Irlande. Ce groupe
paramilitaire est 1' Irish National Libération Army (INLA) qui n'hésite
pas à enlever des personnes et à lutter contre le gouvernement
britannique par l'utilisation de moyens violents. La première tache
confiée à Ward par son organisation a été de garder des otages dans
une ferme en République d'Irlande. Ayant appris que ces otages
allaient être exécutés par l'INLA, Ward réussit à organiser leur fuite
sans pour autant l'avouer aux membres de son organisation. Il a, par
la suite, justifié cet acte par un accès de «conscience ». La police est
informée par les otages des circonstances de leur libération. L'INLA
apprend par la police qu'un des leurs avait aidé les otages à s'enfuir.
Ward, soupçonné par l'INLA, est arrêté et torturé. Il est par la suite
condamné à mort par un « tribunal » de l'INLA agissant comme un
conseil de guerre. Avant son exécution par l'INLA, Ward réussit à
s'évader. Il réclame alors la protection de la police. Celle-ci l'accuse
d'avoir participé à la prise d'otage pour laquelle il avait été arrêté par
lINLA et le détient. Pour éviter que Ward ne révèle à la police la
participation de l'INLA à la prise d'otage et à ses activités,
l'organisation prend sa femme et ses enfants en otage. Finalement,
Ward ne dévoilera pas ses connaissances sur HNLA et niera
l'implication de l'organisation dans la prise d'otages. Il plaide coupable
dans l'affaire de la prise d'otages et est condamné à trois ans
d'emprisonnement. Ward consomme sa peine de prison, mais peu de
temps avant l'expiration de sa peine, il demande à l'aumônier de la
prison de l'aider à assurer sa protection. Celui-ci, avec l'aide de la
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police, procure à Ward un passeport de la République d'Irlande ainsi
que des billets d'avion pour le Canada. A sa sortie de prison, en
décembre 1985, Ward se rend au Canada (Toronto) et y demande la
reconnaissance de son statut de réfugié, au motif qu'il était persécuté
pour son appartenance a un groupe, l'INLA.
342. Les autorités canadiennes de premier degré en charge de la
reconnaissance du statut de réfugié, à savoir le Ministère de l'Emploi
et de l'Immigration, dénient à Ward ce statut. Ce dernier interjette
appel contre la décision auprès de la Commission d'appel de
l'immigration. La Commission reconnaît le statut de réfugié de Ward
au motif que la police (représentante de l'Etat en l'espèce) a montré
qu'elle était incapable de fournir une protection «adéquate » à Ward
contre IINLA qui l'avait menacé à mort. Le Procureur général du
Canada demande à la Cour d'appel fédérale^^g l'annulation de la
décision de la commission en faveur de la reconnaissance du statut de
réfugié de Ward. Non satisfait de la décision de la cour d'appel fédérale
rendue par trois magistrats, le procureur général décide de porter
l'affaire devant la Cour suprême du Canada.
343. La Cour suprême canadienne rend sa décision le 30 juin
1993560. Elle y traite de la notion de protection et clarifie son sens en
droit international des réfugiés. Le juge La Forest, rédigeant pour la
Cour suprême, rappelle dans un premier temps que la protection d'un
individu est du ressort de l'Etat dont il a la nationalité et que le «droit
international des réfugiés a été établi afin de suppléer à la protection
qu'un Etat doit fournir à son ressortissant. Il ne devait s'appliquer que
si la protection ne pouvait pas être fournie, et même alors, dans
Voir Cour d'appel fédérale, [1990] 2 C.F. 667. Cet arrêt est discuté à ; Bagambiire, D. B.N.,
Terrorism and Convention Refiigee Status in Canadian Immigration Law : The Social Group Category
according to Ward v. Canada, IJRL, 1993, 183-204
Canada (ProcureurGénéral) v. Ward, CourSuprême du Canada,Arrêt du 30 juin 1993, [1993] 2
S.C.R. 689
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certains cas seulement. La communauté internationale voulait que les
personnes persécutées soient tenues de s'adresser à leur Etat d'origine
pour obtenir sa protection avant que la responsabilité d'autres Etats
ne soit engagée»56i.
344. Ce libellé montre que la notion de protection est liée à la
jouissance de droits fondamentaux de la personne humaine. Quant à
l'entité devant l'octroyer, il s'agit en priorité de l'Etat dont la personne
est le national ; mais, en cas d'impossibilité de cet Etat à fournir cette
protection, il reviendra à la communauté internationale de se
substituer à lui et de fournir une protection. D'après cette
jurisprudence, les critères de l'incapacité de l'Etat à protéger ses
citoyens seraient: « (1) le demandeur doit éprouver une crainte
subjective d'être persécuté, et (2) cette crainte doit être objectivement
justifiée... ». En cas d'absence d'un appareil étatique, il va de soi
qu'une protection ne peut être fournie par l'Etat en question et donc
devrait être automatiquement fournie par la Communauté
internationale. Nous avons déjà établi dans le titre premier de ce
travail que le seul critère de reconnaissance de la personne déplacée
devrait être l'absence de protection.
345. Le caractère « auxiliaire de la protection internationale face
à une protection «principale »qui devrait être fournie par l'Etat à son
national est clairement indiqué. Audrey Macklin commente à juste
titre que: «... the Court proceeds from a tacit understanding that the
States owes its nationals not only a duty to refrain from abusing its
power by violating their fundamental rights, but also a duty to protect
citizens from attempts by others to do likewise... The logical
implication is that if a State falters in either regard, it has failed to
Ward, op. cit., p. 709
L'expression esttirée telle du texte de l'arrêt (voir dernier paragraphe del'arrêt). Voir aussi
Hathaway, J., TheLaw ofRefugeeStatus, 1991, p.135
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fulfil its most basic obligations toward its nationals, who are hence
entitled to seek refuge elsewhere «563,
346. La protection qu'un Etat accorde à son national est examinée
ailleurs dans l'arrêt lorsque la Cour suprême pose la question de la
double nationalité de Ward. En effet, celui-ci était national de la
République d'Irlande et du Royaume Uni. Tenant compte des
exigences de la Convention de Genève pour les candidats au statut de
réfugié titulaires de deux ou plusieurs nationalités, la Cour demande
si Ward pouvait réclamer et jouir de la protection du Royaume Uni.
Sans décider de l'issue de l'interrogation, et au regard de l'interdiction
posée par le législateur britannique du droit de séjour au Royaume
Uni pour tout citoyen impliqué dans les actes « terroristes » de
llrlande du Nord, la Cour pose que le Royaume est présumé protéger
ses nationaiox jusqu'à preuve du contraire^®'*. Elle ajoute toutefois que
le droit au retour est un droit fondamental lié à la nationalité et
semble dire que sa violation pourrait constituer une incapacité
d'apporter une protection à Ward par le second pays dont il est le
national565.
347. Ward établit aussi qu'il ne peut être exigé, en toutes occasions,
du candidat à la reconnaissance de statut qu'il ait demandé la
Macklin, A., Canada (Attomey-General) v. Ward, A Review Essay, IJRL, 1994, 362-381
Lejuge La Forestjustifie cetteaffirmation parun précédent rendupar unejuridiction inférieure, la
Cour fédérales d'appel, dans Minister ofEmployment andImmigration v. Satiacim, 99 NR 171 (FCA)
(1989).Dans cette affaire,un chef traditionnel indien, citoyendes Etats-Unis, avait demandé le statut de
réfiigiéau Canadaau motif que les autorités américaines étaient incapables de le protéger contreun
assassinat s'il était détenu dans une prison fédérale. Le chef traditionnel avait été reconnu coupable
dans le cadre d'une affaire criminelle et s'était enfui au Canada avant le prononcé de la peine qu'il
devait encourir dans une prison fédérale. L'autorité de l'immigration lui reconnaît le statut de réfugié
qu'annule la Cour fédéraled'appel au motifque : « In the absenceof exceptionalcircumstances
established by the claimant, it seems to methat in a Convention refugee hearing... Canadian tribunals
have to assume a fair and indépendant judicial process in the foreigncountry. In the case of a
nondemocratic State, contrary evidence might be readily forthcoming, but in relation to a democracy
like the United States contrary evidence might have to go to the extent of substantially impeaching, for
example, the jury selectionprocess in the relevantpart of the country,or the independence or fair-
mindedness of the judiciary itself ». Arrêt, op. cil., p. 725
Voir Macklin, A., op. cit., p. 371
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protection de son Etat d'origine. Cette exigence ne devrait exister que
lorsqu'il est raisonnable pour le candidat de l'avoir fait, avant sa fuite.
Le juge La Forest, n'écrit il pas «... it would seem to defeat the
purpose of international protection if a claimant would be required to
risk his or her life seeking ineffective protection of a state, merely to
demonstrate that ineffectiveness «see?.
B. Butler
348. Dans cette affaire^e^ la Cour d'appel de la Nouvelle Zélande
devait se prononcer sur la demande de protection internationale
introduite par un irlandais du Nord qui avait échappé à
raccomplissement d'une peine d'emprisonnement. Les faits de cette
affaire ressemblent à ceux de l'affaire Ward. Butler avait déclaré aiix
autorités néo zélandaises qu'en cas de retour en Irlande du Nord, il
serait persécuté par des groupes paramilitaires à cause de ses
opinions politiques. La décision de la Cour d'Appel de Nouvelle
Zélande revient à plusieurs reprises aux solutions édictées dans Ward
par la Cour Suprême canadienne. La Cour d'Appel se prononce sur le
caractère raisonnable d'une alternative de protection interne.
349. Le plus intéressant dans l'arrêt est l'énoncé d'une opinion très
large de la notion de protection. En effet, les magistrats de la Cour
d'Appel jugent que la «national state protection... requires provision of
basic norms of civil, political and socio-economic rights ». Ce passage
de l'arrêt peut il signifier que la non disposition par un citoyen dans
son Etat des droits socio-économiques de base entraîne une
persécution et conduit à une reconnaissance du statut de réfugié ? Le
juge de la Nouvelle Zélande répond manifestement par l'affirmative.
Cette réponse est très généreuse mais son application à d'autres cas
Ward, op. cit., p. 724
Daniel Martin Butler v. TheAttorney Général and Refugee Status Appeals Authority, Court of
Appeal ofNewZealand, CA 18/197, 13 October 1997
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pourrait s'avérer difficile et peut être impraticable. Ainsi, est ce que les
personnes qui n'ont pas leur droit à l'éducation garantie par leurs
Etats peuvent aller en Nouvelle Zélande et y obtenir le statut de
réfugié sur la base que la jouissance de leurs droits socio-
économiques n'est pas accordée dans leurs Etats? Il est difficile de le
croire même si la question est plus d'ordre théorique que pratique car
l'accès à la Nouvelle Zélande pour les personnes qui viennent d'Etats
où les droits économiques et sociaux ne sont pas garantis est difficile :
question de distance et de moyens.
C. L'alternative de protection interne.
350. L'alternative de protection interne est un concept relativement
nouveau en droit international des réfugiés. Il a commencé à être
utilisé ces dernières années par des juridictions de l'Europe de l'Ouest
et de l'Amérique du Nord qui traitent de l'éligibilité au statut de
réfugié. Ces autorités estiment que dans certaines circonstances un
Etat peut protéger ses nationaux sur une partie de son territoire mais
par sur toutes les parties de ce territoire et qu'un demandeur d'asile
doit prouver qu'il ne peut pas être protégé sur l'ensemble de son
territoire national avant de le quitter et réclamer la protection
internationale dans un autre Etat. James Hathaway et un groupe de
spécialistes du droit des réfugiés^^^ se sont réunis, du 9 au 11 avril
1999, et ont décidé d'attirer davantage l'attention sur cette nouvelle
pratique de plus en plus utilisée pour empêcher la reconnaissance du
statut de réfugié. Ces spécialistes partent de l'idée que l'alternative de
protection interne est légitime, même si, en pratique, cette notion a été
inventée par des autorités administratives en charge de la
reconnaissance du statut de réfugié pour refuser sa reconnaissance
au motif qu'en se déplaçant sur une autre partie du territoire le
Deborah Anker, Jean-Yves Carlier, Lee Ann de la Hunt, RogerPG Haines, David A. Martin,
Philippe Rudge et V. Vijayakumar.
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demandeur d'asile pouvait être protégé par son Etat^es. Ces auteurs de
doctrine ont rédigé les Michigan Guidelines on the internai protection
alternative^™
351. Quelques mois auparavant, le HCR avait aussi essayé de limiter
les conséquences de cette doctrine prétendant se fonder sur une
interprétation de la Convention de 1951 et avait produit un document
sur «la prétendue alternative de fuite interne ». Le European Légal
Network on Asylum (ELENA)^?!, un réseau européen de praticiens du
droit d'asile avait aussi réagi.
352. La position du HCR sur la question de la fuite interne comme
alternative raisonnable au déplacement pour demander l'asile date du
1er février 1999572. Cette position, comme son titre l'indique, voit
autrement la question de la fuite interne : elle ne peut constituer une
alternative à la fuite externe que dans certains cas de détermination
du statut de réfugiés^s. Le HCR rappelle alors sa position sur ce
qu'une crainte de persécution, pour être bien fondée, ne doit pas
"With the arrivai during the 1980sof increasing numbersof refugees from countries that were
politically , racially, and culturally "différent" from Western asylum countries, the historical openness
of thedeveloped world to refugee flows was displaced by a new commitnient to exploit légal andother
means to avoidthe légaldutiesto admitrefligees. The so-called "internai flight" doctrine emerged from
this context",Hathaway,J., The Michigan Guidelines on the InternaiProtectionAlternative, in The
Changing Nature ofPersécution. International Association ofRefugee Law Judges. 4"" Conférence,
October 2000, Berne, Institute of Public Law of the University ofBeni, p. 183
The Michigan Guidelines onthe Internai Protection Alternative, Michigan JournalofInternational
Law, Vol. 21,131-141, Fall 1999; voir aussi "Les recommandations de Michigan sur l'alternative de
protection interne", RDE, 1999,No 105, pp. 695-698
ELENA est un réseaud'organisations non gouvernementales constitué de sections nationales et co
ordonné, au niveau européen, par ECRE (European Counsil onRefiigees andExiles). Le réseau effectue
des activités de formation en droit des réfugiés; à travers ses publications, il a, entre autres objectifs, la
prétention d'influencer lesgouvernements européens pour que leurs politiques enmatière d'asile soient
respectueuses desdroits de lapersonne. Plus d'infonnations surELENA peuvent êtretrouvées à
www.ecre.org/about/elena.shtml
UNHCR Position Paper on RelocatingInternally as a ReasonableAlternativeto SeekingAsylum -
(Theso-called "Internai Flight Alternative" or "Relocation Principle"), 1 February 1999, 18 §
"...UNHCR cannot agree that internai relocation amounts to a « principle » of refugee law ; it is
rather, in UNHCR's view a factor or possibility to be analysed in the course of status détermination in
some individual cases". UNHCR Position Paper on Relocating Internally as a Reasonable Alternative
toSeeking Asylitm - (The so-called "Internat Flight Alternative" or "Relocation Principle"), op. cit., §
7
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nécessairement être liée à toute l'étendue du territoire dont relève le
demandeur d'asile '^^ ^. La question que le HCR analyse est celle qui a
trait aux conditions dans lesquelles une personne, plutôt que de
s'exiler et demander l'asile, est « obligée de se rendre dans un
autre endroit du territoire pour y réclamer une protection de son
gouvernement. Outre la continuation de l'entretien d'une liaison entre
la personne et le territoire de l'Etat dont elle est le national, la position
du HCR, organisation ayant l'expérience des déplacements forcés, ne
souligne pas assez que la personne qui fuit une persécution ne se
demande pas où se trouvent les limites de l'Etat dont elle est le
ressortissant pour éventuellement y rester, mais que cette personne
n'a en vue que la recherche d'un asile, où qu'il soit. Le HCR établit,
toutefois, un lien entre la question de la fuite interne et l'existence de
personnes déplacées internes. Le HCR indique notamment que
l'existence de personnes déplacées internes dans un Etat ne doit pas
amener à présumer de la possibilité d'une fuite interne pour la
personne qui a demandé l'asile car, en général, la personne déplacée
interne ne jouit pas de ses droits fondamentaux et qu'elle n'a pas la
possibilité de fuir son Etat national. La position rappelle les Principes
Directeurs en matière de personnes déplacées internes qui indiquent
que la protection accordée aux personnes déplacées internes ne doit
pas remettre en cause l'institution de l'asiles^e.
353. Les Michigan Guidelines allient une position claire avec un texte
court et précis qui peut constituer un bon outil pour le praticien du
droit des réfugiés. En vingt six paragraphes, les auteurs des directives
Voirle para. 91 du Guide sur lesProcédures et Critères de détermination du statut de réfugié.
Sous peine de se voir refuser l'asile.
En sonprincipe 2, para. 2, ce texte dispose que ; « 2. Les présents Principes ne seront pas interprétés
comme restreignant, modifiant ou affaiblissant les dispositions d'undes instmments internationaux
relatifs aux droits de l'homme ou au droit international humanitaire, ou les droits accordés aux
personnes en vertude la législation interne. Enparticulier, lesprésentsPrincipesnepréjugenten rien
du droit de demander l'asile et d'en bénéficier dans d'autres pays. » Italiques ajoutées.
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commencent par réfuter l'expression «alternative de fuite interne». Ils
remplacent «fuite » par une expression qu'ils jugent plus appropriée,
celle de «protection». Revenant à l'objectif de protection qui a prévalu
pour l'adoption de la Convention de 1951, ils indiquent que trois
questions devraient être posées pour savoir s'il y avait une alternative
de protection interne : a. Le lieu de protection interne proposé offre-t-il
un antidote sérieux au demandeur d'asile contre le risque de
persécution identifié? ; b. Le lieu de protection interne proposé est-il
exempt d'autres risques qui reviennent ou équivalent à un risque de
persécution ? ; c. Les conditions locales sur le lieu de protection
interne rencontrent-elles au moins la conception minimale de la
protection au sens de la Convention de Genève ?
354. Les directives de Michigan bénéficient d'une large
reconnaissance jurisprudentielle par la Refugee Status Appeal
Authority d'Auckland en Nouvelle Zélande dans une affaire jugée le 29
octobre 19995'^'^. Dans cette affaire, l'autorité d'appel en matière de
reconnaissance du statut de réfugié statuait sur le rejet d'une
demande de reconnaissance du statut de réfugié introduite par un
indien de 23 ans qui venait d'arriver en Nouvelle Zélande. Le
demandeur d'asile, d'ethnie sikh et originaire du Punjab avait réussi à
joindre la Nouvelle Zélande, le 27 août 1999, avec des documents
d'identité falsifiés. A l'aéroport d'entrée en Nouvelle Zélande, il
demande l'asile et déclare qu'il avait été arrêté, emprisonné et torturé
plusieurs fois, de 1995 à 1999, par la police indienne. Il affirme que
son lieu de détention était le poste de police dans son village et que les
violations qu'il a subies étaient le fait de policiers. Il justifie sa
demande de reconnaissance du statut de réfugié par les persécutions
et les sévices subis, dans son village d'origine à cause d'une fausse
accusation de complicité avec des groupuscules sikhs qui avaient
commis des assassinats dans sa localité. Dès l'introduction de sa
demande de reconnaissance du statut de réfugié, il est mis en
Refugee StatusAppeal Authority at Auckland, Refugee Appeal No. 71684/99
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détention par les autorités néo-zélandaises au motif que sa mise en
liberté constituerait une menace à la sécurité de la Nouvelle
Zélande578. Quelques jours après son arrestation, le 14 septembre
1999, il est déclaré ne pas remplir les conditions de reconnaissance
du statut de réfugié. Il fait appel de la décision négative de l'autorité
en charge des décisions d'éligibilité au statut de réfugié. Au stade de
l'appel, un des moyens avancés par son conseil est que l'autorité de
l'éligibilité n'a pas effectué un bon examen de l'alternative de
protection interne lorsqu'elle a déclaré que la persécution dont le
demandeur d'asile a fait l'objet était localisée à son village et qu'il
aurait pu obtenir sur une autre partie du territoire une protection de
l'Etat indien. L'appelant avance notamment que les tortures qu'il avait
subies de la part de la police indienne lui avaient fait perdre la
confiance en l'Etat indien pour ne pas requérir une protection dans
une autre partie de son territoire national. Il indiquait en outre que les
personnes de sa région avaient un accent particulier en Inde et que s'il
était allé s'installer dans une autre région de l'Inde, son accent l'aurait
trahi et il aurait été retrouvé par les autorités indiennes.
355. Après l'examen de certaines questions liées à l'affaire comme la
crédibilité de l'appelant, les traumatismes qu'il a dû subir de la part
de la police dans son village et les conséquences de ceux-ci sur son
comportement devant les autorités néo-zélandaises, l'Autorité d'Appel
décide que l'appelant avait une crainte raisonnable de protection s'il
repartait dans son village. Elle ajoute et souligne toutefois que cette
crainte raisonnable de protection est limitée: "... in one locality in
India, namely in the precincts of his village in the Punjab, the
appellant does hold a well-founded fear of persécution for a
Convention reason. However, it is our further finding that this
potential for future persécution is confmed to his village locality. It
Le Bureau de Liaison du HCR en Nouvelle Zélande est aussitôt informé.
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does not exist elsewhere in the Punjab, or in any other state in India"
579
356. Ayant établi que l'appelant avait une crainte de persécution
fondée sur une opinion politique qui lui était imputée, la cour examine
si le cas qui lui était soumis répondait aux derniers termes de la
définition du réfugié dans la Convention de Genève de 1951 : « la
personne... ne peut ou ne veut obtenir la protection de son Etat... ».
L'autorité d'appel, dans la ligne de la jurisprudence Butler, est
confrontée à deux questions : est ce que l'appelant peut sincèrement
accéder à une protection significative dans son Etat ? Est il
raisonnable, en toutes circonstances, de s'attendre à ce que l'appelant
se rende dans un autre endroit de son Etat ?58o
357. Pour revenir à l'espèce et pour répondre aux deux questions ci-
dessus, l'Autorité d'appel pose que le lieu de l'alternative de protection
interne doit être un endroit où l'appelant n'a pas de risque de
persécution sur la base des critères contenus dans l'article premier de
la Convention de 1951 : opinion politique, race, religion, nationalité et
appartenance à un certain groupe social. Elle remarque avec raison
que l'alternative de protection interne sera examinée en fonction de
l'agent de persécution et de son influence sur le territoire. Ainsi, l'on
ne posera que de manière accessoire la question de l'alternative de
protection interne lorsque l'agent de persécution est un Etat bien
organisé alors que la question peut être centrale lorsque l'agent de
persécution est un groupe armé ayant un domaine d'influence très
limité. Si un risque de persécution sur la base de critères non
contenus dans la Convention de 1951 existe et si, en exemple, ce
risque peut entraîner le retour de la personne dans l'endroit où elle est
§ 24 de l'arrêt.
Traduction par l'auteur de : "Can tlierefugee claimant genuinely access domestic protection which is
meaningful? Is it reasonable, in ail the circumstances, to expect the refugeeclaimant to relocate
elsewhere in the country of nationality?"
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persécutée, il ne peut être également question de l'existence d'une
alternative de protection interne. Elle pose en troisième lieu que
l'appelant doit avoir, sur le lieu de l'alternative de protection interne,
au moins, la possibilité de jouir des droits économiques, sociaux et
culturels contenus dans la Convention de Genève de 1951, en ses
articles 2 à En posant cette troisième composante à sa quête
pour savoir si l'appelant pouvait disposer d'une alternative de
protection interne, l'Autorité d'appel adopte le raisonnement suivant :
si l'appelant peut se voir garantir à l'intérieur de son propre Etat, les
droits minimaux reconnus aux réfugiés dans la Corivention de 1951,
alors il n'avait qu'à rester chez lui. Elle estime qu'en l'absence de cette
garantie, et si l'appelant avait une crainte raisonnable de persécution
pour l'un des motifs prévus dans la Convention, alors il ne pouvait
bénéficier de l'alternative de protection interne^ss.
358. L'autorité d'appel juge finalement que la limitation de sa
persécution au village, l'existence de plusieurs endroits en Inde où des
sikhs vivent sans risque de persécution et où leurs droits économiques
sociaux et culturels sont respectés font que l'appelant disposait d'une
Laposition duHCR enmatière d'alternative deprotection interne élève ceminimum de droits et
posequ'en plus de ceux contenus dans laConvention de 1951, lapersonne doitjouirde tousautres
droits contenusdans les instruments de protection des droits de l'homme, y compris, sans aucun doute,
le Pacte international relatifaux droits économiques, sociaux et culturels. Onnote qu'à la suitede
plusieurs auteurs qui ontécrit sur les droits économiques, sociaux et culturels reconnus surlaplan
international, l'Autorité d'appel trouve assez difficile l'application de toutes lesnormes contenues dans
ce dernier texte et insiste sur son caractère de « droits à atteindre »
"In essence, our reasoning is as follows. Because underNew Zealand law the issueof internai
protection does not arise unless and until a détermination is made that the refugee claimant holds awell-
founded fearof persécution fora Convention reason, the inquiry into internai protection is really an
inquiry into whether a person who satisfies the Refugee Convention and who isprima facie a refugee -
at least in relationto an identified part of the countryof origin - should lose that status by the
application of the internai protection principle. There isconsidérable force to the logic that that putative
refiigee status should onlybe lostif the individual can access inhisor herown country of origin the
same level ofprotection thatheor she would beentitled tounder the Refugee Convention in one ofthe
state parties to theConvention. Clearly some state parties will accord to refligees a greater range of
human rights andfreedoms thanthe minimal standards prescribed by the Refugee Convention. Other
states willbarelybe ableto satisfy the Convention standards. But the Refugee Convention itselfsetsthe
minimum standard of human rights which the international community has agreed shouldbe accorded
to individuals who meet the Refiigee Convention. The "loss" of refiigee status by the application of the
internai protection principle should only occur where, in thesiteof the internai protection, this
minimum standard is met", Refugee Appeal Authority, 71684/99, § 61
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alternative de protection interne. Elle rejette alors sa demande de
reconnaissance de statut de réfugié.
359. Ce jugement est contestable à plusieurs égards. En premier
lieu, le raisonnement de l'Autorité semble contradictoire lorsque, d'une
part, elle reconnaît que le demandeur d'asile avait une crainte
individuelle de persécution pour une opinion politique imputée, et,
d'autre part, conclut que ce demandeur d'asile pouvait se rendre dans
d'autres parties du territoire indien où les sikhs bénéficient de leurs
droits. En effet, l'on sait que l'absence de violation systématique des
droits de la personne sur un territoire ne signifie nullement qu'une
personne ne peut pas être soumise à une violation de ses droits dans
sa situation particulière. En second lieu, l'opinion de l'Autorité d'Appel
selon laquelle la possibilité de jouissance dans son pays des droits
prévus par la Convention de 1951 est une raison pour qu'un
demandeur d'asile ne quitte pas son pays ne peut se justifier ; les
droits inscrits dans la Convention de 1951, texte international qui a
fait l'objet de négociations entre plusieurs gouvernements, étant le
minimum qui devait être accordé aux personnes ayant fui la
persécution583. L'objectif du demandeur d'asile étant de jouir
effectivement de ses droits de la personne, limiter ceux -ci aux droits
accordés dans la Convention de 1951 ne permettra pas d'obtenir une
protection internationale effective.
360. La position de ELENA sur l'alternative de fuite interne reprend
en grande partie les critiques du HCR et celles contenues dans les
Michigan Guidelines sur son application par certains Etats européens.
L'article 5 de la Convention de 1951 dispose que: « Aucune disposition de cette Convention ne porte
atteinteaux autres droits et avantages accordés, indépendamment de cette Convention, aux réfugiés ». Il
sembleque les auteurs de la Convention reconnaissaient que les droits qui y sont inscrits étaient le plus
commun dénominateur entre les différentes visions des Etats et que cela ne devait pas empêcher ceux
qui le voulaient d'accorder plus de droits et d'avantages aux réfugiés. Voir Grahl-Madsen, A.,
Commentary on the 1951Refugee Convention, Geneva, 1963. Reprinted by UNHCR, 1997,pp. 18-21.
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Les ONGs membres de ECRE, à l'image des Michigan Guidelines,
établissent et adhèrent à des critères qui devraient être remplis avant
que l'alternative de protection interne ne soit envisagée. Un critère
nouveau par rapport à ceux dont il a été question ci-dessus est que la
personne, dans l'endroit où l'alternative de protection interne est
envisagée, peut obtenir une protection de la part d'autorités de jure et
non uniquement d'autorités de facto^^"*. 11 est également question de
ce que la personne doit pouvoir se rendre en cet endroit où elle recevra
protection de manière légale, en dignité et en sécurité. Une remarque
mise en exergue par ELENA est qu'il est presque impossible de parler
d'alternative de protection interne lorsque l'agent persécuteur est
l'Etat.
361. Avant de clôturer cette revue de l'alternative de protection
interne, rappelons que l'on peut déduire de l'article 1, 2 de la
Convention de l'OUA de 1969 que les Etats africains ont adopté la
position qu'une absence de protection sur une partie du territoire de
l'Etat peut entraîner une absence de protection dans l'Etat et qu'un
besoin de protection internationale pour la personne en découle^ss.
Cette position tranche très clairement avec la tendance actuelle qui
consiste à inventer des concepts juridiques qui ont pour effet le refus
de reconnaissance du statut de réfugié. Ce constat doit toutefois être
tempéré par le fait qu'au sein des organismes en charge de la
détermination du statut de réfugié, dans les Etats parties à la
Convention de l'OUA, la question de l'alternative de protection interne
est souvent examinée. L'auteur, pour avoir participé à plusieurs
sessions des comités d'éligibilité au statut de réfugié, en Guinée, au
"The Protection must be afforded by a dejure, net just defacto authority", Research Paper On the
Application of the Concept ofInterna!Protection Alternative, ECRE, Autumn 2000, § 37
Voir l'article 1, 2 de la Convention de l'OUA sur les Aspectspropres des problèmes des réfugiésen
Afrique : « Leterme "réfugié" s'applique également à toute personne qui, dufaitd'une agression, d'une
occupation extérieure, d'une domination étrangère oud'événements troublant gravement l'ordre public
dansunepartie ou dansla totalité desonpaysd'origine oudupays dontellea la nationalité, est
obligée dequitter sa résidence habiaielle pour chercher refuge dans un autre endroit à l'extérieur deson
pays d'origine ou dupays dont elle a lanationalité. » Lapartie soulignée est le fait de l'auteur.
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Soudan, au Bénin, au Togo, au Burkina Faso, au Niger, en qualité de
représentant du HCR, peut témoigner que les agents de ces
gouvernements posent de nombreuses questions relatives à
l'alternative de protection interne aux demandeurs d'asile sierra
léonais et éthiopiens qui déclaraient avoir fui certaines régions de
leurs pays en conflit pour se retrouver en Guinée et au Soudan.
Certains de ces agents avaient tendance à attribuer beaucoup
d'importance à l'existence ou non d'une alternative de protection
interne, dans les prises de décision de reconnaissance. Il y a toutefois
lieu d'indiquer que des décisions de refus de reconnaissance du statut
de réfugié fondées sur l'existence ou non d'une alternative de
protection interne n'étaient pas prises. La raison étant que la
définition extensive de la Convention de l'OUA telle que reprise ci-
dessus permettait toujours de reconnaître la qualité de réfugié aux
sierra léonais et aux éthiopiens car ils avaient souvent quitté leur pays
à cause d'une situation de conflit armé.
II. La protection imparfaite accordée au national se trouvant à
l'étranger.
362. Il s'agit ici de la protection qu'un Etat accorde à son national
qui vit à l'étranger ; cette protection est octroyée par l'intermédiaire de
son ambassade, ou de sa représentation ou encore par son agent
consulaire. Il s'agit aussi de la protection diplomatique, c'est à dire la
protection qu'un Etat accorde à son national qui subit un dommage
qui peut être imputé à un Etat étranger. 11 y a aussi la protection
fonctionnelle qui est une protection qu'accorde une organisation
internationale à son fonctionnaire qui subit un dommage.
363. La protection qu'un Etat accorde à son national par
l'intermédiaire de son ambassade est différente de la protection
diplomatique. Certains aspects de la protection qu'une ambassade
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accorde au ressortissant de l'Etat qu'elle représente sont codifiés dans
la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril
196 1586. Il est en effet mentionné dans la convention que l'une des
fonctions de la mission diplomatique est de protéger dans l'Etat
accréditaire les intérêts de l'Etat accréditant et de ses
ressortissants587 _
364. La dimension de protection du national dans un pays étranger
est toutefois plus présente dans le cadre des attributions d'un poste
consulaire ou de l'exercice par une ambassade des fonctions
consulaires de l'Etat accréditant^®®. La Convention de Vienne sur les
relations consulaires^®® cite dans son article 5 les fonctions d'un poste
consulaire. Celles-ci, à l'égard des nationaux de l'Etat que le poste
consulaire représente, vont de la délivrance de passeports et autres
titres de voyages à la représentation de ces nationaux auprès de
tribunaux. Plus généralement, le poste consulaire a pour mission de
défendre les intérêts des nationaux de l'Etat d'envoi, y compris en
produisant des actes notariés et en défendant leurs biens et leurs
activités commerciales.
365. La protection diplomatique est une technique qui « permet à un
Etat d'endosser les réclamations de ses nationaux afin d'obtenir
réparation des dommages qui leur ont été causés par un Etat
étranger «sso. La CIJ dans l'affaire de la Barcelona Traction a jugé que
la protection diplomatique est un droit que l'Etat peut exercer à sa
586 UlfTS, vol. 500, p.95. Rentrée envigueur le 24avril 1964.
Voir article 3, paragraphe 1, b.
Voir l'article 3 de la Convention de Vienne sur les relations consulaires.
58' UNTS, vol. 596, pp.262-512. Rentrée envigueur le 19 mars 1967. VoirTorres Bernardez, La
Convention de Vienne sur les relations consulaires, AFDI, 1963, 78-118. Voir les récents arrêts de la
Cour internationale de Justicequi apportent des précisions sur le rôle d'assistance d'un poste consulaire
à l'égard desnationaux de l'Etat qu'il représente et qui sontimpliqués dans desprocédures criminelles.
CIJ,Affaire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis), arrêtdu 31 mars2004,
Rôle général No 128. Disponible à www.icj-cij.org
Verhoeven, J., Droit international public, op. cit., 634
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discrétion et non un droit pour le nationais^i. L'exercice de la
protection diplomatique était très fréquent durant la première moitié
du XXème siècle et le contentieux international en la matière était très
abondant. Il portait essentiellement sur des questions liées aux
investissements et a ressurgi avec la vague de nationalisations qui
suivit les indépendances en Afrique. On note que le développement de
la reconnaissance des droits de la personne et l'organisation de plus
en plus poussée des rapports entre Etats par la création de moyens de
recours auprès d'organes internationaux^^a à la disposition des
particuliers rend rare l'usage de la protection diplomatique^ss.
366. Un agent d'une institution internationale étant très souvent le
national d'un Etat, il arrive que l'organisation internationale et l'Etat
dont l'agent est la national veuillent tous les deux réclamer la
réparation du dommage que subit l'agent. La Cour internationale de
Justice a été saisie de la question lorsque un agent des Nations Unies
et citoyen de la Suède, le Comte Bernadotte, a été tué par les membres
d'une milice en Palestine/Israël alors qu'il était en mission pour
l'organisation. La Cour avait émis l'avis que ; «En pareil cas, il n'existe
pas de règle de droit qui attribue une priorité à l'un ou à l'autre, ou
qui oblige soit l'Etat, soit l'organisation à s'abstenir de présenter une
réclamation internationale
CIJ, Affaire de la BarcelonaTraction, fond, 5 février 1970, Rec. 1970, p. 44
Le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements créépar la
Convention deWashington du 18 mars 1965 estun exemple, dans le domaine des litiges commerciaux,
objet principal de l'exercice delaprotection diplomatique, d'organe auniveau duquel unparticulier
peutdemander réparation du dommage que lui aurait infligé un Etat.
Il est toutefois intéressant de noter que le 30 décembre 1998,1a Guinée introduisait une requête
contre laRépublique Démocratique deCongo suite à l'exercice parla Guinée d'uneprotection
diplomatique auprofit d'un national, Ahmadou Sadio Diallo. LaGuinée indiquait dans sa requête que
M.Diallo avait étédétenu pendant deux mois pour avoir cherché à récupérer desbiens luiappartenant
etque laRDC avait decefait violé ledroit international. L'affaire est encore inscrite aurôle de laCIJ.
Voir lesordonnances de la Courreportant les dates des présentations des mémoires par les deuxparties:
CIJ, Affaire Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République Démocratique du Congo),
ordonnances du 25 novembre 1999et du 8 septembre 2000,Rec. 1999, p. 1042et Tîec. 2000, p. 146.
CIJ, Réparation desdommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif du 11 juillet
1949, i?ec. 1949, p. 185
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III. La protection subsidiaire accordée par l'Etat à l'étranger se
trouvant sur son territoire, y compris dans son ambassade.
367. Ici, nous avons affaire à la personne qui a quitté les limites de
l'Etat dont elle est le national ou, pour l'apatride, son Etat de
résidence habituelle. Il s'agit donc de la protection accordée au
migrant595, au réfugié ou à l'apatride.
368. Le droit pour un Etat d'accorder sa protection à un étranger qui
n'a pas celle de l'Etat dont il est le ressortissant est établi par le droit
international des réfugiés. Ainsi, la Cour suprême du Canada déclare
dans son arrêt Ward dont les faits sont évoqués supra que le but du
droit international des réfugiés est d'accorder une protection
subsidiaire que l'Etat du national ou du lieu de résidence de l'apatride
n'a pas voulu lui accorder : «Le droit international relatif aux réfugiés a
été établi afin de suppléer à la protection qu'un État doit fournir à son
ressortissant. Il ne devait s'appliquer que si la protection ne pouvait pas
être fournie, et même alors, dans certains cas seulement. La
communauté internationale voulait que les personnes persécutées soient
tenues de s'adresser à leur État d'origine pour obtenir sa protection
avant que la responsabilité d'autres États ne soit engagée ».
369. La Cour d'Appel de la Nouvelle Zélande dans Butler et l'Autorité
d'appel en matière d'éligibilité au statut de réfugié adoptent, pour la
dernière que: "... refugee law exists in order to interpose the protection
of the international community in situations where resort to national
protection is not possible."596
Le statut du migrant ne fait pas l'objet de ce travail. On note toutefois l'entrée en vigueur depuis le
premierjuillet 2003 de la Convention internationale sur la protection des droitsde tous les travailleurs
migrants et des membresde leur famille, adoptée par l'Assembléegénéralede l'ONU par une
résolution 45/158 du 18 décembre 1990.
Refugee Appeal 71684/99, § 30
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370. Ces jurisprudences trouvent un écho dans la doctrine. C'est
ainsi que James Hathaway remarque; "A person cannot be said to be
at risk of persécution if she can access effective protection in some
part of her state of origin. Because refugee law is intended to meet the
needs of only those who have no alternative to seeking international
protection, primary recourse should always be to one's own state."^97
371. L'affaire du droit d'asile^^s est le seul différend portant sur la
question de l'asile que la Cour internationale de Justice a jugé. Nous
lui consacrons quelques développements ici car l'affaire était relative à
l'octroi de l'asile à une personne se trouvant dans l'enceinte d'une
ambassade. L'affaire opposait la Colombie au Pérou. La Colombie avait
accordé l'asile à Haya de la Torre, le chef d'un parti de l'opposition au
Pérou, l'Alliance populaire révolutionnaire américaine^ss. Haya de la
Torre avait été accusé ainsi que d'autres membres de son parti d'avoir
organisé, le 3 octobre 1948, une rébellion militaire qui avait pour
objectif le renversement du gouvernement en place. Une enquête
judiciaire avait été ouverte par les autorités péruviennes contre Haya
de la Torre dans un environnement de suspension de certains droits
constitutionnels. L'état d'urgence avait en effet été déclaré au Pérou
suite à cette tentative de rébellion militaire et prolongé après un coup
d'Etat militaire dont les responsables avaient institué des cours
martiales. Craignant pour sa sécurité, Haya de la Torre vint, le 3
janvier 1949, dans l'enceinte de l'ambassade de la Colombie au Pérou
Hathaway, J., The Law of Refugee Status, op. cil., p.133
eu, Rec. 1950
Avocat et homme politique engagé dans les mouvements révolutionnaires d'Amérique Latine,
Victor Raùl Haya de laTorre (1895-1979) avait très tôtfait l'objetde mesures discriminatoires,
d'arrestations et d'interdictions de ses activités politiques. Jugéperturbateur, il fut plusieurs fois
condamné à s'exiler.Au cours de sonpremier exil (1923-1931), Haya de la Torre se renditau Mexique,
dans d'autres pays d'Amérique Latine etenSuisse. Dans cedernier pays, en 1924, il fut l'objet
d'arrestation etdepoursuite aumotif qu'il essayait derenverser legouvernement péruvien. Malgré son
acquittement, ses documents personnels saisis pendant laprocédure ne lui ftirent jamais rendus.
Lorsqu'il rentre chez lui, en 1931, Haya de laTorre fait, à nouveau, l'objetd'arrestation. A sa
libération, il rentre dansla clandestinité. C'est donc un homme rompu auxbatailles politiques de son
pays etdans lasous région qui seretrouve dans l'enceinte de l'ambassade de Colombie àLima, en ce
début d'année 1949. Pourun aperçu de la vie deHaya de laTorre, voir Réfugiés, janvier1986, pp.36-
37.
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et y demande l'asile. Le chef de la mission diplomatique de Colombie à
Lima écrit dès le lendemain au Ministère des affaires Etrangères du
Pérou pour signifier la présence de Haya de la Torre dans son
ambassade et demande son assistance pour permettre à Haya de la
Torre de quitter le Pérou. Le 14 janvier, le chef de la mission de
Colombie écrit de nouveau au Ministère des affaires Etrangères du
Pérou pour informer que la Colombie «a qualifié M. Victor Raul Haya
délia Tore comme asilé politique ». La Colombie s'était fondée pour
décider cette qualification sur la Convention de La Havane sur l'asile
du 20 février 19286oo qui est entrée en vigueur le 21 mai 1929. Plus
tard, elle fondera ses prétentions sur la Convention sur l'asile
politique signée par les 2 pays à Montevideoi^oi, le 26 décembre 1933.
La Cour écarte toutefois l'application de la Convention de Montevideo
car le Pérou ne l'avait pas ratifiée et s'en tient à la Convention de La
Havane.
372. Trois arrêts ont été rendus par la Cour internationale de Justice
dans cette affaire, respectivement le 20 novembre 1950, le 27
novembre 19506°2 et le 13 juin 1951®°3.
373. La eu dans son arrêt du 20 novembre 1950 répond aux
prétentions de la Colombie d'après lesquelles son ambassade avait le
droit de qualifier, de manière unilatérale, le statut d'asilé politique et
que le Pérou avait l'obligation d'accepter la qualification et de délivrer,
à sa demande, un sauf conduit permettant à l'asilé de quitter le Pérou.
La Cour y répond aussi aux arguments du Pérou d'après lesquels le
crime reproché à Haya de la Torre était un crime de droit commun et
non un crime politique ; et que la qualification de l'asile ne répondait
^""Rec. 1950, p. 273
La Convention de Montevideo modifie certaines dispositions de la Convention de La Havane sur




pas aïox critères d'octroi prévus dans la Convention de La Havane, la
seule convention qui liait les deux Etats.
374. La Cour estime dans un premier temps que la Colombie n'avait
pas le droit de qualifier de manière unilatérale et définitive le statut
d'asilé politique. Elle déclare que si le gouvernement du Pérou ou son
représentant avait le droit d'effectuer cette qualification, cette dernière
ne peut être que provisoire et dans l'unique but de déterminer la
politique d'action par rapport au cas de l'Etat représenté. Elle
remarque en outre que le gouvernement de l'Etat territorial, celui du
Pérou dans ce cas, ne pouvait être lié par cette qualification
unilatérale car elle constituait une intervention dans le déroulement
de son processus judiciaire. La solution envisagée par la Cour est
qu'en cas de concordance de qualifications entre l'Etat qui accepte
l'asile et l'Etat territorial, il n y a pas de difficultés : l'asilé bénéficie de
garanties lui permettant de quitter l'ambassade. Mais en cas de
désaccord, la Cour juge que l'Etat territorial a parfaitement le droit de
s'opposer à la qualification de l'Etat qui applique l'asile et que les deux
Etats peuvent faire recours à tous moyens qu'ils jugent appropriés
pour régler leur différend.
375. Quant à l'obligation pour le Pérou de délivrer le sauf conduit
permettant à Haya de la Torre de quitter Lima, elle n'existe pas,
indique la Cour. Elle juge, à la lumière des dispositions de la
Convention de La Havane, qu'il appartient à l'Etat territorial de
réclamer le départ de l'asilé et que c'est seulement à ce stade que
l'Etat accordant l'asile peut exiger les garanties et le sauf conduit
permettant à l'asilé de quitter cet Etat.
376. Par rapport à la qualification du crime reproché à Haya de la
Torre, la Cour indique que le «délit de rébellion militaire »est un crime
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politique et que le gouvernement péruvien n'avait pas démontré qu'il
constituait un crime de droit commun.
377. Sur la conformité de la qualification de l'asile par rapport à la
Convention de La Havane, la Cour revient sur les raisons de son
adoption : il s'agissait pour les Etats d'Amérique de limiter les cas
dans lesquels l'asile diplomatique était accordés '^^ . La Cour explique le
caractère restrictif de la Convention par le besoin d'éviter les abus qui
ont été remarqués en Amérique Latine par rapport à cette forme
d'asile. Elle indique aussi que la raison d'être de l'asile diplomatique
se trouvait dans «l'imminence ou la persistance d'un danger pour la
personne du réfugié ». Si la Cour indique que Raya de la Torre n'était
pas poursuivi par des éléments incontrôlés de la population ou
menacé par l'Etat, elle admet que le risque pour Haya de la Tore de
subir «une justice politique par l'effet de la subordination des
autorités judiciaires péruviennes aux injonctions de l'exécutif »pouvait
constituer un danger justifiant l'octroi de l'asile. L'ambassadeur
colombien pouvait donc avoir un fondement pour accorder l'asile s'il
était établi que ce danger existât. La Cour examine plus loin
l'existence d'un tel danger pour conclure que Haya de la Torre avait la
possibilité d'être jugé dans le cadre d'une procédure régulière au
Pérou et que la mise en place de cours martiales et la suspension de
certaines garanties constitutionnelles ne le concernaient pas. La Cour
avait en effet reçu, de la part des autorités péruviennes, la garantie
que «... le principe selon lequel les lois n'ont pas d'effets rétroactifs,
surtout en matière pénale » était largement reconnu au Pérou. La Cour
conclut que la Colombie n'avait pas à accorder l'asile à Haya de la
Torre car le test d' «urgence» justifiant l'asile diplomatique et prévu par
les traités liant les deux Etats n'était pas rempli. Elle constate en effet
qu'aucun «danger constituant un cas d'urgence » et pouvant justifier
l'octroi de l'asile n'existait les 3 et 4 janvier 1949.
Surl'histoire et lapratique de l'asilediplomatique enAmérique Latine, voirKoziebrodski, L.B.,Le
droit d'asile, Leyde, A. W. Sythoff, 1962, pp. 256-274
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378. Avant de parvenir à cette conclusion, la Cour pose que le
« criminel politique » ne peut être protégé par l'asile que «si, sous le
couvert de la justice, l'arbitraire se substitue au règne de la loi ». Ainsi,
«l'asile protège le criminel politique contre toutes mesures que le
pouvoir prendrait contre ses adversaires politiques et dont le caractère
extralégal serait manifeste ».
379. Ces visions restrictives de l'octroi de l'asile sont justifiées, à la
lecture de l'arrêt de la Cour, par le fait que l'asile, en principe, ne peut
être opposé à l'action de la justice dans un pays et qu'aucun Etat ne
doit intervenir dans la marche de la justice d'un autre Etat,
<1 l'intervention sous sa forme la moins acceptable Professeur P-F.
Gonidec qui commente l'arrêt, lui, fonde cette vision restrictive sur
l'opinion que la Cour aurait à propos de «la nature juridique de l'asile
interne »: « Le grand principe sacrosaint reste la compétence exclusive
de l'Etat territorial. Toute exception à ce principe est de droit strict et
devrait s'interpréter restrictivement »606.
380. Le rapprochement que fait la Cour, dans cette affaire, à propos
des rapports entre l'octroi de l'asile et la non intervention dans les
affaires intérieures d'un Etat n'est pas très clair. D'une part, elle
indique que l'octroi de l'asile, avec toutes les restrictions que la
Convention de la Havane prévoit, doit être conforme au principe de
non intervention507. Cela ne l'empêche pas d'un autre côté de montrer
que l'ambassadeur devrait examiner si Haya de la Torre faisait face à
un danger imminent pour sa personne. Ce qui revient à indiquer, de
Lapratique desrapports entre Etats par rapport aufonctionnement de lajustice a changé depuis
1950.Actuellement, des Etats, des organisations internationales ainsi que des organisations non
gouvernementales interviennent demanière très présente dans le cadre dufonctionnement normal de la
justice.
Gonidec, P-F, «L'affaire du droit d'asile», RGDIP, 1951, p. 573
La Courmentionne que lesEtats d'Amérique ont, au cours de la Conférence quiadopte la
Convention de Ha Havane, réaffirmé « leur opposition résolue à toutepolitiqued'intervention
étrangère ».
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manière implicite, que le diplomate colombien, en accordant l'asile,
« intervient» dans les affaires intérieures de la Colombie.
381. Dans la pratique, il y a lieu de reconnaître tout simplement que
l'octroi de l'asile amène la personne qui détermine la qualité de réfugié
à examiner les conditions qui prévalent dans l'Etat d'origine. La
question la plus importante, comme c'est le cas pour Haya de la Torre,
est celle de savoir si la personne bénéficiera des garanties légales pour
le déroulement d'un procès équitable. C'est dire que l'octroi de l'asile
est une forme d'intervention ; et que l'intervention est encore plus
marquée lorsque l'agent qui l'octroie se trouve dans l'enceinte d'une
ambassade dans le pays d'origine de l'asilé. L'intervention dans les
affaires intérieures du Pérou est toutefois atténuée par la possibilité
qu'ont ses diplomates à Bogota d'exercer le même type de compétence
que celui exercé par le diplomate colombiens à Lima^os.
382. Lorsque la cour juge que la Colombie avait, à tort, qualifié M.
Haya de la Torre d'asilé politique, car il n y avait pas urgence, les
autorités péruviennes sont revenues vers elle pour une question
connexe : que faut il faire lorsque le gouvernement colombien a refusé
de leur rendre leur opposant ? C'est l'objet de l'arrêt du 13 juin 1951.
Ici, la Cour internationale de Justice constate la lacune du droit et
ajoute que ce constat «ne saurait s'interpréter dans le sens d'une
obligation de remettre le réfugié «sos. Elle justifie son attitude par son
obligation de se limiter à sa « fonction judiciaire et en appelle aux
autorités colombiennes et péruviennes de résoudre la question en se
fondant sur des considérations de « courtoisie et de bon voisinage
Voir Gonidec, P-F., «L'affaire du droit d'asile», op. cit., p. 574
'°'CIJ,iîec. 7957, p. 81
1951,-ç. 83
eu, Rec. 1951,p. 83. Cette conclusion de la Cour est très sévèrementjugée par LéopoldBolesta-
Koziebrodsky qui écrit ; « Bien que les arrêts de la Couraientapporté des éclaircissements utiles sur
deuxproblèmes importants du droit international (éléments formateurs de la coutume, interprétation des
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383. Au cours de l'année de l'adoption de la Convention de 1951
relative au statut de réfugié, mais plusieurs décennies après le début
d'une pratique européenne riche dans le domaine de la protection des
réfugiés, l'on s'étonne que la Cour internationale n'ait pas cherché en
dehors des conventions liant les deux Etats une solution au problème
qui lui était posé. Les commentateurs de l'arrêt.n'y font pas référence,
non plus6i2. Cette démarche aurait pourtant été aisée car, ailleurs
dans l'arrêt, la Cour indique, face à la prétention de la Colombie de
limiter le jugement au «droit international américain », qu'elle
effectuait un jugement sur la base du droit international, même si elle
ne nie pas l'existence de ce droit régional^is.
384. Avec un recul de cinquante ans et l'acquisition d'un caractère
coutumier par le principe de non refoulement^i^^ sans doute que la
remise aux autorités péruviennes de Haya de la Torre contreviendrait
au droit international, s'il est établi qu'il remplit les conditions du
réfugié.
385. Les deiix Etats, invités à résoudre leur différend sur la base du
bon voisinage, le feront sur les termes suivants : après cinq ans de
réclusion dans l'enceinte de l'Ambassade de Colombie à Lima, les
autorités péruviennes permettront à Haya de la Torre de quitter
l'ambassade vers un exil qu'elles ont choisi, mais ne lui délivreront ni
sauf conduit, ni passeport comme le voulait le gouvernement
colombien. Léopold Bolesta-Koziebrodsky justifie l'attitude conciliante
du Pérou par le fait qu'il avait vu la plupart de ses prétentions
reconnues par la Cour internationale de Justice dans ses trois
traités) et surdespoints deprocédure ..leur apport enmatière de droit d'asile-le vraiproblème à
résoudre- aura été pratiquement nul », Koziebrodski, L. B., op. cit., p. 284
Gonidec, P-F, « L'affaire du droitd'asile », op. cit. ; Manley, O. H., « The Twenty-Ninth Year of the
World Court»,AJIL, 1951, pp. 19-27 ; Briggs, H.W., « TheColombian-Peruvian Asylum Case and
Proofof Customary International Law »,AJIL, 1951, pp. ITè-lZ1 ; Evans, A.E., « The Colombian-
Peruvian Asylum Case : Termination of theJudicial Phase»,AJIL, 1951, pp. 755-762
Gonidec, P-F, « L'affaire du droit d'asile », op. cit., p. 552
Voir infra les développements consacrés au principe de non refoulement, pp. 510 ss.
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arrêts^is. Une autre conséquence des arrêts de la Cour a été la
négociation puis l'adoption de la Convention de Caracas sur l'asile
diplomatique de 1954616 dont le contenu essaye de combler les
lacunes de la Convention de La Havane, décelées par la Cour dans
l'affaire Haya de la Torre^ '^^ . Après son expulsion de l'ambassade de
Colombie, le célèbre exilé devrait plus tard revenir au Pérou et y
recommencer ses activités politiques. Malgré la victoire de son
mouvement politique à plusieurs élections, les autorités militaires de
son pays l'empêchèrent de gouverner. C'est seulement entre 1978 et
1979 que Haya de la Torre réussit à diriger l'assemblée
constitutionnelle qui devrait accorder à son pays une constitution et
des garanties légales permettant un système de gouvernement
démocratique.
386. Le caractère exceptionnel de nos jours de la pratique de l'asile
diplomatiquesis et des différends y relatifs ne nous empêche pas de
remarquer une volonté de plus en plus marquée de donner une
certaine impulsion à cette institution. C'est ainsi que Gregor Noll et
Koziebrodski, L. B., op. cit., p. 284
Signée le 28 mars 1954, la Convention est rentrée en vigueur le 29 décembre de la même année. 14
Etats étaient parties à la Convention, au 14juin 1999.
Koziebrodski, L. B., op. cit., p. 285
Dans la première moitiédu XXème siècle, l'asile diplomatique a continué d'être pratiqué en
AmériqueLatine, zone d'insurrectionset de mouvements politiques violents. En Europe, c'est en
Espagne, durant la guerre civile, entre 1936 et 1939, que l'asile diplomatique avaitconnu unepratique
assezimportante. Les ambassades d'Etats latino-américains comme le Chili et le Mexique, maisaussi
de certainsEtats européens dont les chefs de mission avaientquittéMadrid auraientpermis de sauveret
de protéger, par le biais de l'asile diplomatique, entre7 et 8000 personnes. Durantcettepériode, en
Espagne, il est très intéressant de noterquedes Etats européens qui s'opposaientà la pratique de l'asile
diplomatique, en Europe, ont accepté et pratiqué cette institution à causede ses implications
humanitaires. Le gouvernement républicain de Madrid, malgré sa non reconnaissance de l'asile
diplomatique, exprimée dansune notedu 13 octobre 1936 à l'adresse de l'Ambassadeur du Chili,doyen
des ambassadeurs à Madrid et dont les locaux avaient abrité des réfugiés, est allé jusqu'à évoquer la
Convention de La Havane de 1928 qui traitait de l'asile diplomatique, mais à laquelle son pays n'a
jamais été lié. Cette attitude montre une position constante de trois ans d'un gouvernement qui, en
raison de motifs humanitaires (la plupart des réfugiés dans les ambassades de Madrid, entre 1936 et
1939 étaient des sympathisants de l'opposition au gouvernement républicain), trouve des solutions
appropriées au problèmequi lui est posé. Voir Koziebrodski, L. B., op. cit., pp. 239-255
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Jessica Fagerlund mentionnenteia qu'au mois d'avril 2002, plusieurs
Etats utilisaient leurs ambassades pour accorder une protection
internationale aux demandeurs d'asile. Des Etats membres de l'Union
européenne, seule la France rejoignait la Suisse et les Etats
traditionnels d'immigration, notamment le Canada, les Etats-Unis
d'Amérique et l'Australie pour permettre aux personnes qui craignent
une persécution d'introduire des demandes d'asile dans leurs
ambassades, ces personnes seraient elles dans leur pays d'origine^so.
Certains de ces Etats ont d'ailleurs des programmes spéciaux
permettant de venir en aide aux personnes dans le besoin de
protection internationale : c'est le programme canadien nommé Source
Country Class ou le In country Spécial Humanitarian Program
australien ou encore le In-country processing program des Etats-
Unis62i qui ne concerne que certains nationaux cubains, russes et
vietnamiens. D'autres Etats membres de l'Union européenne ont leurs
législations qui limitent la possibilité d'introduire une demande de
protection internationale uniquement dans leurs ambassades situées
en dehors des territoires des Etats dont les requérants sont nationaux.
C'est le cas de l'Autriche, du Danemark, des Pays Bas, de l'Espagne et
du Royaume Uni^^a.
387. L'Allemagne a une approche plus restrictive de l'asile
diplomatique. L'instabilité politique qui suit le décès du général
Eyadema, président du Togo, de 1967 à 2005, montre la prudence des
autorités allemandes par rapport à l'asile diplomatique.
Noll, G. &Fagerlund, J.,Safe Avenues toAsyltun ? The Actual andPotential Rôle ofEUDiplomatie
Représentations in Processing Asyliiin Reqiiests, Copenhaguen, Danish Centre for Human Rights, April
2002, 130 p.
Noll, G. & Fagerlund, J., op. cit., pp. 43-92
Pour l'application deceprogramme aux haïtiens qui fuyaient l'instabilité dudébut desannées 90,
voir les commentaires infra surune affaire soumise à la Commission interaméricaine des droits de
l'homme par des haïtiens refoulés des Etats-Unis, en 1990,para. 530 ss.
Noll, G. & Fagerlund, J., op. cit., pp. 29-68
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388. Juste après le décès du président Eyadema, le 5 février 2005,
les autorités togolaises, civiles et militaires, s'emploient à nommer le
fils du défunt président, Faure Gnassingbé, nouveau chef de l'Etat
togolais. Elles justifient la violation des règles constitutionnelles qui
prévoyaient la nomination au poste de président de la république,
pour soixante jours, du président de l'assemblée nationale, par la
nécessité de maintenir l'unité nationale. Les actes des autorités
togolaises sont aussitôt condamnés par l'opposition togolaise, la
CEDEAO, l'Union Africaine, le secrétaire général de l'ONU et les
bailleurs de fonds du Togo. La pression exercée par ces différentes
institutions amène le nouveau chef d'Etat togolais à s'engager à mettre
en oeuvre les règles constitutionnelles ; Faure Gnassingbé se démet
aussitôt de la présidence, mais se porte candidat à l'élection
présidentielle qui devait se dérouler soixante jours après le décès du
président Eyadema. La préparation de l'élection présidentielle fixée au
24 avril est poursuivie par le gouvernement transitoire togolais, malgré
les appels de l'opposition togolaise pour l'organiser après quelques
mois, le temps de réviser les listes électorales et la prise de mesures
additionnelles permettant des élections transparentes. Deux jours
avant l'élection, le principal organisateur de l'élection présidentielle, le
ministre de l'intérieur, de la sécurité et de la décentralisation, François
Akila-Esso Boco, fait une déclaration à la presse. Considéré jusque là
comme un fidèle parmi les fidèles du parti au pouvoir, le
Rassemblement du Peuple togolais (RPT), il déclare aux togolais et à la
communauté internationale que le Togo n'était pas encore prêt pour
organiser une élection présidentielle transparente et parle de risques
de guerre civile. Il propose de surseoir, pour quelques mois, à
l'organisation de l'élection présidentielle et la mise en place d'un
gouvernement d'union nationale comportant des membres des partis
politiques et mouvements de l'opposition togolaise. Craignant une
arrestation de la part de ses anciens alliés du gouvernement, François
Boco se réfugie à l'Ambassade d'Allemagne à Lomé, l'une des
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chancelleries occidentales les plus critiques à l'égard du gouvernement
togolais depuis 1993623.
389. Réfugié à l'ambassade d'Allemagne, François Boco reste en
contact avec la presse internationale524 et, par ce biais, fait des
déclarations sur la prochaine élection présidentielle. L'ambassadeur
d'Allemagne à Lomé est aussitôt convoqué au ministère des affaires
étrangères du Togo pour faire cesser les déclarations du ministre.
L'ambassade nie officiellement abriter M. Boco, mais les
préoccupations du gouvernement togolais sont prises en considération
car aucune déclaration publique ultérieure de M. Boco n'est entendue.
C'est de Berlin, plusieurs jours après sa mise à l'abri, que la présence
de M. Boco à l'ambassade d'Allemagne de Lomé est officiellement
confirmée par le ministère allemand des affaires étrangères,
manifestement soucieux de conserver des relations, même si tendues,
avec le gouvernement togolais.
390. La reconnaissance de la présence de M. Boco à l'ambassade
d'Allemagne ne signifie pas, pour les autorités germaniques, l'octroi
d'un asile diplomatique. Leur attitude confirme que l'octroi de l'asile
diplomatique ne fait pas partie des traditions germaniques. D'où
l'appel lancé au gouvernement français et à la représentation du HCR
de Cotonou (couvrant le Bénin) pour la sortie de M. Boco du Togo.
Malgré la disposition du HCR à jouer le rôle d'intermédiaire pour ce
ministre connu pour ses opinions favorables au respect des droits
humains, mais aussi responsable de services (police, sécurité,...) qui
sont notoirement connus pour violer les droits des togolais^ss, c'est le
Woïx Jeune Afrique l'intelligent, No 2310 du 17 au 23 avril 2005, pp. 40-44; No 2311 du 34au 30
avril 2005, pp. 8-9 ; No 2313, du 8 au 14mai2005, pp.30-34
British Broadcasting Corporation (BEC) et Radio France Internationale (RFI).
Dès que sollicité par lamédiation, le HCR aentrepris des recherches pour notamment savoir s'ily
avait des raisons de penser que M. Boco avait commis des crimes graves de droit commun pendant son
exercice du pouvoir. Les recherches ont permis de provisoirement conclure que s'ilnyavait pas des
informations impliquant directement M. Boco dans la commission d'actes permettant de l'exclure du
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gouvernement français qui garantit sa sortie du territoire togolais. Les
autorités françaises sont, en effet, demeurées proches du
gouvernement togolais et sont considérées comme le principal soutien
de celui-ci. Il faut attendre les résultats de l'élection présidentielle
togolaise qui indiquent la victoire de Faure Gnassingbé, une forte
répression à rencontre des membres de l'opposition qui manifestent
leur mécontentement et la fuite vers le Bénin et le Ghana de plusieurs
milliers de réfugiés togolais pour que François Boco quitte le Togo et
gagne la France, pays dont son épouse est originaire. Le 4 mai, un
laissez-passer est délivré à M. Boco par les autorités togolaises. Le
lendemain, il quitte l'ambassade d'Allemagne à Lomé, sous une
escorte des ambassades d'Allemagne et des Etats-Unis à Lomé.
391. La recherche de Gregor Noll et de Jessica Fagerlund sur l'asile
diplomatique a été conduite par le Danish Centre for Human Rights
avec le soutien du HCR dans le but d'offrir aux Etats européens qui
font face à des opinions publiques très affectées par le nombre de plus
en plus élevé des demandeurs d'asile, des moyens de désengorger les
rôles de leurs organes d'éligibilité au statut de réfugié. L'idée étant de
conduire les déterminations au statut de réfugié dans la région
d'origine des demandeurs d'asile. C'est dire que nous risquons de voir
les représentations diplomatiques des pays industrialisés plus actives
dans les régions d'origine des demandeurs d'asile, par le biais de la
détermination du statut de réfugié. Mais, cette prédiction n'est pas
nouvelle. En 1988, le Professeur Jean-Yves Carlier écrivait: «La
fermeture actuelle des frontières des Etats traditionnellement de
refuge, l'absence d'une autorité internationale pour connaître, dans
les Etats d'origine, des demandes de statut de réfugié conjuguées avec
la situation critique des droits de l'homme dans le monde pourraient
statut de réfugié, rien n'empêchait qu'il ait pemis leur commission ou qu'ail ait su que certains de ses
subordonnés en commettaient. Le parcours des rapports sur les violations des droits de l'homme au
Togo, depuis l'arrivée de M. Boco à la direction du ministère de l'intérieur et ses propres déclarations à
des organisations de défense des droits de l'homme comme la FIDH permettaient de provisoirement
conclure dans ce sens.
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remettre à l'honneur l'asile diplomatique. Il permettrait aux individus
de solliciter l'asile 'à la source', et aux Etats requis d'examiner la
requête sur place avant d'autoriser l'accès au territoire national. Le
renouvellement de cette institution pourrait aussi permettre d'éviter
les écueils de l'atteinte portée au principe de non-refoulement et de la
crainte 'd'envahissement' des Etats requis»s26.
Section II : Historique et limites de la notion de protection en droit
international
392. Nous reprenons ci-dessous l'historique de la notion de
protection en droit international et insistons très particulièrement sur
les liens qui sont établis entre la notion de protection et la jouissance
des droits fondamentaux de la personne.
393. Le concept de protection est retrouvé dans plusieurs résolutions
de la Société des Nationsss?. On le retrouve aussi dans les conventions
relatives au droit humanitaire. Devrions nous en déduire que le
concept de protection est lié à des personnes qui souffrent ou à des
personnes qui, a priori, ont des problèmes? Dans les résolutions de la
Société des Nations, le terme protection est lié à celles des résolutions
qui ont trait au Haut Commissaire pour les Réfugiés. Il ne semble
toutefois pas que le concept y soit explicitement défmi628 malgré que le
mandat confié au Haut Commissariat, dont le Bureau est mis en place
en 1938®29^ soit une protection «juridique et politique »53o.
Carlier, J-Y, L'état dudroit international inDroit d'asile, Rigaux, F.,Ed., Bruxelles, Story-Scientia,
1988, p. 50
™G. Jaeger estime que si les besoins de protection des réfugiés sont anciens, leconcept de protection
internationale ne date lui que de lapériode de la Société des Nations. Voir Jaeger, G., On the History of
the international protection of refiigees, RICR, Sept. 2001, Vol. 83, No843, p. 727
Goodwin-Gill, G.S., The Language of Protection, op. cit., p. 7
La première administration du premier Haut Commissaire pour les Réfugiés, F. Nansen, est mise en
place en 1930
En anglais, «Political and Légal protection ». Pour une meilleure compréhension de ce mandat, ily
a lieu de se rappeler que le CICR etla Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge ont appelé à lacréation du
Haut Commissariat pour les Réfugiés à cause de l'impossibilité pour les associations caritatives d'aller
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394. L'expression «protection juridique et politique» pourrait
toutefois avoir un sens déduit de ce que les réfugiés sont définis
comme des personnes ne bénéficiant plus de la protection de leurs
gouvernements. Goodwin-Gill donne l'explication suivante à propos du
sens de la protection en ces temps là: "The protection which they [the
refugees] needed was 'légal', in that it related to their status, rights
and interests in other countries; it was 'political', in that the situation
of refugees and solutions to their problems required présentation to
gpvernments at the political level, if the requisite measures of
assistance and the necessary solutions were to be found"®^!.
395. Les instruments juridiques adoptés dans le cadre de la Société
des Nations accordent déjà à la personne déplacée des droits que l'on
retrouve plus tard dans la Convention de 1951. Ainsi, la Convention
relative au statut international des réfugiés du 28 octobre 1933^32
accorde les droits suivants aux réfugiés russes, arméniens et autres
«assimiliated refugees ; la. protection contre les expulsions ou la
non admission à la frontière (refoulement), le refus d'admettre un
réfugié dans son pays d'origine, accidents industriels,...634
396. Avec l'apparition de l'ONU, l'un des buts que ses Etats membres
se fixent est la résolution des problèmes internationaux en
« ...développant^^^ et en encourageanP^^ le respect des droits de
l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de
race, de sexe, de langue ou de religion «637. Un témoin privilégié de
au delàde l'assistance à accorder aux réfugiés. Elles ne pouvaient ni fournir des titres de voyage, ni des
permis de travail dans l'état d'accueil des réfugiés, ni coordonner lerapatriement des réfugiés,... Ces
tâches, de l'avis du CICRet de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, devraient êtreconfiées à un
organe intergouvememental. Voir Simpson, J.H., The Reftigee Problem, OUP, London, 1939, p. 199
Goodwin-Gill, G.S., The Language of Protection, op. cit., p. 7
La Convention avait été ratifiée par 9 Etats dont lîiFrance et la Grande Bretagne.
Il s'agissaitdesAssyriens, les Syriens, les Kurdes et d'un nombre peu élevé de Turcs.
League of Nations TreatySériés,Vol. CLIX, No 3663.
L'auteur souligne.
L'auteur souligne.
Article 1, § 3 de la Chartede l'ONU, 1 UNTS xvi (version anglaise de la Charte).
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répoque638 rapporte qu'un essai pour inclure le terme protection des
droits de l'homme à coté de leur développement et encouragement
comme buts de l'ONU échoue à la Conférence de San Fransisco®^^. Il
reste toutefois que le terme «protection » continue à être lié aux
réfugiés. Dans sa résolution du 6 août 1949®'^ °, le Conseil économique
et social, dans le contexte de la fin du mandat de l'OIR, en appelle aux
gouvernements des Etats membres de l'ONU pour apporter une
«protection juridique » aux réfugiés reconnus par l'Organisation
iriternationale pour les réfugiés.
397. L'adoption du statut du HCR et la préparation de la Convention
relative au statut du réfugié sont des occasions durant lesquelles
l'expression protection est largement utilisée. A l'occasion de
l'adoption du statut du HCR dont le mandat est d'assurer la protection
internationale des réfugiés, le terme protection est lié à la jouissance
des droits fondamentaux de la personne du réfugié^^i. L'absence de
protection est d'ailleurs avancée par certains comme le seul critère
d'intervention ou d'action du HCR pendant les débats qui précèdent
l'adoption du statut du HCR642. Le mandat du HCR est mentionné et
son contenu subdivisé avec une relation entre la protection et les
solutions.
John P. Humphrey qui sera plus tard Directeur du Département des droits de l'homme au Secrétariat
Général del'ONU et qui participera à larédaction de la Déclaration universelle des droits del'homme.
Voir Humphrey, J.P., inRamcharan, B.G., op. cil., p. x. On estime toutefois que l'adoption dela
Déclaration universelledes droits de l'homme, des deux Pactesde 1966ainsi que la mise en place des
deux Comités en charge de la surveillance de la mise en oeuvre des dispositions desdeux Pactes
relativisent amplement cet « échec ».
ECOSOC Res. 248 (IX) A
Une étude del'ONU qui està l'origine delacréation duHCR actuel met au cœur delanotion de
protection un accent particulier sur la délivrance de documents aux réfugiés, qualifiés d'« apatrides »
dans l'étude. Il s'agitde«Astiidy ofStatelessness »,UN Doc. E/1112, of 1February 1949 and
E/1112/Add.l, of 19 May 1949. L'étude traite aussi d'autres difficultés auxquelles font face les
réfugiés : les voyages internationaux, le droit d'entrée sur un territoire etle séjour, les droits familiaux,
les droits de propriété, l'expulsion,... On note que toutes ces questions sont par lasuite traitées dans la
Convention des Nations Unies sur le statut de réfi.igié.
GAOR, 5th Session, Third Committee, Summaiy Records, 32th Meeting, 22November 1950, para.
40f (United Kingdom).
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remettre à l'honneur l'asile diplomatique. Il permettrait aux individus
de solliciter l'asile 'à la source', et aux Etats requis d'examiner la
requête sur place avant d'autoriser l'accès au territoire national. Le
renouvellement de cette institution pourrait aussi permettre d'éviter
les écueils de l'atteinte portée au principe de non-refoulement et de la
crainte 'd'envahissement' des Etats requis»626.
Section II : Historique et limites de la notion de protection en droit
international
392. Nous reprenons ci-dessous l'historique de la notion de
protection en droit international et insistons très particulièrement sur
les liens qui sont établis entre la notion de protection et la jouissance
des droits fondamentaux de la personne.
393. Le concept de protection est retrouvé dans plusieurs résolutions
de la Société des Nations^s?. On le retrouve aussi dans les conventions
relatives au droit humanitaire. Devrions nous en déduire que le
concept de protection est lié à des personnes qui souffrent ou à des
personnes qui, a priori, ont des problèmes? Dans les résolutions de la
Société des Nations, le terme protection est lié à celles des résolutions
qui ont trait au Haut Commissaire pour les Réfugiés. Il ne semble
toutefois pas que le concept y soit explicitement défîni^ss malgré que le
mandat confié au Haut Commissariat, dont le Bureau est mis en place
en 1938629^ soit une protection «juridique et politique »63o.
Carlier, J-Y, L'état dudroit international inDroitd'asile,Rigaux, F., Ed., Bruxelles, Story-Scientia,
1988, p. 50
G. Jaeger estime que si les besoins deprotection des réfugiés sont anciens, le concept de protection
internationale ne date lui que de la période de la Société des Nations. VoirJaeger, G.,OntheHistory of
the international protection of refiigees, RICR, Sept. 2001, Vol. 83,No 843,p. 727
Goodwin-Gill, G.S., The Language of Protection, op. cit., p. 7
La première administration dupremier Haut Commissaire pourlesRéfugiés, F. Nansen, estmise en
place en 1930
En anglais, « Political and Légal protection ».Pour une meilleure compréhension dece mandat, ily
a lieu de serappeler que leCICR etlaLigue des Sociétés de laCroix-Rouge ont appelé à lacréation du
Haut Commissariat pour les Réfugiés à cause del'impossibilité pour les associations caritatives d'aller
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394. L'expression «protection juridique et politique» pourrait
toutefois avoir un sens déduit de ce que les réfugiés sont définis
comme des personnes ne bénéficiant plus de la protection de leurs
gouvernements. Goodwin-Gill donne l'explication suivante à propos du
sens de la protection en ces temps là: "The protection which they [the
refugees] needed was légal', in that it related to their status, rights
and interests in other countries; it was 'political', in that the situation
of refugees and solutions to their problems required présentation to
governments at the political level, if the requisite measures of
assistance and the necessary solutions were to be found"63i.
395. Les instruments juridiques adoptés dans le cadre de la Société
des Nations accordent déjà à la personne déplacée des droits que l'on
retrouve plus tard dans la Convention de 1951. Ainsi, la Convention
relative au statut international des réfugiés du 28 octobre 1933^32
accorde les droits suivants aux réfugiés russes, arméniens et autres
«assimiliated refugees »633 : la protection contre les expulsions ou la
non admission à la frontière (refoulement), le refus d'admettre un
réfugié dans son pays d'origine, accidents industriels,...634
396. Avec l'apparition de l'ONU, l'un des buts que ses Etats membres
se fixent est la résolution des problèmes internationaux en
« ...développant^^^ et en encourageant^^e le respect des droits de
l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de
race, de sexe, de langue ou de religion «637. Un témoin privilégié de
au delàde l'assistance à accorder auxréfugiés. Elles ne pouvaient ni fournir des titres de voyage, ni des
permis de travail dans l'état d'accueil des réfugiés, nicoordonner lerapatriement des réfugiés,... Ces
tâches, de l'avis du CICRet de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge, devraient êtreconfiées à un
organe intergouvememental. Voir Simpson, J.H., The Refugee Problem, OUP, London, 1939, p. 199
Goodwin-Gill, G.S., The Language ofProtection, op. cit., p. 7
La Convention avait été ratifiée par 9 Etats dont la France et la Grande Bretagne.
Il s'agissaitdesAssyriens, les Syriens, lesKurdes et d'un nombre peuélevé de Turcs.






637 Article 1,§ 3 de la Charte de l'ONU, 1 UNTSxvi (version anglaise de la Charte).
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répoque638 rapporte qu'un essai pour inclure le terme protection des
droits de l'homme à coté de leur développement et encouragement
comme buts de l'ONU échoue à la Conférence de San Fransiscoe^s. n
reste toutefois que le terme «protection » continue à être lié aux
réfugiés. Dans sa résolution du 6 août 19496^0, le Conseil économique
et social, dans le contexte de la fin du mandat de l'OIR, en appelle aux
gouvernements des Etats membres de l'ONU pour apporter une
«protection juridique » aux réfugiés reconnus par l'Organisation
internationale pour les réfugiés.
397. L'adoption du statut du HCR et la préparation de la Convention
relative au statut du réfugié sont des occasions durant lesquelles
l'expression protection est largement utilisée. A l'occasion de
l'adoption du statut du HCR dont le mandat est d'assurer la protection
internationale des réfugiés, le terme protection est lié à la jouissance
des droits fondamentaux de la personne du réfugié64i. L'absence de
protection est d'ailleurs avancée par certains comme le seul critère
d'intervention ou d'action du HCR pendant les débats qui précèdent
l'adoption du statut du HCR^^z. Le mandat du HCR est mentionné et
son contenu subdivisé avec une relation entre la protection et les
solutions.
John P. Humphrey qui sera plus tard Directeur du Département des droits de l'homme auSecrétariat
Général de l'ONUet quiparticipera à larédaction de laDéclaration universelle desdroits de l'homme.
Voir Humphrey, J.P., inRamcharan, B.G., op. cit., p.x.On estime toutefois que l'adoption de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, des deux Pactes de 1966 ainsi que la mise en place des
deuxComités en charge de la surveillance de la mise en oeuvre desdispositions des deux Pactes
relativisent amplement cet « échec ».
ECOSOC Res. 248 (IX) A
Une étude del'ONU qui està l'origine delacréation du HCR actuel met aucœur de lanotion de
protection un accent particulier sur la délivrance de documents aux réfugiés, qualifiés d'« apatrides »
dans l'étude. Il s'agitde«Astudy ofStatelessness »,UN Doc. E/1112, of 1February 1949 and
E/1112/Add.l, of 19 May 1949. L'étude traite aussi d'autres difficultés auxquelles font face les
réfugiés : les voyages internationaux, ledroit d'entrée sur un territoire et leséjour, les droits familiaux,
les droits depropriété, l'expulsion,... On note que toutes ces questions sont parla suite traitées dans la
Convention des Nations Unies sur le statut de réfiigié.
GAOR, 5thSession, Third Committee, Summary Records, 32th Meeting, 22November 1950, para.
40f (United Kingdom).
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398. Les débats qui précèdent l'adoption de la Convention de 1951
sont eux aussi l'occasion de se focaliser sur le terme de protection.
Ainsi, une convention destinée à protéger des êtres humains
commence t-elle son préambule par la nécessité d'apporter la
jouissance de droits fondamentaux aux réfugiés^^a. Là aussi, les droits
de la personne sont très liés à la notion de protection.
399. La relation depuis toujours établie entre la protection et la
jouissance des droits fondamentaux de la personne augure de la
définition de la notion de protection.
Section III : Eléments pour une définition de la notion de protection
400. Les textes qui parlent de la protection des réfugiés ou des
prisonniers de guerre644 ou des personnes déplacées internes ne
définissent pas la notion de protection. La Cour internationale de
Justice ne définit pas davantage le concept de protection lorsqu'il lui
arrive de traiter de la protection qu'un Etat accorde à ses nationaux
sur son territoire ou à l'étrangere'^s. Pour définir le concept de
protection, une analyse de certains textes, des liens qui sont établis
entre ces textes, et de la pratique tant nationale qu'internationale
s'avère nécessaire.
Voir lesdeux premiers « considérants » dela Convention de 1951 oùlaDéclaration universelle des
droits del'homme estrappelée aux cotés du« principe que tous lesêtres humains, sans distinction,
doivent jouirdes droits de l'homme et des libertés fondamentales ».LaConvention reprend à son
compte lanécessité d'assurer aux réfugiés « l'exercice leplus large possible dedroits de l'homme et
des libertés fondamentales».
Dans le cadre des Conventions de Genève de 1949
La Cour utilise le concept deprotection dans Nottebohm (2°""° phase, Rec. 1955, p. 4, para. 20-21),
Comte Bernadotte (Rec. 1949, p. 183et aillleurs) et dans BarcelonaTraction (Rec. 1970, p. 1,para
32). Elle le fait, à plusieurs reprises dans l'affaire LaGrand du27 juin 2001 {Allemagne c. Etats-Unis,
eu, Rec. 2001) et dansl'affaireAvena et autres ressortissants mexicains, précitée.
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I. Dans les textes usuels
401. Plusieurs sens sont donnés au concept de protection dans les
dictionnaires et autres lexiques à vocation générale ou juridique. Pour
« Le Grand Usuel Larousse », le terme Protection est relatif à « l'action
de protéger, de défendre quelqu'un contre un danger, un mal, un
risque ». En exemple, le concept de «protection des lois et de
protection diplomatique »646. La protection consisterait aussi
à « ...prémunir une personne ou un bien contre un risque, à garantir
sa sécurité, son intégrité, etc., par des moyens juridiques ou
matériels ;... Le Lexique des termes juridiques, lui, ne fait
référence qu'à la protection diplomatique, «protection que l'Etat peut
assurer à ses nationaux lorsqu'ils ont été lésés par des actes
contraires au droit international commis par un Etat étranger et qu'ils
n'ont pu obtenir réparation par les voies de droit internes de cet
Etat «648. Pour les Anglo-saxons, le concept de protection est en
général évoqué pour empêcher la discrimination entre les personnes
devant la loi. Le concept de «Equal protection of the laws » est alors
utilisé et il est fait largement référence à la protection par le
gouvernement, les tribunaux,... de la liberté personnelle, aux actes de
discrimination arbitraires,...
402. Certains lexiques et autres ouvrages généraux de droit
international traitent en général du concept de protection dans le
cadre de la « protection diplomatique Il arrive aussi que le concept
soit utilisé dans le cadre du régime des minorités (« protection des
minorités ») ou de la protection que peut accorder une mission
consulaire à ses nationaiix, par exemple, pendant les périodes de
Voir Mandrill et Quercitron, LeGrand Usuel Larousse, Paris, Larousse-Bordas, 1997, p. 6014
Vocabulaire Juridique, Association Henri Capitant, Paris, PUF, 6™° édition, 1996, p. 661
Guillien, R., et Vincent, J., (Dir.), Lexique des termes juridiques, Paris,Dalloz, 1971, p. 222
Voir Campbell Black, H., Blacks Laws Dictionary, West Publishing Co., St. Paul-Minnesota, 4""
Edition, 1968, p. 631
VoirFrancescakis, Ph.,(Dir.), Encyclopédie Juridique. Répertoire de droit international, Paris,
Dalloz, 1969, 690-695
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protectorat au Maroc ou en Tunisie^si. Un très récent dictionnaire de
droit international indique que la protection serait dans un sens
général l'aaction de prendre soin des intérêts d'une personne
IL Dans la pratique des institutions internationales
403. Le concept de protection est souvent utilisé dans les instances
de rONU653_ Un rapport soumis par le Secrétaire Général de l'ONU au
Conseil de Sécurité propose quatre significations du concept de
protection: "The différent concepts that can be meant by 'protection'
seem to be four; a) "Protection" can mean physical protection, i.e. the
provision of armed forces to deter, and if necessary fight, any threats
to the safety of the protected persons; b) "Protection" can mean légal
protection, i.e. intervention with the security and judicial authorities,
as well as the political instances, of the occupying Power, by an
outside agency, in order to ensure just treatment of an individual or
group of individuals; c) "Protection" can also take a les well-defïned
form, called in this report "général assistances", in which an outside
agency intervenes with the authorities of the occupying Power to help
individuals or group of individuals to resist violations of their rights
(e.g., land confiscation) and to cope with the day-to-day diffîculties of
life under occupation, such as security restrictions, curfews,
harassment, bureaucratie diffîculties and so on; d) Finally, there is the
somewhat intangible "protection" afforded by outside agencies,
including especially the international média, whose mere presence and
readiness to publish what they observe may have a bénéficiai effect for
ail concerned; in this report this type of protection is called "protection
by publicity"654. Cette définition du concept de protection reprend les
VoirBemdhart, R., (Dir.), Encyclopedia ofPublicInternational Law, Elsevier Science Publishers,
North-Holland, 1985, Vol. 8, p. 445
Salmon, J. (dir.). Dictionnaire deDroitInternational Public, Bruxelles, Bruylant-AIUF, 2001
Voir Ramcharan, B. G., op. cit. , ... pp. 9 ss.
Rapport soumis à lasuite delaRésolution 605 (1987). UN doc. S/19443, 21 January 1988, p. 10,
para. 28
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différentes activités qu'une organisation peut entreprendre pour
atteindre l'objectif de protection.
404. Dans sa directive du 29 avril 2004655, autrement appelée
«directive qualification », le Conseil de l'Union européenne aide à
mieixx délimiter la notion de protection. Elle commence par admettre
que la protection peut être accordée par l'Etat, mais aussi par les
«partis ou organisations, y compris des organisations internationales,
qui contrôlent l'Etat ou une partie importante du territoire de celui-
ci 1)656 _Elle indique ensuite que la protection consiste en ce que l'Etat,
les partis ou organisations «prennent des mesures raisonnables pour
empêcher la persécution ou des atteintes graves, entre autres
lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de
déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constituant une
persécution ou une atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à
cette protection »657. La formulation montre que la notion de protection
est définie dans le cadre de la notion de réfugié, d'où le caractère très
limité des notions et termes utilisés. La directive définit notamment la
protection comme l'ensemble des mesures qui, si elles étaient prises.
« Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux
conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers oules apatrides pour pouvoir prétendre
au statutde réfugié ou lespersonnes qui,pour d'autres raisons, ont besoind'uneprotection
internationale, et relatives au contenu de ces statuts », op. cit..
Article 7, 1 de la Directive.
Article 7, 2 de la Directive. Dans son commentaire de cet article, le HCR adopte une attitude très
prudente quant à la possibilité pour une entité autre qu'étatique ou une organisation d'apporter une
protection : "Thearticle raises thequestion regarding the extent to which non-State entities canprovide
protection. In UNHCR's view, refugee status should notbe denied on the basis of an assumption that
the threatened individual could be protected by parties or organizations, including international
organizations, if that assumption cannot be challenged or assailed. It would, in UNHCR's view, be
inappropriate to equate national protection provided by States with the exercise of a certain
administrative authority and control over territory by intemational organizations on a transitional or
temporary basis. Under intemational law, intemational organizations do not have the attributes of a
State. In practice, this generally has meant that their ability to enforce the mie of law is limited".
UNHCR Annotated Comments on the EC Council Directive 2004/83/EC of29 April 2004 on Minimum
Standardsfor the Qualification andStatus ofThirdCountry Nationals or Stateless Persons as Refugees
or as Persons who otherwise need International Protection and the Content of the Protection granted.
January 2005. p. 18
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empêcherait le réfugié ou le candidat à la protection subsidiaire de
venir demander l'asile.
405. Le chapitre VII de la directive montre la tendance à définir la
notion de protection dans le cadre du statut de réfugié. Intitulé
« contenu de la protection internationale », le chapitre VII liste en 15
articles les droits auxquels peut prétendre le bénéficiaire de la
protection : le non refoulement, l'accès à la l'information, le maintien
de l'unité familiale, le titre de séjour, les documents de voyage, l'accès
aux soins de santé, l'accès à l'emploi, l'accès à l'éducation, « la
protection sociale »,...
406. Quoique ayant bénéficié des travaux récents ayant pour objectif
de donner un meilleur contenu au concept de protection^ss^ les
auteurs de la directive ont préféré lui donner un contenu restrictif.
Cette appréciation est élargie à l'ensemble de la directives^?, surtout
lorsqu'elle entérine une différence de traitement entre les bénéficiaires
de la protection visés qu'elle régit : les réfugiés reconnus selon la
convention de 1951 et ceux qui obtiennent le statut de «protégés
subsidiaires »66o. Comme le constate François Julien-Laferrière, « le
bénéficiaire de la protection subsidiaire est moins bien traité que le
réfugié». Son raisonnement, fondé sur le principe d'égalité des
personnes se trouvant dans une situation semblable, est partagé :
Voir infra, para. 411 ss.
Leprofesseur J-YCarlier, indique, dans soncommentaire de la directive, quesaversion publiée était
différente, plusieurs égards, de celle proposée par laCommission européenne auxEtats. VoirCarlier, J-
Y, « Asile ; Identification et statut des personnes à protéger», in Julien-Laferrière, F. (ed),La politique
européenne d'asile et d'immigration, un bilan, op. cit., p. 26 (dela version nonpubliée de l'article).
Le «protégé subsidiaire» est,d'après l'article2, e, de la directive : « toutressortissant d'unpaystiers
ou toutapatride quine peutêtreconsidéré comme un réfugié, mais pourlequel il y a desmotifs sérieux
et avérés de croire que lapersonne concernée, si elle était renvoyée dans sonpays d'origine ou,dans le
casd'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, courrait un risque réelde
subirles atteintes graves définies à l'article 15, l'article 17,paragraphes 1 et 2, n'étantpasapplicable à
cette personne, et cette personne ne pouvant pasou, compte tenu dece risque, n'étant pasdisposée à se
prévaloir de laprotection decepays ». L'article 15 dela directive définit les« atteintes graves », tandis
que l'article 17, para. 1et2, traite del'exclusion à cestatut. Surlesdébats autour delaprotection
subsidiaire, voirBouteillet-Paquet, D., (dir.), Laprotectionsubsidiairedes réfugiés dans l'Union
européenne..., op. cit.
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«certes, le principe d'égalité n'est pas un principe absolu et ne
s'applique qu'à situations égales. Il n'interdit pas de traiter
différemment des personnes se trouvant dans des situations
différentes, à condition que la différence de traitement soit en rapport
avec la différence de situation. Or, précisément, ... le bénéficiaire de la
protection subsidiaire n'est il pas dans une situation comparable à
celle du réfugié ? Comme lui, il a besoin de protection ; cette
protection n'a, ni dans un cas ni dans l'autre, vocation à durer
perpétuellement : les clauses de cessation sont d'ailleurs les mêmes
pour l'un et pour l'autre. Seul est différent le fondement juridique de
la protection accordée : la Convention de Genève pour le statut de
réfugié ; l'article 3 de la Convention européenne pour la protection
subsidiaire66i. Cette considération, purement juridique, ne justifie pas,
nous semble t-il, que les droits des bénéficiaires de la protection
subsidiaire soient moindres que ceux du réfugié, car la différence de
traitement est sans rapport avec la différence de situation des
intéressés»s62.
m. Au HCR
407. Le paragraphe 99 du Guide des procédures et critères pour la
détermination du statut de réfugiéeea parle de la protection comme du:
« bénéfice de certains droits ou prestations (par exemple la délivrance
d'un passeport national ou la prorogation de ce passeport ou
L'auteurse réfère sans doute à la Convention européenne desdroits de l'homme et des libertés
fondamentales.
Julien-Laferrière, F., « Le statut des personnes protégées », in Dias Urbano de Sousa, C., et De
Bruycker, Ph., (éd.). L'émergence d'une politique européenne d'asile, Bruxelles, Bruylant, 2004, p.
214. Le HCR va dans le même sens lorsqu'il commente la directive : "As regards status and rights of
those determined tobe inneed of international protection, it isUNHCR's long standing position thatthe
rights ofpersons recognized to be in need ofinternational protection should provide for the protection
ofbasic civil, political, social and economic rights on an equal footing with those granted Convention
status. UNHCR is concemed about the différent standards in rights and benefits accorded throughout
this Chapter respectively to beneficiaries of subsidiary protection whose need for international
protection is equally compelling - and frequently as long in duration - as that ofrefugees." UNHCR
Annotated Comments on the EC Council Directive 2004/83/EC of 29 April 2004 on Minimum
Standardsfor the Qualification..., op. cit.,p. 31
HCR, Guide..., Genève, 1992
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l'admission sur le territoire national) qui sont normalement accordés à
ses compatriotes ».
408. La «protection internationale» que le HCR doit accorder consiste
à : "to ensure that refugees are treated in accordance with recognized
international standards established for their benefit, notably those
contained in the 1951 United Nations Refugee Convention and 1967
Protocol or other légal instruments or UN Resolutions or
beclarations"®6'^. Cet extrait d'une directive à usage interne du HCR se
réfère très clairement au fait que la protection est liée à la jouissance
de droits reconnus aux réfugiés dans les textes de base du droit des
réfugiés. La directive met un accent particulier sur la protection
physique des réfugiés et sur les moyens à la disposition du HCR pour
assurer que cette protection soit accordée par l'Etat d'accueil du
réfugié. Il s'agirait de moyens d'action légaux, diplomatiques,
d'assistance matérielle et le déploiement de plus de fonctionnaires en
charge de la protection internationale des réfugiés.
409. En ne limitant pas aux seuls textes spécifiquement relatifs aux
droits des réfugiés et en élargissant à tout autre « document légal » ou
toute déclaration ou résolution de l'ONU pertinente, le Directeur de la
protection internationale élargit les moyens de protection du réfugié.
On peut ainsi estimer que les normes que l'ONU adopte, même si elles
n'ont pas la force d'un traité ou d'une convention, s'appliquent à la
condition du réfugié et contribuent à sa protection. Il pourra s'agir des
principes fondamentaux relatifs au traitement des détenus^es^
l'ensemble des règles minima des Nations Unies concernant
l'administration de la justice pour mineurs^ee [Règles de Beijing), les
règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de
IOM/2683 et BOM/2283 du 11 mars 1983 émis par le Directeur de la Protection Internationale du
HCR à l'attention des Bureaux du HCR sur le terrain.
Adoptés par l'Assembléegénérale de l'ONU le 14décembre 1990par la résolution 45/111.
Adopté par l'Assembléegénérale de l'ONU le 29 novembre 1985 par la résolution 40/33
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Iiberté667, la Déclaration des droits des personnes appartenant à des
minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques^es^...
410. L'introduction de la dimension droits de la personne dans les
activités régulières protection du HCR est récente. Il semble qu'un
fonctionnaire du HCR ait reconnu, au début des années quatre vingt
dix que «les droits de l'homme ne sont pas le domaine traditionnel
d'activité de notre organisation Depuis lors, la situation a
substantiellement changé. Désormais, les droits de la personne sont
considérés comme des outils de protection. Un manuel à l'intention
des fonctionnaires du HCR sur les relations entre les droits de la
personne et la protection des réfugiés est produit par l'organisation.
Ces initiatives de formation viennent s'ajouter au capital accumulé par
l'organisation dans le cadre de ses opérations spécifiques, dans
lesquelles ses fonctionnaires ont spécifiquement traité du respect des
droits de la personne, comme les droits fonciers, l'accès aux services
publics,... pour des personnes vivant dans leur propre pays. Sans
oublier les initiatives de certains bureaux du HCR comme celui qui a
réuni dans un manuel à usage interne les récits des victimes des
violations des droits de la personne dans le cadre du conflit armé en
Sierra Léone.
IV. AuCICR
411. A l'occasion d'un séminaire organisé par le CICR courant 1999,
pour coordonner les actions en faveur des personnes déplacées
internes, les participants ont adopté la définition suivante du concept
Adoptés par l'Assemblée générale de l'ONUle 14décembre 1990 par la résolution 45/113
Adoptés par l'Assemblée générale de l'ONU le 18 décembre 1992 par la résolution 47/135
Cité par Cohen, R., « Droits de l'homme etaction humanitaire »,Réfugiés, avril 1993, p. 4. Ailleurs
dans son article, ellejuge que la collaboration entre le HCRet les organisations des droits de l'homme
présente des avantages certains carcesdemières, contrairement au HCR, soucieux de ne pas
compromettre sesopérations sur le terrain, «... peuvent régulièrement s'exprimer et dénoncer les
graves violations des droits de l'homme commises sur lespersonnes déplacées ». Coher, R.,op. cit., p.
6
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de protection : "The concept of protection encompasses ail activities
aimed at obtaining full respect for the rights of the individual in
accordance with the letter and the spirit of the relevant bodies (human
rights, humanitarian law, refugee law)"6'''o.
412. L'on notera que des représentants d'organisations non
gouvernementales, d'agences des Nations Unies, tous présents sur le
terrain de la protection des personnes déplacées internes, ont aussi
participé à ce séminaire. Cela nous permet d'avancer que la définition
proposée soit reflétait les actions sur le terrain soit les besoins de
protection de ces personnes.
413. Cette définition en limitant les droits auxquels la personne peut
prétendre jouir à la lettre et à l'esprit des droits de l'homme, du droit
humanitaire et du droit des réfugiés reste moins précise que la
directive du Directeur de la protection internationale du HCR évoquée
ci-dessus. Aussi, même si la définition adoptée suite au séminaire
organisé par le CICR bénéficie d'un large consensus de la part des
organisations qui travaillent dans le domaine de la protection, elle est
plus limitée que celle contenue dans la directive aux chargés de
protection du HCR.
414. La combinaison des sources du droit applicable pour la
protection de la personne en question sous-tend l'idée d'une
protection de la personne humaine indépendamment de son statut de
national ou d'étranger ou encore de réfugié.
ICRC, Third Workshop onProtectionfor Human Rights and Humanitarian Organizations; Doing
Something aboutIt andDoing It Well, 18-20 January 1999, Report, Geneva, 1999, p. 21.Cité par
Contât Hickel, M., Protection of intemally displaced persons affected by armed conflict: concept and
challenges,Rev. int. Croix-Rouge, Vol. 83, No 843, p. 701
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V. Définition de la protection
415. La protection est la garantie pour toute personne de la
jouissance de ses droits fondamentaux, indépendamment de son
statut de nationale ou d'étrangèreS^i. Ainsi définie, la protection
garantit, «en droit et en fait la jouissance des droits et libertés de
la personne, de même qu'elle constitue un outil contre la violation des
droits de la personne. Les droits et libertés dont il est question
comprennent le droit à la vie, le droit à l'égalité, le droit à la
reconnaissance de son opinion politique, de sa religion, le droit de ne
pas être soumis à une persécution ou à des traitements dégradants, ...
Les droits qui s'ils sont violés amènent la reconnaissance du statut de
réfugié et le statut de personne déplacée interne font également partie
des droits qui sont garantis par le concept de protection.
416. Il est noté que la protection, telle que définie ici ne se limite pas
à une « protection réactive », elle est tout aussi une « protection
proactive ». Gilbert Jaeger expliquait à cet effet^^s que la protection
offerte par le HCR avait souvent été une protection « réactive », c'est-à-
dire que le réfugié était protégé seulement lorsqu'il le devenait. Il
mentionne toutefois, en tenant compte de la pratique développée dans
l'ex-YougosIavie, que la protection « proactive » avait déjà été légalisée
en 1938 lorsque le mandat du Comité intergouvernemental pour les
réfugiés avait été élargi aux «... personnes qui n'ont pas encore quitté
leur pays d'origine (l'Allemagne y compris l'Autriche), mais qui sont
On se rappellera que le Comité intergouvememental sur les réfugiés avait adopté, à Evian, le 14
juillet 1938, en dehors du cadre formel de la SDN, une résolution protégeant les citoyens Allemands (y
compris autrichiens) qui étaient encore dans leur pays mais qui devaient le quitter à cause de leurs
opinions politiques, leurs croyances religieuses ou leur race. Ce texte est cité par Jaeger, G., On the
history of international protection of refugees, op. cit., p. 731
Nous empruntons ces termes à la définition des « réfiigiés venant d'Allemagne » adoptée dans la
Convention de Genève du 10 février 1938 relative au statut des réfugiés venant d'Allemagne. Les
réfugiés venant d'Allemagne y étaient définis comme des personnes qui possèdent ou ont possédé la
nationalité allemande et qui ne possèdent aucune autre nationalité et qui ne jouissent pas, en droit ou en
fait, de la protection du gouvernement allemand (traduction libre).
Jaeger, G., La pertinence de la protection des réfugiés au XXIème siècle, op. cit., p. 5
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contraintes d'émigrer du fait de leurs opinions politiques, de leurs
croyances religieuses ou de leur origine raciale...
Para 8, a) de la résolution. Pour la version anglaise de la résolution de la conférence d'Evian, voir
Proceedings ofthe Intergovernmental Committee, Evian, July 6th to 15th, 1938...Record ofthe Plenary
Meetings ofthe Committee. Resolutions andReports, London, July 1938.
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Chapitre II : Les mécanismes de protection
417. Ce chapitre est consacré à la pratique de la protection des
personnes déplacées. L'objectif est de montrer la manière dont les
agences de protection délivrent ou n'arrivent pas à délivrer la
protection aux personnes déplacées. Pour y arriver, l'examen des
agences de protection et de l'évolution de leurs mandats (section I)
précède les mécanismes de protection tels que pratiqués par les
agences de protection dans les situations de personnes déplacées
(section II).
418. Dans ce chapitre, nous ne parlerons pas de l'Etat comme
pourvoyeur de protection. Pourtant, Gilbert Jaeger, un praticien du
droit des réfugiés qui a longtemps travaillé au Haut Commissariat
pour les réfugiés dans le «département de la protection
internationale », n'imagine pas que l'on puisse se passer de l'Etat
lorsque l'on parle des agences de protectionsvs. L'Etat devrait être le
premier protecteur des réfugiés. Sa remarque est juste, mais, pour des
besoins de délimitation, nous nous intéressons, ici, aux organisations
internationales, comme agences de protection, étant entendu que
leurs interlocuteurs les plus fréquents sont les Etats et leurs
autorités.
Section I : Les agences de protection
419. Comme indiqué ci-dessus, nous évoquons le cas des
organisations internationales comme agences de protection. Les deux
organisations choisies sont une organisation intergouvernementale, le
Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), et une
organisation non gouvernementale à vocation internationale, le Comité
international de la croix rouge (CICR). Ce choix est motivé par les
675 Jaeger, G., La pertinence de la protection des réfugiés au XXIe siècle, RQDI, Vol. 14.1, 2001, p. 3
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mandats des deux organisations et par l'expérience qu'elles ont
acquise en matière de protection des personnes déplacées. Le CICR
s'intéresse de manière prioritaire aux victimes des conflits armés
tandis que le mandat premier du HCR est la protection des réfugiés. Si
l'analyse de leurs « lieiix » de convergence^'^^ ou de concurrence^^? ne
fait pas particulièrement l'objet de ce travail, on note que les deux
agences ont fourni une protection aux personnes déplacées pendant
plusieurs décennies et disposent de structures permettant une étude
utile pour le sujet. Jean Pierre Hocké, qui fut Haut Commissaire pour
les Réfugiés après une longue carrière au CICR, indiqueiit en 1987 :
« ... on peut observer... que nos deux institutions sont finalement les
deux seules qui ont leur mandat « ancré » dans une convention
internationale et que, par là, leur tâche primordiale est celle de
protection. Pour y arriver, les approches sont à la fois semblables et
très différentes »678
1. Le HCR
420. Le HCR, dans sa tâche de protection internationale des réfugiés,
est précédée par l'Organisation internationale pour les réfugiés
(0IR)679. De 1946 à 1952, l'OlR exerce une fonction de protection des
réfugiés et des personnes déplacées : la clarification des standards
légaiix de traitement des réfugiés et personnes déplacées par la
conclusion d'accords avec les Etats hôtes, la délivrance et la
reconnaissance de documents de voyage, l'amélioration de la situation
des apatrides, la protection directe des individus, la réinstallation des
réfugiés/personnes déplacées, l'octroi d'une assistance légale devant
Les réfugiés déplacés par les conflits armés ou proches de lieux de conflits armés.
Les personnesdéplacées internes. Cette concurrence a parfois améné les deux organisations à faire
du « double emploi», pour reprendreles mots de Comelio Sommaruga, ancien président du CICR.Le
constat a été notamment fait dans la situation des personnes déplacées en Bosnie Herzégovine. Comme
souvent, les deux organisations ont estimé qu'avec l'amélioration de la concertation, de la
communication,... elles pouvaient mieux travailler sur le terrain. Voir une interview de Comelio
Sommaruga, Réfugiés, 1996 -1, pp. 28-29.
Réfugiés, No 25, janvier 1986, p. 10
Voir supra, para. 6.
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les tribunaiix,...68o. Certaines activités de l'OIR étaient si importantes
et si proches de celles qu'exerçaient habituellement les Etats que des
auteurs ont conclu que l'organisation avait exercé des taches
supranationales et non internationales^®C'est ainsi que dans un
accord signé entre le gouvernement français et la Commission
préparatoire de l'OIR^ss, le 13 janvier 1948 et dont le titre est très
significatif683, il est reconnu que «... les pièces établies, visées ou
légalisées par le délégué général en France de la Commission
préparatoire de l'OIR ... auront la même valeur que les pièces
analogues délivrées par les consuls étrangers à leurs ressortissants
résidant en France »684. n s'agissait de toutes pièces dont les réfugiés
et les personnes déplacées établis en France avant (les groupes de
réfugiés espagnols, russes et arméniens), pendant et après la
deuxième guerre mondiale avaient besoin.
421. Le mandat confié au HCR en IQSO^ss consiste à apporter une
protection internationale aïox réfugiés. Le paragraphe 8 de son statut
indique que l'organisation assume ses fonctions de protection
internationale: «a) En poursuivant la conclusion et la ratification de
conventions internationales pour la protection des réfugiés, en
surveillant leur application et en y proposant des modifications; b) En
Voir Jahn, E.,The International Refiigee Organisation, inBemdhart, R., (Dir.), Encyclopedia of
PublicInternational Law, Elsevier Science Publishers, North-Holland, 1985, Vol. 5, pp. 171-174
Voir Jaeger, G., On the history ofthe international protection ofthe refiigees, op. cit., p.732
Organe mis en place par les 15 premiers Etats signataires de laConstitution de l'OIR en attendant le
débutdu fonctionnement effectifde l'OIR. Voir l'article premier de l'Accord relatifaux dispositions
provisoires devant être prises à l'égard des réfugiés etpersonnes déplacées. RTNU, Vol. 18, p. 124
L'Accord entre legouvernement français etlaCommission préparatoire de l'OIR relatif à la
protection des réfugiés etpersonnes déplacées relevant du mandat de l'OIR etaux attributions quasi
consulaires du Délégué général^en France de laCommission préparatoire de l'OIR, signé le 13 janvier
1948. Italiques ajoutées. Repris dans Holbom, h., L'organisation internationalepour les réfugiés.
Agence spécialisée des Nations Unies, I946-I952, Paris, PUF, 1955, p.683
Article 5 de l'Accord entre legouvernement français etlaCommission préparatoire de l'OIR relatif
à la protection des réfugiés etpersonnes déplacées relevant du mandat de l'OIR et aux attributions quasi
consulaires duDélégué général enFrance de laCommission préparatoire del'OIR, signé le 13 janvier
1948. Repris dans Holbom, L., L'organisation internationalepour les réfugiés. Agence spécialisée des
Nations Unies, I946-I952, op. cit., "p. 6^3
Sur les circonstances de la création du HCR, voirsupra, para 12.Quantà la défmtion du réfugié
contenue dans le statut, voir supra, para. 192.
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poursuivant, par voie d'accords particuliers avec les gouvernements,
la mise en oeuvre de toutes mesures destinées à améliorer le sort des
réfugiés et à diminuer le nombre de ceux qui ont besoin de protection;
c) En secondant les initiatives des pouvoirs publics et les initiatives
privées en ce qui concerne le rapatriement librement consenti des
réfugiés ou leur assimilation dans de nouvelles communautés
nationales; d) En encourageant l'admission des réfugiés sur le
territoire des Etats, sans exclure les réfugiés qui appartiennent aux
catégories les plus déshéritées; e) En s'efforçant d'obtenir que les
réfugiés soient autorisés à transférer leurs avoirs, notamment ceux
dont ils ont besoin pour leur réinstallation; f) En obtenant des
gouvernements des renseignements sur le nombre et l'état des réfugiés
dans leurs territoires et sur les lois et règlements qui les concernent;
g) En se tenant en contact suivi avec les gouvernements et les
organisations intergouvernementales intéressées; h) En entrant en
rapport, de la manière qu'il juge la meilleure, avec les organisations
privées qui s'occupent de questions concernant les réfugiés; i) En
facilitant la coordination des efforts des organisations privées, qui
s'occupent de l'assistance aux réfugiés
422. En plus des neuf activités citées ci-dessus, le statut du HCR
prévoit un paragraphe 9 qui permet à l'organisation d'entreprendre
toute nouvelle activité que pourrait lui confier l'Assemblée générale de
l'ONU : « Le Haut Commissaire s'acquitte de toute fonction
supplémentaire que pourra prescrire l'Assemblée générale, notamment
en matière de rapatriement et de réinstallation, dans la limite des
moyens dont il dispose »687. L'Assemblée générale de l'ONU dans une
Résolution du 12 décembre 1972 a étendu au Secrétaire général de
l'ONU le droit de demander au Haut Commissaire de s'acquitter de
toute tâche humanitaire pour laquelle «... le Haut Commissariat
Article 8 du Statut du HCR annexé à la Résolution 428 par laquelle le HCR est créé.
Article 9 du Statut du HCR annexé à la Résolution 428 par laquelle le HCR est créé.
254
dispose de compétences et d'une expérience particulières Quant
au Conseil économique et social de l'ONU auprès duquel le Haut
commissariat pour les réfugiés soumet ses rapports annuels, il semble
que ses attributions ne vont pas au delà de celles prévues au
paragraphe 3 du statut et qui consistent à donner des «directives
d'ordre général » au Haut Commissaire^ss.
423. Sur la base de l'article 9 précité, l'Assemblée générale a
demandé au HCR, le 30 novembre 1976, de s'occuper de la protection
des apatrides69o. Cette requête a élargi le mandat du HCR à des
catégories de personnes qui n'étaient pas prévues dans le mandat
premier de l'organisation. Comme examiné dans le titre premier de ce
travail, c'est également sur la base de cette disposition que
l'Assemblée générale de l'ONU donne son assentiment aux actions
prises en faveur de groupes de personnes, comme les chinois de la
République Populaire de Chine (non encore reconnue à l'ONU) à
Taiwan et à Formose (Chine nationaliste reconnue) ou les algériens au
Maroc et en Tunisie au début des années 50^^^, qui ne relevaient pas
exactement du mandat du HCR. C'était le début du phénomène dit
des « bons offices » du HCR^sa. Par ces développements, davantage
tirés de la pratique du HCR et plus tard sanctionnés par des
résolutions de l'Assemblée générale de l'ONU, le mandat du HCR s'est
encore élargi.
424. Lorsqu'ils adoptent la Convention de 1951 et son protocole de
1967, les Etats confient au HCR la responsabilité de superviser
L'Assemblée générale «prie le Haut Commissaire de continuer àparticiper, sur l'invitation du
Secrétaire général, aux efforts humanitaires de l'Organisation des Nations pour lesquels leHaut
Commissariat dispose de compétences etd'une expériences particulières ». §3 de laRésolution 2956
(XXVII) de l'Assemblée générale de l'ONU portant sur le «Rapport du Haut Commissaire des Nations
Unies pour les Réftigiés », 12 décembre 1972.
Le paragraphe 3du Statut du HCR se lit: «Le Haut Commissaire se conforme aux directives
d'ordre général qu'il recevra de l'Assemblée générale oudu Conseil économique etsocial ».
A/RES/31/36
Résolutions No 1286 (XIII) du5 décembre 1958 et 1389 (XIV) du20novembre 1959.
Agha Khan, S., Légal Problems relating to Refiigees and Displaced Persons, RCADI, 1976-1, 287
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l'application de leurs dispositions^sa. En raison de l'implication du
HCR dans plusieurs opérations majeures en faveur des réfugiés et des
personnes déplacées, cette tâche de supervision, entendue jusque là
de manière exclusive, est toutefois remise en cause par certains
auteurs. James Hathaway indique notamment que: "UNHCR has a
spécial responsibility under Article 35 to « supervise the
implementation" of the Refugee Convention. But this provision does
not create a monopoly on treaty oversight in favour of UNHCR. To the
cpntraiy, the Convention, as an international pact, is the
responsibility of the states that signed it. As the mechanisms for
enforcement of the Convention itself make clear, it is states that have
the fundamental right and duty to ensure that other states actually
live up to their obligations under the Refugee Convention. There is
nothing in Article 35 which precludes that states that are both the
objects and the trustées of the refugee protection system from deciding
to establish an arms-length mechanism to provide général guidance
on, and oversight of, the Refugee Convention"694.
425. En adoptant la Convention de l'OUA sur les aspects propres des
problèmes des réfugiés en Afrique, les Etats membres de l'OUA
confient au HCR la tâche de surveillance de l'application d'un
instrument juridique de protection qui contient une définition élargie
du réfugié. L'article 8 de la Convention indique en effet que « 1. Les
« Article 35. —Coopération des autorités nationales avec les Nations Unies
1. Les Etats contractants s'engagent à coopérer avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés, ou toute autre institution des Nations Unies qui lui succéderait, dans l'exercice de ses fonctions
et en particulier à faciliter sa tâche de surveillance de l'application des dispositions de cette Convention.
'2. Afin de permettre au Haut Commissariatou à toute autre institution des Nations Unies qui lui
succéderait de présenter des rapports aux organes compétents des Nations Unies, les Etat contractants
s'engagent à leur fournir dans la forme appropriée les informations et les données statistiques
demandées relatives :
a ) Au statut des réfugiés,
è ) A la mise en oeuvre de cette Convention, et
c ) Aux lois, règlements et décrets, qui sont ou entreront en vigueur en ce qui concerne les réfugiés ».
Pour un examen contemporain de la fonction de supervision de la Convention de Genève de 1951, Voir
Kalin, W., Supervising the 1951 Convention on the status ofRefugees : Article 35 and Beyond, op. cit.
Hathaway, J., "Who Should Watch Over Refugee Law?", Forced Migration Rev., 2002, vol. 14, p.
24.
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Etats membres collaboreront avec le Haut Commissariat des Nations
Unies pour les Réfugiés.
2. La présente Convention constituera pour l'Afrique, le complément
régional efficace de la Convention de 1951 des Nations Unies sur le
statut des réfugiés»695.
426. Dans la Déclaration de Carthagène, les représentants des Etats
d'Amérique Centrale ne se limitent pas à élargir la définition du
réfugié et à déclarer que les Etats parties à la Cantadora Act on Peace
and Co-operation in Central America^^^ collaborent avec le HCR. Ils
vont plus loin en indiquant des domaines de co-opération entre les
Etats d'Amérique Centrale et le HCR qui s'étendent à la formation en
droit des réfugiés pour les fonctionnaires en charge de la protection
des réfugiés697, l'assistance qui devrait être accordée aux Etats qui
reçoivent les réfugiés®^®, les modalités de l'organisation d'un
rapatriement volontairee^^, la co-opération entre le HCR et le système
interaméricain des droits de Itiomme^oo,...
427. L'assistance à fournir aux personnes se trouvant sous le
mandat du HCR ne constituait pas une priorité pour les Etats
membres de l'Assemblée générale qui ont adopté le statut de
l'organisation^oi. Ce constat est illustré par le budget initial de
l'organisation fixé à 300000 dollars américains alors que le budget
initial de l'OIR avait été fixé, quatre ans auparavant, à près de 160
millions dollars américains^os. Certes, le nombre de réfugiés et de
Article 8delaConvention régissant les aspects propres des problèmes des réfugiés enAfrique.
Les engagements des Etats d'Amérique Centrale parties à cet acte sont repris dans la deuxième partie
du document connu sous le nom de « Déclaration de Carthagène ».
Voir §j, deuxième partie ainsi que le § 17 dela troisième partie delaDéclaration.
§ k,deuxième partie ainsi que le § 11, troisième partie delaDéclaration
§ f etg, deuxième partie ainsi que le§ 12 dela troisième partie delaDéclaration
§ 15 de la deuxième partie de la Déclaration
Loescher, G., op. cit., pp. 50-51
Ce montant comprenait lebudget administratif de l'OIR évalué à4.800.000 dollars, lebudget
d'exécution estimé à 151.060.000 dollars et le budget de rétablissement estimé à 5 millions de dollars.
Chiffres tirés de l'Annexe II de la Constitution de l'OIR, RTNU, Vol. 18, pp. 43-45
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personnes déplacées avait fortement diminué entre 1946 et 1950,
mais il semble aussi que «les gouvernements qui ont créé le HCR
espéraient, à tort, que celui-ci pourrait se borner à sa fonction de
protection juridique, et ne serait pas amené comme ses prédécesseurs
lUNRRA et l'OIR à assumer des responsabilités importantes et
coûteuses d'assistance financière et matérielle aux réfugiés
428. En dépit de ces constats, le statut du HCR contenait les bases
juridiques qui permettront d'élargir son mandat à la fourniture
d'assistance aux réfugiés. En effet, le paragraphe premier de son
statut prévoit que le HCR doit rechercher des « solutions permanentes
aux problèmes des réfugiés», à travers notamment le rapatriement
librement consenti et l'intégration locale. Malgré cette disposition dont
la réalisation nécessite des fonds importants, le rôle du HCR est limité
« à la co-ordination des efforts des organisations privées qui
s'occupent de l'assistance aïox réfugiés et à la gestion des fonds
reçus, par leur partage entre institutions publiques et privées^os.
Confronté dès le début de sa création à cette inadéquation entre le but
assigné et les moyens disponibles, le HCR parvient à obtenir l'autorité
lui permettant de faire des appels de fonds, sans nécessairement
suivre la procédure prévue au paragraphe 10 de son statut, avec le
vote de la Résolution 538 (VI) de l'Assemblée générale de l'ONU. Par
cette résolution, l'Assemblée générale autorise le HCR à lancer un
appel de fonds pour les plus nécessiteixx des réfugiés, notamment les
personnes âgées et les personnes les moins qualifiées qui
constituaient la majorité des réfugiés et autres personnes déplacées
qui vivaient dans les camps pour réfugiés en Europe. Ces groupes de
réfugiés n'avaient, en effet, pas pu bénéficier des conditions plutôt
restrictives d'accueil des Etats de réinstallation comme les Etats-Unis,
le Canada et l'Australie. Le problème des réfugiés continuant à
' Beigbeder, Y., LeHaut Commissariat desNations Unies pour lesRéfugiés, Paris, PUF, 1999, p. 73
' §8,1)du statutdu HCR.
' § 10 du statut du HCR
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persister, l'Assemblée générale crée le Fonds des Nations Unies pour
les Réfugiés (FNUR), le 21 octobre 1954706, aux fins de collecte et de
gestion de fonds pour l'assistance des réfugiés. Ce fonds fonctionnera
jusqu'en 1958 lorsque le Comité exécutif qui avait été créé pour
superviser sa gestion est remplacé par un Comité exécutif du
programme du HCR^o? encore en place.
429. Pour assurer la mise en oeuvre de son mandat, le HCR met en
place des bureaiox extérieurs, tout en conservant à son siège un
département de la protection internationale. Ce dernier a souvent
changé de dénomination : de «division de la protection
internationale », il est devenu, au milieu des années quatre vingt
« division du droit des réfugiés et de la doctrine «'os, avant sa
dénomination actuelle. Le département est dirigé par un(e)
directeur(trice) et est constitué de sections en charge des conseils
juridiques, de l'appui au terrain, du développement et de la promotion
du droit des réfugiés,... Mais au delà des dénominations, le principal
fil conducteur des reformes du département de la protection
internationale est l'idée de désacraliser la notion de protection et de
l'opérationnaliser. C'est ainsi que chacun des bureaux régionaux du
HCR (Afrique, Europe, Amériques, Europe de l'Est, Asie, Afrique et
Moyen Orient), structures dites opérationnelles^og, est doté, au siège
du HCR, d'un responsable de la protection, parallèlement à l'existence
du département de la protection internationale. Il revient alors à cette
dernière structure de maintenir une interprétation harmonisée de
l'action de l'organisation et des différents bureaux, en matière de
Résolution832 (IX) de l'Assemblée généralede l'ONU
Résolution 1166 (XII) de l'Assemblée générale
Cette dénomination, empruntée auCICR, estconsacrée lorsque l'ancien responsable des opérations
duCICR, Jean Pierre Hocké, estnommé Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. Le
changement de dénomination est justifié par lavolonté de déconcentrer larésolution des questions de
protection et pour rendre ces bureaux plus efficaces, indique Ghassan Amaout, directeur de laDivision
du droit des réfugiés et de la doctrine. VoirRéfugiés, octobre 1986, pp. 16
Certaines opérations duHCR ne relèvent d'aucun deces bureaux. Vuleur importance, ces
opérations sont gérées par des structures particulières ; c'est ainsi que l'opération du Soudan est gérée
en dehors du bureau Afrique, de même que l'opération afghane a été gérée endehors du bureau de
l'Asie et l'opération yougoslave endehors dubureau Europe del'Est.
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protection. La structure actuelle du HCR qui met au même niveau
le(a) directeur(trice) du département de la protection internationale et
les directeur(trice)s des bureaux régionaux a été critiquée, car elle
empêcherait le(a) titulaire du département de la protection d'assumer
ses fonctions d'harmonisation. Une réforme récemment proposée
consiste à élever le poste de directeùr(trice) de la protection
internationale en celui d'un assistant haut commissaire. Toutefois, au
moment où ces lignes sont écrites courant octobre 2005, cette réforme
Il'était pas encore rentrée en vigueur.
430. Les Bureaux extérieurs du HCR disposent la plupart du temps
de chargés de protection ou « protection officers »7io. Ceux ci sont
généralement en charge de la détermination du statut de réfugié,
l'apport de conseils juridiques aux réfugiés, demandeurs d'asile et
autres « persons of concern » de l'organisation, mais aussi de
négociations avec les autorités étatiques pour le respect des droits des
réfugiés et la recherche de solutions durables pour eux. Les activités
de ces chargés de protection vont jusqu'à l'octroi d'aide juridique aux
personnes qui en ont besoin, la participation à des organes étatiques
de décision^ii, les conseils aux gouvernements pour l'adoption de
législation en matière de réfugiés et d'apatrides,... En 1996, une
enquête du magazine Réfugiés, a permis de montrer la variété des
activités des chargés de protection du HCR : en Nouvelle-Zélande, le
chargé de protection fait la promotion du droit des réfugiés et siège à
la Commission de recours sur le statut des réfugiés ; en Indonésie, il
protège les boat people par le biais de négociations régulières avec les
militaires qui gèrent les camps abritant les réfugiés; en Thaïlande, il
visite les régions frontalières pour vérifier que les groupes minoritaires
du Myanmar ne sont pas refoulés et que les ONGs qui travaillent dans
les camps s'acquittent de leurs responsabilités dans le meilleur intérêt
C'est l'expression la plus utilisée et sa traduction française la plus exacte devrait être
« Administrateur chargé de la protection ».
Voir Guignabodet, O., Les procédures d'asile en Franceet le rôle du HCR, in Droit d'asile et des
réfugiés, SFDI, Colloque de Caen, Paris, Pédone, 1997, 291-305
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des réfugiés ; en Russie, il visite les lieux de détention des
demandeurs d'asile ; en Bosnie Herzégovine, il négocie avec les maires,
les possibilités de retour des minorités ethniques ; en Autriche, il
répond aux appels des demandeurs d'asile détenus et essaye
d'empêcher l'expulsion de ceux d'entre eux dont les déterminations du
statut n'ont pas été équitables ; en Tanzanie, il visite les réfugiés
nouvellement venus et s'assure que la distribution de nourriture obéit
aux règles d'équité fixées par l'organisation et le PAM (Programme
alimentaire Mondial),...712. Au Pakistan, le chargé de protection fait la
promotion du rapatriement librement consenti auprès des réfugiés
afghans, tout en s'assurant que leur liberté de décision est respectée,
que les autorités locales contribuent à leur faciliter l'accès aux
services sociaux de base, que les femmes sont protégées contre les
violences sexuelles par la fourniture d'électricité dans les sites les
abritant,...713. Lorsqu'installés dans les milieux urbains, les chargés
de protection du HCR s'occupent également, à des degrés divers, de la
plupart des activités décrites ci-dessus.
431. Nous verrons plus tard en quoi consistent certaines desdites
activités. Chacune d'entre elles sera étayée par des exemples tirés de
la pratique du HCR dans les situations de personnes déplacées. Mais
il peut être utile de reproduire ici ce qu'un ancien délégué mais aussi
Directeur de la Protection internationale du HCR, a écrit: « ... la force
principale du H.C.R., c'est son autorité morale et c'est sur ce
fondement-là que nous nous basons pour tenter de persuader les
gouvernements de respecter les droits essentiels des réfugiés. Cette
autorité morale découle du caractère strictement humanitaire et
apolitique de l'action du H.C.R. en faveur des réfugiés. Bien entendu,
le H.C.R. n'a aucun pouvoir exécutoire. Il existe cependant un certain
nombre de démarches que l'on peut effectuer en pareils cas. Il est
Réfugiés, 1996-11.
Réfugiés, No 132, 2003, pp. 16-17.
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toujours possible de protester «après l'événement », auprès des
gouvernements concernés, et dans les cas extrêmes, le Haut
Commissaire pourrait condamner publiquement les faits ou s'en
désolidariser par une déclaration officielle. Le Haut Commissaire a
également la possibilité de faire état de telles situations dans le
rapport annuel qu'il présente à l'Assemblée Générale, et peut en
informer le Comité exécutif. L'expérience a prouvé que les violations
graves des droits fondamentaiix des réfugiés finissent par être
connues de l'opinion publique et des Etats membres de la
communauté internationale ; les représentants de ces Etats peuvent,
le cas échéant, protester à leur tour auprès des autorités du pays
concerné
II. Le CICR
432. Le CICR a pour particiilarité d'être une organisation non
gouvernementale qui vieille sur le respect de conventions
internationales : les conventions de Genève de 1949 relatives,
respectivement à l'amélioration du sort des blessés et des malades
dans les forces armées en campagne, à l'amélioration du sort des
blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer, au
traitement des prisonniers de guerre, et à la à la protection des
personnes civiles en temps de guerre'^i^. Ces quatre Conventions sont
complétées depuis le 8 juin 1977 par le Protocole additionnel aux
Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des
victimes des conflits armés internationaux (Protocole et par le
Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949
Interview de Michel Moussali, publiée dans « Drames et espoirs des réfugiés », Bulletin
d'information trimestriel du Service œcuménique desRéfugiés du CentreSocialProtestant,ywn 1982,
p. 7. Repris par Carlier, J-Y,Droits des réfugiés, Bruxelles, Story-Scientia, 1989, p. 24. C'est dans le
même sensques'exprimait le HautCommissaire Sadruddin AgaKhan quelques années plustôt, dans
un cours à l'Académie de droit international de La Haye : Aga Khan, S., Légal problems relating to
refiigees and displaced problems, op.cit., p. 331.
Les quatre Conventions sont à RTNU, vol. 75.
'^ ^RTNU, vol 1125
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relatif à la protection des victimes des conflits armés non
internationaux (Protocole II)7i7.
433. Le CICR est créé en 1863 par cinq citoyens genevois qui
voulaient mettre en place une œuvre de secours aux militaires blessés
sur les champs de bataille. Henry Dunant, l'inspirateur du Comité,
alors appelé Comité international de secours aux militaires blessés'^^^,
avait été le témoin du manque de soins dont étaient victimes les
membres des forces armées en campagne, à Solferino'^i^. Enregistré en
Suisse, en tant qu'association privée régie par les articles 60 et
suivants du Code Civil suisse, le CICR conserve encore ce caractère
d'organisation privée malgré toutes ses initiatives qui ont abouti, pour
certaines, à l'adoption de Conventions internationales liant les
Etats72o. En effet, le 22 août 1864 déjà, le CICR se trouve à la base de
la convocation, par le gouvernement suisse, d'une Conférence qui
aboutit à l'adoption de la Convention de Genève pour l'amélioration du
sort des militaires blessés dans les armées en campagne^si. Cette
Convention est révisée, en 1906 et en 1929, pour mettre « ... à profit
les expériences faites... »722 au cours des guerres qui avaient eu lieu en
Europe et en Amérique depuis 1864.
434. A la fin de la première guerre mondiale, le CICR et les Sociétés
de la Croix-Rouge créées dans chaque Etat partie à la Convention de
Genève s'étaient révélés tellement nécessaires en temps de guerre et
en temps de paix que le Pacte de la Société des nations leur consacre
une disposition particulière. L'article 25 du Pacte se lit : «Les
™RTNU, vol 1125
Ce Comité est créé en 1863 par la Sociétégenevoise d'utilité publique.
Dunant, H., UnSouvenir de Solferino, Genève, Fick, 1862.Aujourd'hui encore, cet ouvrage est
régulièrement réédité par le CICR.La dernièreréédition date de 1990.
™A propos de la place du CICR dans l'ordrejuridique international, voirLorite Escorihela, A.,« Le
CICR comme organisation suigeneris? Remarques sur la personnalité internationale du CICR»,
RGDIP, 2001-3, pp. 581-616
721
Hubert, M., « La Convention de Genève et la Croix Rouge », inHubert, M., Lapensée et l'actionde
la Croix-Rouge, Genève, Ed. du CICR, 1954, p. 113
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Membres de la Société s'engagent à encourager et favoriser
l'établissement et la coopération des organisations volontaires
nationales de la Croix Rouge, dûment autorisées, qui ont pour objet
l'amélioration de la santé, de la défense préventive contre la maladie et
l'adoucissement de la souffrance dans le monde »723.
435. Si l'article ne fait référence qu'aiix sociétés nationales de la
Croix-Rouge et à leurs activités humanitaires, en temps de paix
riotamment724^ c'est qu'il y a eu, au fil des années des difficultés liées
à la direction que devaient prendre les activités de la Croix-Rouge et à
leur répartition entre le CICR et les Croix Rouges nationales, tantôt
seules, tantôt unies sous la Ligue des Sociétés de la Croix Rouge'^^s^ ja
Ligue des Sociétés de la Croix Rouge et du Croissant Rouge^ae^ ou la
Fédération internationale des Sociétés de la Croix Rouge et du
Croissant Rougets?. Au risque de faire une généralisation, le CICR
s'estime davantage indépendant des gouvernements des Etats parties
aux Conventions de Genève, y compris celui de la Suisse dont il a
pourtant souvent retiré des soutiens politiques, humains et financiers
considérables ; alors que les Sociétés nationales sont réputées liées
aux gouvernements qui les ont agréées. Au delà de ces généralités, pas
toujours justifiées^ss^ par ailleurs, la Croix-Rouge, résout ces
questions de partage du travail, des activités par l'adoption des
Statuts de la Croix Rouge internationale. Les premiers statuts de la
Article 25 du Pacte de la Société des Nations.
En 1929, Max Hubert, alors président du CICR, jugeait que cet article du Pacte ne « ... mentionne
pas la véritable mission du CICR » en ce qu'il ne semble s'intéresser qu'aux mission en temps de paix
de la Croix-Rouge.
La Ligue est créée en 1919, à Paris, à l'initiative de la Croix-Rouge américaine et de son président,
Henry Davison.
™La Ligue de 1919 prend ce nom à partir de 1983.
™ La Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge est créée en
1991.
Si le CICR est encore une organisation indépendante, ses actions au cours de certaines périodes de
l'histoire récente, comme la deuxième guerre mondiale étaient assez difficilement dissociables des
politiques générales du gouvernement suisse. Voir, par exemple, Favez, J-C., (avec la collaboration de
Geneviève BILLETER), Une mission impossible ? Le CICR, les déportations et les camps de
concentration nazis, Lausanne, Editions Payot, 1988,429 pages
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Croix-Rouge datent de 1928729. Us seront révisés en 1952 et en 1986
pour davantage tenir compte des nouvelles missions de la Croix-Rouge
ainsi que leur répartition.
436. Plus récemment, à l'occasion du sommet de la Croix-Rouge tenu
à Séville, du 25 au 27 septembre 1997, le partage des activités
internationales de toutes les composantes du mouvement de la Croix-
Rouge a fait l'objet d'un arrangement, l'Accord sur l'organisation des
activités internationales des composantes du Mouvement international
de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge^so. Cet accord, intervenu
pendant les lourdes opérations humanitaires dans les Balkans et en
Afrique semblait nécessaire pour rationaliser et mieux utiliser les
ressources humaines, financières et logistiques des sociétés
nationales, de la fédération internationale et du CICR^si. Le concept de
«lead agency » ou «institution directrice » est introduit dans l'accord
pour désigner l'une des trois composantes du mouvement qui se
charge, dans une situation d'activités internationales donnée
d'assumer «la direction générale et la coordination des activités
opérationnelles internationales >>'^ 32. Le CICR exerce cette charge dans
les situations de conflits armés internationaux et non intemationaiox,
dans les situations de troubles intérieurs, dans les situations de
conflits armés concomitants aux catastrophes naturelles ou
technologiques,733... La charge d'institution directrice revient à la
fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du
croissant rouge, d'après les termes de l'accord, dans les situations de
«catastrophes naturelles ou technologiques et autres désastres et
situations d'urgence en temps de paix faisant appel à des moyens
Statuts delaCroix-Rouge internationale adoptés à laXlIIème Conférence internationale delaCroix-
Rouge tenue à La Haye, en 1928.
Pour le texte de l'accord, aller à
www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/iwpListl26/BFBFF61DE4DC70FCC1256C750041723E
Voir l'article 2 de l'Accord qui porte sur son objet et ses buts.
Article 4.3 de l'Accord.
Article 5.3.1 de l'Accord.
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d'action excédant ceux de la Société nationale opérante»734. Dans les
situations de « suites directes d'un conflit » et lorsque le rôle du CICR
comme « institution neutre et indépendante » n'est plus nécessaire, la
Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge jouera le rôle d'institution directrice^ss.
437. Les discussions qui ont eu lieu à Séville ont aussi concerné les
rapports entre les composantes du mouvement de la Croix-rouge et le
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. Cette
référence explicite aux rapports avec le HCR, sous la dénomination
institutions spécialisées des Nations Unies (szc)736^ s'explique par ce
que le HCR conclut habituellement des accords de coopération avec
les sociétés de croix rouge et avec la fédération internationale dans le
cadre de certaines activités opérationnelles liées à la délivrance de
l'assistance aïox personnes déplacées. De l'avis de certaines personnes
travaillant pour la famille de la Croix-rouge, le CICR notamment, ces
accords de coopération sont de nature à remettre en cause le caractère
indépendant de la Croix-rouge. Ce point de vue ressort très clairement
du libellé de la disposition de l'Accord de Séville qui est relative aux
rapports entre la Croix-Rouge et le HCR: « 5.8.1 Afin de conserver
entre les composantes une cohérence d'action préservant l'unité et
l'indépendance du Mouvement, une Société nationale souhaitant
conclure un accord de coopération avec une institution spécialisée des
Nations Unies en informera la Fédération et/ou le CICR.
5.8.2 En particulier, elle informera la Fédération et/ou le CICR de
toute négociation avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés pouvant aboutir à un accord formel qui sera élaboré en
association avec la Fédération et/ou le CICR»'^ ^?,
™ Article 5.3.2 de l'Accord.
Article 5.3.2 de l'Accord
Article 5.8 de l'Accord
™ Article 5.8 de l'Accord
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438. Comme le HCR, le CICR installe des bureaiix extérieurs dans
les pays en conflits et/ou dans les pays proches des zones en conflit.
L'organisation est ainsi à même de veiller au respect du droit relatif
aux conflits armés par des activités d'éducation, des visites des lieux
de conflits, des traitements des prisonniers,... Mais les activités du
CICR ne s'arrêtent pas là : le CICR effectue aussi des recherches de
familles en vue de réunifications familiales, visite les prisons même
dans les endroits exempts de conflits armés,...
Section II: La mise en œuvre de la protection
439. Nous venons de donner un aperçu des agences de protection et
avons parlé des moyens dont elles disposent pour remplir leurs tâches
de protection. Il s'agit à présent de voir comment cette tâche est
remplie dans la réalité. Il eût été logique de prendre certaines
situations de personnes déplacées et de montrer comment les deux
agences y ont rempli leurs mandats de protection. Mais, une autre
démarche est préférée. C'est celle qui consiste à examiner les quatre
étapes que suivent ces agences pour remplir leurs mandats : les
préalables à la situation de personnes déplacées et l'invitation de
l'agence de protection (I), la présence sur le terrain bu la
représentation (II), l'exercice de certaines activités de protection (III) et
la fin de la situation de personnes déplacées suivie du départ des
agences de protection (IV). Ce schéma n'est pas nécessairement suivi
par les agences de protection dans toute situation de personnes
déplacées. Il a toutefois le mérite d'illustrer la plupart des
interventions des agences de protection en faveur des personnes
déplacées. Une remarque additionnelle est relative aïox choix des
™ Pour un examen exhaustif de l'action du CICR, voir un ouvrage récent Forsythe, D. P., The
Hiimanitarians. The International Committee of the Red Cross, Cambridge, CUP, 2005, 356 p. Il
complète deux ouvrages plus anciens Boissier, P., Histoire du Comité international de la Croix-Rouge.
De Solférino à Tsoushima, Genève, Institut Henry-Dunant, 1978, 512 p. et Durand, A., Histoire du
Comité international de la Croix-Rouge. De Sarajevo à Hiroshima, Genève, Institut Henry-Dunant,
1984, 675 p.
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illustrations : en raison de la problématique traitée dans cette thèse,
les interventions de protection des deux agences dans les situations de
déplacement mêlant personnes déplacées internes et personnes
déplacées externes sont utilisées en priorité dans les illustrations.
Dans cet ordre d'idées, les activités des deux agences dans les
situations de personnes déplacées au Sud du Soudan (1972-1975), au
Sri Lanka, en Ex-Yougoslavie et en Colombie reviennent très souvent.
I. Préalables et invitation
440. Ci-après, nous décrivons les situations qui précèdent
l'intervention des deux agences de protection et le processus formel de
l'invitation qui leur est faite pour intervenir en faveur des personnes
déplacées.
A. Sud Soudan (1972-1974)
441. Le Soudan devient indépendant le premier janvier 1956. Trois
ans auparavant, le National Unionist Party (NUP), sous la direction de
Ismail Al-Azhari, avait gagné les élections organisées par le colon
Anglais et promis un système fédéral de gouvernement aux
populations du Sud Soudan. Quelques mois avant la déclaration
d'indépendance, le NUP, composé en majorité de soudanais de culture
arabe et musulmane, est revenu sur sa décision de mise en place d'un
gouvernement fédéral. Des militaires du Sud du Soudan organisent
alors une mutinerie qui ne se termine que 17 ans plus tard avec
l'accord d'Addis Abeba du 27 février 1972'^39. au moment de la
signature de cet accord, au mois de mars 1972'74o^ par des
représentants du gouvernement soudanais et ceux de la rébellion
™Pour le textede l'accord, voirTheEuropean-Sudanese Public Affairs Council, The Searchfor Peace
in the Sudan, A Chronology ofthe Sudanese Peace Process, 1989-2001, London, 2002, 302-319
Le AddisAbaba Peace Agreementa été incorporé dans l'ordre juridique soudanais par le « Southem
Provinces Région Self Govemment Act 1972 », Presidential Order No 29 of 3 March 1972.
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Anya Nya, le nombre de réfugiés soudanais dans les Etats voisins du
Soudan était estimé à 180000 tandis que le nombre de personnes
déplacées internes était estimé à SOOOOO'^ '^ i.
442. L'Accord d'Addis-Abeba contenait, outre l'organisation du
partage du pouvoir entre le gouvernement soudanais et la nouvelle
région du Sud Soudan qui obtenait une très large autonomie, une
annexe sur les droits fondamentaux et les libertés^'^^ ainsi que des
mesures d'amnistie^^ et la mise en place d'une Commission sur la
réinstallation et la réhabilitation des réfugiés et des personnes
déplacées. L'annexe sur les droits fondamentaux contenait les
garanties de protection des droits de la personne comme le principe
d'égalité, le droit à conserver sa nationalité, Vhabeas corpus, la liberté
religieuse, l'interdiction du travail forcé, la liberté d'utiliser sa langue.
L'Accord prévoyait aussi des mesures d'amnistie pour tous les actes
commis au Soudan ou à l'extérieur du Soudan et qui seraient liés à la
rébellion qui a commencé au Sud du Soudan depuis le 18 août
1955^44. La Commission sur la réinstallation et la réhabilitation, mise
en place par l'Accord pour la coordination des activités en faveur des
réfugiés et des personnes déplacées, est une institution nationale,
même s'il est reconnu que la gestion des questions liées aux
personnes déplacées relève «administrativement » du gouvernement
régional du Sud du Soudan.
Cesdeux chiffres sontdesestimations du HCR et dugouvernement soudanais. Ils sontrepris dans le
discours du Haut Commissaire pour les réfugiés à Khartoum, en mai 1972, à l'occasion du Khartoum
Conférence on Refugees andDisplacedPersons organisée par le gouvernement soudanais. Ces chiffres
sont également repris par Holbom, L., Refugees :AProblem ofOur Time. The Work ofthe United
Nations High Commissionerfor Refugees, 1951-1972, Metuchen, N.J., 1975, Vol. II, p. 1329
Voir Appendix A, The 1972 addis Ababa Peace Agreement, repris dans The European-Sudanese
Public Affairs Council, The Searchfor Peace in the Sudan, A Chronology of theSiidanese Peace
Process, 1989-2001, o/?. c/?, p. 310-311
Voir "Chapter III; Amnesty and Judicial Arrangements" dans l'annexe sur les «Protocols on intérim
arrangements », repris dans The European-Sudanese Public Affairs Council, The SearchforPeace in
the Sudan, AChronology ofthe Sudanese Peace Process, 1989-2001, op. cz7, p. 316-318
§ 1, Chapter III: Amnesty and Judicial Arrangements, Protocols on intérim arrangements, repris dans
The European-Sudanese Public Affairs Council, The SearchforPeace in the Sudan, AChronology of
the Sudanese Peace Process, 1989-2001, op. cit,-p. 316
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443. C'est par deux lettres envoyées le 4 mars 1972 respectivement
au Secrétaire général de l'ONU, Kurt Waldheim, et au Haut
commissaire pour les réfugiés, Sadruddin Agha Khan, que le chef de
l'Etat soudanais invite l'ONU à intervenir pour aider le Soudan. 11
rappelle dans sa lettre l'Accord d'Addis-Abeba du 27 février 1972 et
demande de l'aide pour le rapatriement et la réhabilitation de « ...our
citizens from the Southern Région », autrement appelés « displaced
persons »745_ n faudra deux mois de consultations au niveau
international mais aussi avec les autorités soudanaises et les
organisations internationales intergouvernementales et non
gouvernementales pour que le Secrétaire général de l'ONU désigne le
HCR comme agence responsable de la coordination de l'opération
d'assistance d'urgence au Sud du Soudan. Cette désignation ne
devrait durer qu'un an, la phase de l'urgence étant alors terminée. Le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) devrait,
après la première année, reprendre le rôle de coordinateur pour
conduire des actions de développement dans les nouveaux endroits
habités par les personnes déplacées de retour.
444. Au Sud du Soudan, le CICR intervient dans le cadre des
concertations entre les agences des Nations Unies et les organisations
internationales non gouvernementales. C'est ainsi qu'à l'occasion de
la conférence sur l'assistance aux réfugiés et aux personnes déplacées
du Sud Soudan, tenue à Khartoum, du 21 au 23 février 1972, le
CICR s'y fait représenter par le Délégué général pour l'Afrique. Les
informations disponibles ne permettent pas de conclure que les
autorités soudanaises ont fait appel à cette agence pour s'implanter
au Sud du Soudan et de participer, dans une grande envergure, eaxx.
opérations en faveur des personnes déplacées^'^e. L'exception étant
United Nations, Press Release, REF/1115.SG/33 of 9 May 1972. Ce document se retrouve dans les
archives du HCR à Fonds 37, ARC/RDOO, South Sudan Opération, 1972-1973 (7/2/3 SSO).
Dans sa révue couvrant les années 1972-1975, le CICR ne fait pas état d'activités particulières
qu'elle a entrepris au profit des personnes déplacées du sud Soudan.
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l'invitation à participer à la conférence dont il est question ci-dessus et
aux activités d'assistance matérielle indiquées^^v.
B. Sri Lanka (1987-2005)
445. Le Sri Lanka, ancienne colonie britannique connue sous le nom
de Ceylan jusqu'en 1972, est davantage connu aujourd'hui par le
nombre très élevé de personnes déplacées qui y sont recensées. Les
personnes déplacées internes y sont estimées à 800000 sur une
population totale de 19 millions^^s. Les causes du nombre élevé de
personnes déplacées se trouvent dans le conflit armé qui oppose le
gouvernement sri lankais aux Tigres de libération du Tamil Eelam
(Libération Tigers of Tamil Eelam, LTTE). Ces derniers, un mouvement
créé le 5 mai 1975, et qui remplace le Tamil New Tigers (TNT), créé
trois ans plus tôt, luttent pour l'indépendance des régions du Nord et
du Nord Est du Sri Lanka qu'ils considèrent comme les territoires
historiques de la minorité Tamoule^^s. Us avancent que depuis
l'accession à l'indépendance du Sri Lanka, le 4 février 1948, la
majorité singhalaise de la population a pris une succession de
mesures discriminatoires à leur égard. D'abord le Ceylon Citizenship
Act de 1948 qui annule les possibilités pour les Tamouls, amenés de
l'Inde voisine par les Anglais, aux XIXème et XXème siècles pour
travailler dans les plantations de Ceylan, d'obtenir la nationalité de ce
pays. Ils estiment également que le Officiai Language Act adopté par le
Parlement de Ceylan en 1956 et qui visait à remplacer l'anglais par la
langue de la majorité de la population, le singhalais, constituait un
acte de nature à exclure les Tamouls de la vie publique de Ceylan.
Malgré l'amendement du Officiai Language Act et l'addition du Tamoul
Infra, para. 558 ss.
Estimations de 1999 d'après United Kingdom's Immigration and Nationality Directoriate, SriLanka
Assessment, London, April2003, § 2.1.www.ind.homeoffice.gov.uk
Les Tamouls représenteraient 18 %de la population du Sri Lanka. United Kingdom's Immigration
and Nationality Directoriate, SriLanka Assessment, London, April 2003, §2.2.
www.ind.homeoffice.gov.uk
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comme langue officielle du Sri Lanka, en 1978, les Tamouls
continuent à revendiquer l'autodétermination de leurs régions.
446. La revendication pour l'autodétermination prend une tournure
très violente lorsque, courant juin 1983, des actes attribués au LTTE
entraînent des représailles de l'armée sri lankaise. On estime que 400
personnes meurent dans ces représailles et dans les révoltes qui les
suivent, notamment à Jaffna et à Colombo. Près de 130000 tamouls
fuient le Sri Lanka et se retrouvent dans le Sud de 11nde'''50. Pour la
plupart, ces personnes déplacées seront accueillies dans les villes et
camps pour réfugiés établis dans l'Etat de Tamil Nadu qui abritait pas
moins de cinquante millions de tamouls hindous^si. D'autres
personnes déplacées, estimées entre 60 et 70000, choisiront de se
rendre en Europe^ss et en Amérique du Nord, surtout au Canada^ss.
Wo'iT Réfugiés, décembre 1985, p. 11
Pour le traitement des personnes déplacées du Sri Lanka en Inde, voir Chandrahasan, N., "A
Precarious Refuge : A Study of the Reception of Tamil Asylum Seekers into Europe, North America
and India", 2 Harv. Hum. Rts. J., 1989, pp. 90-94. Tout en reconnaissant que l'existence des liens
ethniques et linguistiques entre les tamouls indienset ceux en provenancedu Sri Lanka était un facteur
positif pour la protectionde ces personnes déplacées en Inde, l'auteur montre les limites légalesde la
protection du groupe. L'Inde n'étant partie à aucun texte internationalde protection des réfugiés [au 15
février 2005, Inde n'était pas encore partie à la Convention de 1951 ou au Protocole de 1967], l'auteur
note "... the Tamils from Sri Lanka were commonly referred to as 'refligees' both in the média and in
communications from the central govemment of India and the state govemment of Tamil Nadu. More
importantly, India recognized the Tamil's need for asylum, and admittedthem with a good deal of
sympathy. In fact, in many respects, the govemment treated the Tamils as if they were Convention
refugees, and in général did not subject them to arbitrary détention or restrictions on movements. The
Sri Lankan Tamils received the same elementary éducation in Tamil Nadu Schools as Indian
nationals...". p. 92.
Sur le traitement des réfugiés tamouls aux Pays Bas et en France, voir juillet 1985, pp. 36-
37 ; octobre 1985, pp. 42-43 ; juin 1986, pp. 31-32
Réfugiés, décembre 1987, p. 30. Sur la différence de traitementqu'ont reçus les demandeurs d'asile
sri lankais en Europe et en Amérique du Nord, voir Chandrahasan,N., "A Precarious Refuge : A Study
of the Reception of Tamil Asylum Seekers into Europe, North America and India", op. cit., pp. 56 ss.
Cet auteur qui analyse les réponses apportées par plusieurs Etats européens (Royaume Uni, Allemagne
de l'Ouest, jPays Bas et Suisse), le Canada et les Etats-Unis aux demandeurs d'asile sri lankais constate
que si la plupart des tamouls qui avaient fui leur pays étaient éligibles au statut de réfugié sous la
convention de 1951 et son Protocole de 1967, les Etats ne les ont pas reconnu réfugiés. A l'exception du
Canada qui avait reconnu quarante pour cent des demandeurs d'asile sri lankais, la plupart des autres
pays se sont limités à en reconnaître quelques uns et à n'octroyer qu'une protection temporaire pour des
« raisons humanitaires » à la quasi-totalité des demandeurs d'asile, pour la période de durée du conflit
interethnique au Sri Lanka (1983-1987). Chandrahasan estime que le « humanitarian approach was
reinforced by the UNHCR's attempts to prevent the déportation of Tamils and by its treatment of
Tamils as persons of concera under its extended mandate. Since 1985, the UNHCR and the European
272
D'après les autorités sri lankaises, environ 130000 de leurs
concitoyens sont déplacés à l'intérieur du territoire'754
447. La réception de ce grand nombre de réfugiés en Inde'^ ss confère
aux autorités indiennes un moyen pour intervenir dans le conflit sri
lankais. Après bien des tentatives pour résoudre ce conflit^se, un
accord indo-sri lankais est signé à Colombo, le 29 juillet 1987, par le
premier ministre de llnde, Rajiv Gandhi et le président du Sri Lanka,
Junius Richard Jayawardene^s^. Après la reconnaissance que «the
Northern and the Eastern Provinces have been areas of historical
habitation of Sri Lankan Tamil speaking peoples », les deux chefs de
gouvernements s'accordent pour unifier les deux provinces'^ ss et de
garantir à la nouvelle entité une autonomie très étendue^sg. L'accord
prévoit également la cessation des hostilités^eo, une amnistie pour les
combattants des « militant groups »76i, la réhabilitation des jeunes
combattants de ces groupes^ea^ ig retour de l'armée sri lankaise dans
govemments have consulted and established joint working groups regarding the Tamil refugee
problem" (p. 79). Il ajoute que la position du HCR par rapport à ce groupe a évolué en fonction de
l'amélioration de la situation au Sri Lanka: "Initially, in the immediate aftermath of the July 1983 riots
and the resulting influx of Tamils asylum seekers in Europe, the UNHCR requested that govemments
not retum Tamils until the situation in Sri Lankawas clarified. Then in 1984, the UNHCR advised the
govemments of the Netherlands and Switzerland not to send back Tamils, even under the so-called
"internai flight alternative", which these govemments favored on the ground that the south ofSri Lanka
was safe enough for the retum of the refugees. By 1985, the UNHCR took a more individualized
approach and recommended that the Tamils should not be retumed unless itwere clearly established in
each case that they would not be exposed to persécution, danger orhardship. Furthermore, Tamils who
did not meet the refugee criteria of the 1951 Convention and the 1967 Protocol but who nevertheless
had valid reasons for notwanting to retum to Sri Lanka were considered as persons of concem to the
office" (p. 79, note 106).
Réfugiés, avril 1989, p. 22
Sur la pratique de l'Inde en matière de protection des réfugiés, voir Saxena, J.N., "Légal Status of
Refiigees: Indian position", Indian J. Int. Law, 1986, vol. 26, pp. 501-515
En 1986, à l'occasion d'uneconférence tenue à Bangalore, laproposition dupremier ministre indien,
Rajiv Gandhi, d'accorder une forte autonomie aux provinces du Nord etdu Nord Est du Sri Lanka, dans
le cadre de l'Etat Sri Lankais,est rejetéepar le LTTE. VoirRGDIP, 1986,p.
Indo-Sri Lanka Agreement to Establish Peace and Normalcy inSri Lanka, July 29, 1987,26ILM,
1987, pp. 1175 ss. Letexte del'accord peut aussi être trouvé àwww.tamilnation.org
Article 2.1 de l'accord.
Article 2.2 de l'accord.
Article 2.9 de l'accord.
Article 2.11 de l'accord.
Article 2.11 de l'accord.
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les casernes763, l'engagement du gouvernement indien que son
territoire ne sera pas utilisé pour des activités contre l'unité, l'intégrité
et la sécurité du Sri Lanka^S'^. Afm d'atteindre cet objectif, l'Inde qui
accueillait de nombreux sri lankais s'engageait à apporter une
assistance militaire pour la mise en oeuvre de l'accord en des termes
très peu équivoques pour un Etat réputé jaloux de son
indépendance^es et à envoyer au Sri Lanka un contingent de maintien
de la paix, à la demande du gouvernement sri lankais'^ ^e, Au mois de
novembre 1987, l'Inde avait, en vertu de cet accord, envoyé au Sri
Lanka huit mille cinq cent militaires^®'^.
448. Relativement aux personnes déplacées, ce sont les articles 2.4,
2.16 de l'accord et l'échange de lettres du 29 juillet 1987 dans lequel
le gouvernement indien s'engage à «déport ail Sri Lankan citizens who
are found to be engaging in terrorist activities or advocating
separatism or secessionism qui retiennent le plus l'attention.
Dans le premier article, le gouvernement sri lankais s'engage à
accorder le droit de vote à toutes les personnes déplacées, dans le
cadre du référendum sur le principe de l'unité des deux provinces
prévu dans l'accord^eQ. Ce droit de vote devait s'exercer, d'après les
deux parties, sur le lieu d'où ces personnes ont été déplacées. Le
second article se lit : « The Governement of India will expedite
Article 2.11 de l'accord.
Article 2.16, A de l'accord.
"In the event that the govemment of Sri Lanka requests the goverament of India to afford military
assistance to implement these proposais the govemment of India will co-operate by giving to the
govemment of Sri Lanka such military assistance as and when requested". Article 2.16, C)de l'accord.
Apropos des relations tendues entre les deux Etats, y compris surleplan militaire et antérieurement à la
signature de l'accord, voir Chandrahasan, N., "Use of Force to ensure Humanitarian Relief - A South
Asian Precedent Examined", Int'l & CompLaw Q., 1993,pp. 664-672.
766 Président of Sri Lanka and the Prime Minister of India ... agree that... an Indian Peace
Keeping Contingent may beinvited by the Président ofSri Lanka to guarantee and enforce the cessation
of hostilities, if so required". Article 6, Annexure to the Indo-SriLanka Agreement.
www.tamilnation.orq.
Voir Réfugiés, Novembre 1987, p. 18
L'échange de lettrespeut aussi être trouvéà www.tamilnation.org
"Ailpersons who have been displaced due to ethnie violence and other reasons will have theright to
vote... Necessary conditions to enable them to retum to areas from where they were displaced will be
created".
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repatriation from Sri Lanka of Indian citizens to India who are résident
here, concurrently with the repatriation of Sri Lankan refugees from
Tamil Nadu et est accompagné de l'engagement des deux
gouvernements à assurer la sécurité physique et la sûreté de toutes
les communautés résidant dans les deiox provinces du Sri Lanka
habitées par les tamouls^^i. Le rapatriement concernait tant les
tamouls originaires de l'Inde qui avaient vécu dans les plantations du
Sri Lanka pendant deux siècles^^s, que les réfugiés tamouls qui
avaient trouvé asile en Inde depuis 1983, principalement.
449. C'est sur ces entrefaites que le HCR installe ses premiers locaux
au Sri Lanka, à la demande des autorités sri lankaises : «... le HCR, à
la demande du gouvernement sri lankais, a accepté d'apporter son
assistance aux rapatriés - dans un premier temps, ceux revenant
dinde. En ce qui concerne les autres, eux aussi reviendront
certainement au fur et à mesure que les facilités nécessaires au pays
pour les accueillir seront créées et renforcées Cette première
mission consistait à organiser le rapatriement des réfugiés sri lankais
à partir de l'Inde. L'opération de rapatriement qui débute en 1987 ne
se termine qu'en 1995, après plusieurs interruptions liées aux
périodes de reprise du conflit. Elle est facilitée en 1987 et pendant les
™ Article2, 16,D) de l'accord.
Article 2, 16, E) de l'accord.
En 1964, le Sri Lanka et l'Inde signent le Srimavo-Shastri pact, amendé, en 1974, par le Srimavo-
Indira Gandhi pact. D'après ces accords, sur975000 tamouls et leurs descendants qui étaient arrivés
d'Inde auXVIII ème siècle et qui vivaient auSriLanka, 525000 allaient obtenir la nationalité indienne
etrapatriés en Inde, pendant une période de 15 ans. 300000 et leurs descendants allaient obtenir la
nationalité sri lankaise. Des négociations pour trouver dessolutions aux 150000 tamouls restants
devaient faire l'objetdenégociations entre les deux gouvernements. Laprocédure de rapatriement vers
l'Inden'avait toutefois pasconnu un grand succès lorsque laguerre civile a commencé auSri Lanka.
C'estcequi expliquerait la demande d'accélération duprocessus. En fin 2002, environ 460000 tamouls
indiens avaient été rapatriés, tandis qu'environ 84000 attendaient encore l'organisation de leurretour.
VoirRefiigees International, Forgotten People: Upcountiy Tamilsfrom Sri Lanka living in refugee
camps in India, Washington, 15 September 2004
Jean-Pierre Hocké, Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés, à l'occasion d'un
entretien au magazine Réfugiés, octobre 1987, p. 41.
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années qui suivent 774par la présence des troupes indiennes de
maintien de la paix^^s.
450. La situation des personnes déplacées qui nous intéresse ici
commence avec la requête qu'adresse le gouvernement sri lankais au
HCR en lui demandant d'intervenir en faveur des personnes déplacées
internes qui se trouvent non seulement dans les régions qu'il
contrôlait, mais aussi la zone occupée par les rebelles. Consulté sur la
question, le Secrétaire général de l'ONU accepte cette demande qui a
pour conséquence la prise en charge de personnes qui n'étaient pas
prévues dans le mandat original du HCR, en 1991. Il réaffirme sa
position dans une lettre de mars 1997 adressée au HCR dans laquelle
il déclare que l'organisation «... may continue to co-ordinate the UN
efforts for humanitarian and relief assistance for internally displaced
persons in Sri Lanka »776.
451. L'acceptation de la requête du gouvernement sri lankais aboutit
à la signature d'un accord avec le HCR, le 1®'' février 1993'^ '^ '^ . L'accord
constitué de huit paragraphes porte sur l'aménagement de
l'implication du HCR en faveur des réfugiés sri lankais qui ont trouvé
asile en Inde ainsi que sur le retour des personnes rapatriées et autres
™ En novembre 1988, le nombre de personnes assistées par le HCRpour le rapatriement s'élevaità
25000, tandis qu'ondénombrait un retour spontané de 12000 réfugiés sri lankais. VoirRéfugiés,
Numéro spécial, décembre 1988, pp. 35-36
Voirles témoignages de certains réfugiés repris dans Voix Réfugiés, Novembre 1987, p. 18. Ilsy
indiquent notamment que l'intervention de l'armée indienne a permis lacessation des hostilités entre le
gouvernement sri lankais et les rébelles tamouls. La situation de calme etdepaix qui endécoule
favorise le retour des réfugiés, estiment ils. Lesprogrès de l'arméeindienne sont relativisés parun
avocat français. Me Michel logna-Prat, dans un article duMonde Diplomatique, novembre 1987. Il y
compare les actions des troupes indiennes de maintien de lapaix avec celles del'armée sri lankaise
d'avant l'accord de paix.
Extrait repris dans Jens, N., Lavy, R., Mulaka, A. &Crips, J., UNHCR 'sprogrammefor internally
displacedpersons inSriLanka. Report ofajointappraisal mission by the UK Departmentfor
International Development and UNHCR, Geneva, UNHCR-EPAU/2002/04, May 2002, § 10
Mémorandum ofunderstanding among theGovemment of the Socialist Republic of Sri Lanka and
the office of the United Nations HighCommissioner for Refligees relating to the repatriation of Sri
Lankan refugees and displaced persons. Signé le 1erfévrier 1993 entre leMinistre de laReconstruction,
de la réhabilitation et des affaires sociales du Sri Lanka et le Délégué du HCR au Sri Lanka, UNHCR 's
Archives, Agreements withNational Governments, Geneva.
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personnes déplacées à l'intérieur du Sri Lanka dans leurs régions
d'origine. Dès le préambule, le gouvernement sri lankais note que
« UNHCR's mandate in Sri Lanka is limited to returnees but that the
principles established for assistance and protection of returnees will
apply also to displaced persons wherever they live together with
returnees"'7'78. Même s'il ne le spécifie pas, par "returnees", l'accord
vise les réfugiés sri lankais qui avaient trouvé asile en Inde, mais qui
ont choisi le rapatriement. Tandis que les «displaced persons » étaient
constituées des personnes déplacées à cause du conflit entre le
gouvernement sri lankais et le LTTE, mais qui sont demeurées à
l'intérieur du Sri Lanka.
452. La Croix-Rouge est officiellement invitée dans cette situation de
personnes déplacées par le biais du paragraphe 4 de l'annexe à
l'accord du 29 juillet 1987. Après l'engagement de la cessation des
hostilités contenu dans le texte de l'accord, les deux chefs de
gouvernement «agree that the Tamil Militants shall surrender their
arms to authorities agreed upon to be designated by the Président of
Sri Lanka. The surrender shall take place in the presence of one
senior représentative each of the Sri Lanka Red Cross and the India
Red Cross». A travers l'invitation des deiox sociétés nationales de
Croix-Rouge, le CICR commence une intervention indirecte.
Officiellement, l'organisation ne commence à travailler au Sri Lanka
qu'à partir de 1989.
453. Avant les accords de paix de 1987, les autorités sri lankaises
avaient décliné l'offre de services qui lui avait été présentée par le
CICR. Ce dernier, pratiquement absent du Sri Lanka, avant 1983,
avait envoyé des secours d'urgence en vivres et en médicaments, juste
après l'éclatement du conflit interethnique. A cette assistance, le CICR
avait proposé son aide « en matière de protection et d'assistance aux
™ Ibid, Préambule.
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blessés et aux personnes déplacées ou arrêtées en raison des
événements Malgré les interventions ultérieures du CICR auprès
du gouvernement sri lankais'^so^ celui-ci n'accepte la présence de
l'agence qu'après la signature de l'accord indo-sri lankais'^®!.
C. Colombie (1981-2005)
454. Les estimations les plus crédibles placent la Colombie au
deioxième rang des Etats qui comptent le nombre le plus important de
personnes déplacées internes, juste après le Soudan. D'après une
organisation colombienne qui suit la question du déplacement interne
de populations, la Consultoria para los Derechos Humanos y el
Desplazamiento (CODHES), près de trois millions de personnes se
seraient déplacées à l'intérieur de la Colombie depuis 1985'^ 82_ Cette
population déplacée est caractérisée par l'absence de solution durable
qui s'explique par la longue durée du statut de personne déplacée.
L'absence de solution durable s'explique par la longueur du conflit
armé interne^ss. Celui-ci trouve son origine dans les moments qui
suivent la création d'un accord gouvernemental en 1957, le Front
National, entre les deux principaux courants politiques qui avaient
gouverné en alternance depuis l'indépendance de la Colombie, au
XIXème siècle. Le Front National voulait mettre un terme aux luttes
entre les deux partis et mettre fin aux actes de violence comme ceux
RICR, 1983, p. 280
Visite du déléguégénéral du CICRpour l'Asie et l'Océanie au Sri Lanka, du 29 avril au 2 mai 1984
{RICR, 1984,p. 174);offre de servicesen mai 1986; rappel en mars-avril 1987de l'offre de servicesde
mai 1986 (RICR, 1987, p. 335) ; nouvelle offre de services en mai 1987 (RICR, 1987, p. 403).
Après la signaturede l'accord indo-sri lankais, le CICR et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge [anciennom de l'actuelle fédération internationale des sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge], avec le soutiende la Croix-Rouge Sri lankaise ont entreprisdes
démarches pour évaluerles besoins des personnes déplacées dans les provinces du Nord et de l'est du
Sri Lanka en termes de médicaments et de vivres. Ces démarches obtiennent l'aval des autorités sri
lankaises en octobre 1987. RICR, 1987, p. 676
Voir Norwegian Refugee Council, Global IDP Project. Country Profile : Columbia,
www.idpproject.org
Sur la génèse du conflit en Colombie, ses différents acteurs, on peut lire avec intérêt Lazzeri, P., Le
conflit armé en Colombieet la communautéinternationale, Paris, L'Harmattan, 2004, 239 p.
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qui suivent l'assassinat de Jorge Eliecer Gaitan, le leader populiste
libéral, en 1948. Avec la création du Front, il n y a plus eu
d'opposition et par là de possibilité d'alternance politique. C'est cette
situation qu'exploiteront les mouvements marxistes dans les années
soixante et soixante dix pour dire qu'il n y avait pas de possibilité
d'opérer les changements qu'ils désiraient mettre en place en
Colombie par des moyens démocratiques. Ils s'orientent alors vers
l'action violente.
455. En 1964, un mouvement marxiste qui croit en l'action armée
comme moyen de changement politique est né ; il s'agit des Forces
armées révolutionnaires de Colombie (Fuerzas armadas
Revolucionarias de Colombia, FARC). Une année plus tard, naît
l'Armée de libération nationale (Ejercito de Liberacion Nacional, ELN),
un autre mouvement marxiste qui voulait utiliser les moyens de
guérilla, qui avaient marché à Cuba trois ans plus tôt, pour changerla
société colombienne. En réaction à la création de ces mouvements qui
prônaient la redistribution des terres, les grands propriétaires terriens
contribuent à créer les groupes d'autodéfense dans les années quatre
vingt : les Groupes unis d'autodéfense de Colombie (Autodefensas
Unidas de Colombia, AUC) et les Groupes paysans d'autodéfense de
Cordoba et Uraba (Autodefensas Campesinas de Cordoba et Uraba,
ACCU). Au moment de leur création, les mouvements marxistes ont
pour principale cible l'Etat et son armée. Dès leur création, les
groupements d'autodéfense rejoignent l'armée nationale et luttent
ensemble contre les guérillas marxistes. Ces différents acteurs et leurs
luttes sont à l'origine des déplacements forcés de population en
Colombie.
456. Des centaines de milliers de personnes déplacées colombiennes
ont franchi les frontières internationales de leur pays et ont été
accueillis dans les pays voisins. A partir de 1adoption de la
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Déclaration de Carthagène le 22 décembre 1984, ces personnes sont
reconnues réfugiées et bénéficient d'une protection internationale
dans les Etats d'Amérique centrale et du Sud. Un nombre peu
important de ce groupe gagne l'Europe et l'Amérique du Nord où il
reçoit un accueil plutôt mitigé.
457. Le gouvernement colombien a reconnu que le conflit armé qui a
cours en Colombie est un conflit armé à caractère non international. Il
a d'ailleurs adhéré à la Convention de Genève relative à la protection
des populations civiles de 1949, dès le 8 novembre 1961. Les autorités
colombiennes adhéreront aussi au Protocole additionnel aux
Conventions de Genève relatif à la protection des victimes dans les
conflits armés non internationaux, le 14 août 1995.
458. L'autre réponse apportée à la protection des personnes
déplacées internes par les autorités colombiennes a consisté à
adopter, en 1995, un «Plan national pour les personnes déplacées »
internes. Ce plan, œuvre du Conseil national pour la politique
économique et sociale, est amendé au mois de mai 1997. Les
amendements ont notamment porté sur les questions institutionnelles
et opérationnelles. Une mesure plus importante est la loi numéro 387
sur le déplacement interne qui entre en vigueur le 18 juillet 1997784.
La loi qui compte 34 articles porte sur la prévention contre le
déplacement, la protection, une fois que le déplacement a eu lieu ainsi
que la recherche de solutions durables pour les personnes déplacées.
Elle n'est toutefois pas suffisante, les questions d'ordre opérationnel
restant non résolues. C'est ainsi qu'après une étude de décembre
1998, le Red de Solidaridad Social (Réseau de solidarité social) devient
l'agence responsable de la coordination des activités en faveur des
personnes déplacées. Elle est un organisme gouvernemental qui traite
Ley 387 de 1997(julio 18)por la cual se adoptan raedidas para la prevenciôndel desplazamiento
forzado; la atenciôn, protecclôn, consolidaciôn y estabilizaciôn socioeconômica de los desplazados
intemos por la violencia en la Repùblica de Colombia.
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de l'assistance et relève directement de la présidence de la République
colombienne. L'une de ses actions consistera à créer, en son sein, une
Unité en charge des personnes déplacées.
459. Cette prédisposition à s'engager en faveur de la protection des
populations civiles en temps de conflit avait amené le gouvernement
colombien à recevoir le CICR sur son territoire et à signer avec
l'agence un accord de siège, en IQSl'^ 'ss. Toutefois, les principales
activités du CICR en Colombie, dans les années 80, ont porté sur la
visite des lieux de détention^se. Avec l'augmentation de la vigueur du
conflit en Colombie, le CICR signe avec le gouvernement colombien un
Mémorandum d'accord, en 1996.
460. La Colombie n'a pas été un Etat d'accueil pour un nombre
important de réfugiés. Au contraire, c'est un pays qui a produit de
nombreux réfugiés qui ont trouvé asile dans les Etats limitrophes.
C'est ce qui expliquerait la faible structure du HCR en Colombie
jusqu'en 1997, même si quatre décennies auparavant, en 1954, au
lendemain de la deuxième guerre mondiale, l'organisation y avait
ouvert un bureau régional pour aider la réinstallation des réfugiés
européens. Peu avant 1997, le HCR avait pour activités essentielles en
Colombie la protection d'un nombre peu élevé de réfugiés et de
demandeurs d'asile, mais surtout la production de documents
d'analyse sur la situation en Colombie et la collecte d'informations
pour aider les représentations du HCR, en dehors de la Colombie, à
décider sur les demandes de reconnaissance du statut de réfugié
introduites par des colombiens. Ces informations, surtout celles
relatives aux régions situées près des frontières, permettaient
également aux représentations de l'agence dans les Etats voisins de se
préparer pour d'éventuels afflux de colombiens. Ainsi, un
Le CICRa toutefois travaillé en Colombie depuis 1969. VoirCICR, Rapport annuel,Genève, 2003
Voiri^Œ 1983,p. 340;R1CR 1984,p. 174, mais aussi pp. 249 et312;RlCR 1985, p. 319 ;
1986, p. 63,mais aussi pp. 236, 297 et 419 ; RICR 1987, p. 331.
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Mémoraïadum d'entente signé le 17 octobre 1996, entre le HCR et le
gouvernement colombien, n'a trait qu'aux activités traditionnelles de
protection du HCR.
461. Avec le nombre croissant de personnes déplacées internes ainsi
que la similarité que le gouvernement colombien établit entre les
problèmes de ces personnes et ceux que rencontrent les réfugiés, une
requête des autorités colombiennes adressée au HCR lui demande sa
coopération dans le domaine de la protection des personnes déplacées,
la prévention du phénomène et la recherche de solutions durables
pour les personnes déjà déplacées. Cette requête des autorités
colombiennes en date de juin 1997 obtient une réaction favorable du
Secrétaire général de l'ONU. Une année plus tard, en juillet 1998, un
bureau de Liaison du HCR est mis en place à Bogota. Ce Bureau de
Liaison, une structure assez faible qui relevait de la représentation
régionale au Venezuela, prépare, entre autres, un Mémorandum
d'intention qui sera signé le 29 janvier 1999 par le Vice président
colombien et le Haut commissaire pour les réfugiés'^s? Contenant neuf
articles, le Mémorandum d'entente porte sur la prévention du
déplacement, la protection lorsque le déplacement a eu lieu ainsi que
la recherche de solutions durables pour les personnes déplacées. C'est
comme si l'économie du Mémorandum suivait la démarche du texte
des Principes directeurs sur le déplacement interne'''88. Le HCR
s'engage dans l'accord à mettre son expertise et sa connaissance qui
ont fonctionné dans d'autres situations de « déplacement forcé » et qui
sont relatives à la protection, à l'assistance humanitaire et à la
recherche de solutions durables'^sg, En s'engageant de la sorte et en
utilisant l'expression de « déplacement forcé », et le gouvernement
Memorando de intencion entre la Oficina del alto comisionado de las naciones unidas para los
refugiados (ACNUR) y el gobierno de la republica de Colombia, relative al suministro de cooperacion
para el tratamiento delproblema del desplazamientoforzado. Les citations futures de ce texte se
refèrent à sa traduction en anglais préparée par le HCR. Disponible au HCR sous "Agreements with
National Governments".
Voir supra, para. 225 ss.
Article III. 1. du Mémorandum d'intention.
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colombien et le HCR semblent indiquer qu'il n y a pas de différence
entre les besoins des personnes déplacées internes et ceux des
personnes déplacées externes'^ ^o. Certaines autres activités que le HCR
s'engage à effectuer peuvent amener à penser que l'agence intervient
fortement dans le processus législatif colombien. Il suffit de lire
l'article IV du Mémorandum pour s'en convaincre. En effet, en son
premier paragraphe, le HCR «expresses its willingness to assist the
Govemment and other State institutions in formulating policies, and
normative and regulatory instruments, particularly with respect to the
application of the Law"79i. Plus loin, l'agence "expresses its willingness
to provide advice to municipal and departmental committees for
assistance to displaced populations in the implementation of national
policies to address the issue at the local level"'^ 92_
D. Etats de l'ex-Yougoslavie (1990-2005)
462. Un nombre fort important de personnes déplacées, dans les
années 1990, résulte des tensions ethniques qui s'expriment dans la
fédération de Yougoslavie. Celle-ci naît le 29 novembre 1945. Elle se
fixe comme objectif le regroupement, sous une seule entité, la
République fédérale socialiste de Yougoslavie, de six républiques
(Serbie, Croatie, Bosnie-Herzégovine, Slovénie, Monténégro et
Macédoine) et de deux provinces autonomes (Kosovo et Vojvodine). A
la mort du chef de la fédération, Josip Broz dit «Tito », le 4 mai 1980,
les structures de direction de la fédération sont remaniées. Une
rotation entre les chefs des huit républiques et provinces comme
présidents de la fédération est instituée.
Les deux parties auMémorandum d'intention reconnaissent par exemple que leretour des personnes
déplacées internes dans leurs endroits d'origine doit être volontaire etorganisé uniquement lorsque la
personne déplacée est bien informée des conditions dans larégion du retour etsi les conditions de
sécurité et dignité sont remplies.
Article IV.l du Mémorandum d'intention.
Article IV.3 du Mémorandum d'intention
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463. Il semble que les causes récentes des conflits qui surviennent
dans les années 90 dans la région étaient perceptibles dans la
suppression de l'autonomie dont bénéficiaient les deux provinces
autonomes de la Serbie, le Kosovo et la Vojvodine, en 1990. En effet, le
Président de la République de Serbie depuis 1987, Slobodan Milosevic,
avait pris comme mesures visant à consolider la Serbie dans la
fédération, sur le point de se dissoudre, le transfert de l'autorité dont
disposaient les provinces. Cette décision n'empêche pas les
d.éclarations d'indépendance de la Croatie'^^^, de la Slovénie^s^^ de la
Macédoine'^^s et de la Bosnie Herzégovine'^^®. Si les indépendances de
la Slovénie et de la Macédoine, les deux provinces qui avaient la plus
grande homogénéité en termes ethniques, ne posent pas beaucoup de
problèmes, il n'en va pas de même pour les indépendances de la
Croatie et de la Bosnie-Herzégovine. Celles-ci disposaient, en effet,
' d'une forte minorité serbe qui n'avait pas intérêt à la réalisation de la
séparation des deux provinces avec la Yougoslavie.
464. Les conflits qui naissent entre les minorités serbes, soutenues
par la fédération yougoslave, et les autorités bosniaques, d'une part, et
les autorités croates, d'autre part, durent plusieurs années et
entraînent des milliers de morts et d'importants mouvements de
personnes déplacées. De sorte qu'à la signature de l'Accord cadre pour
la paix ou Accord de Dayton, du nom de la ville de l'Ohio où il est
L'Assemblée législative de Croatie déclare l'indépendance de la République de la Croatie, le 8
octobre 1991. Auparavant, le 19 mai 1991,les croatesavaientvoté pour l'indépendance de leur
république dans le cadre d'un référendum.
La Slovénie devient indépendante le 7 octobre 1991.Le 11janvier 1992, la Commission
internationale d'arbitrage mise en place par la CEE rend un avis favorable par rapport à cette
indépendance. Quatrejours plus tard, la CEE reconnaît l'indépendancede la Slovénie.
Un référendum sur l'indépendance de la Macédoine organisé le 8 septembre 1991 permet à 95% des
Macédoniens de voter pour l'indépendance. Le 17 septembre 1991, l'indépendance de la Macédoine est
déclarée.
Le 15 octobre 1991, le Parlement bosniaque, en réaction aux velléités de rattachement de certaines
zones de la Bosnie Herzégovine à la Serbieproclame la souveraineté de la république de Bosnie
Herzégovine. Le référendum sur l'indépendance de la province organisé les 22 février et 1" mars 1992
aboutit à un vote de 99 % en faveur de celle-ci. Un mois plus tard, le 6 avril 1992, la Bosnie
Herzégovine est reconnue par la CEE.
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négocié'^ 9'^ , il y avait approximativement 1,3 million de personnes
déplacées internes et 1,2 million de personnes déplacées extemes^ss.
Ces populations représentaient près de la moitié de la population
habitant la Bosnie Herzégovine avant le début du conflit, trois ans
plus tôt. Le conflit en Croatie cesse avec la signature par un
représentant du gouvernement croate et par celui des serbes de
Croatie, le 12 novembre 1995, de l'Accord d'Erdut, du nom de la ville
de Croatie où une des parties à l'accord le signe^'^^.
465. L'accord de Dayton, qui contient onze articles, permet à la
République fédérale de Yougoslavie et à la Bosnie Herzégovine de se
reconnaître mutuellement comme Etats souverains dans les limites de
leurs frontières internationalessoo. Mais, il permet aussi a.ux deux
parties, ainsi qu'à la Croatie, de s'engager à accepter les dispositions
sur les réfugiés et les personnes déplacées contenues dans les articles
VI et VII de l'accordsoi. L'annexe 7 à l'accord de Dayton, l'Agreement on
Refugees and Displaced Persans, est celui qui traite de manière
spécifique des réfugiés et des personnes déplacées. Divisé en deux
chapitres, le premier portant sur la protection et l'autre sur la mise en
place de la Commission pour les personnes déplacées et les réfugiés.
LeGénéral FrameworkAgreementfor PeaceinBosnia andHerzegovina estnégocié à Dayton, dans
l'Etat de l'Ohio, Etats Unis. Il est signé à Paris, le 21 novembre 1995 par des représentants de la
République de Bosnie-Herzégovine, de la République fédérale Yougoslave etde la République de
Croatie. Pourle textede l'accord,www.ohr.int/print/?content id=379. Lesannexes 6 et 7 relatifs aux
personnes déplacées sontreprises dans IJRL, 1996, pp. 260-275
Estimations indiquées par Young, K., UNHCR and ICRC inthe former Yugoslavia : Bosnia
Herzégovina, RICR, septembre 2001,vol. 83,No 843,p. 783
Le Erdut Agreement ouBasic Agreement on the Région ofEastern Slavonia, Baranja, and Western
Sirmium estsigné par les deux représentants des parties au conflit enCroatie, à Erdut etàZagreb, le 12
novembre 1995. Pour le texte de l'accord,
www.usip.org/library/pa/croatia/croatia_erdut_l 1121995.html
Voir l'article X de l'accord de Dayton.
Dans l'articleVI del'accord, lesparties mettent enplace, entre autres, une Commission sur les
réfugiés et lespersonnes déplacées. L'article VIIétablit un lien entre lesréfugiés, lespersonnes
déplacées, leur protection etles droits de l'homme: "Recognizing that the observance ofhuman rights
and the protection of refugees and displaced persons are ofvital importance inachieving a lasting
peace, the Parties agree to and shall comply fully with the provisions conceming human rights set forth
in Chapter One ofthe Agreement atAnnex 6. as well as the provisions conceming refiigees and
displaced persons set forth in Chapter One ofthe Agreement atAnnex 7." Les textes des annexes 6et7
de l'Accord de Daytonsont repris dansIJRL, 1996, pp. 260-275
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l'Accord ne lie que les composantes de la Fédération de Bosnie
Herzégovine : la fédération, la république de Bosnie Herzégovine et la
république Srpska®02. Les six articles du chapitre sur la protection de
l'Accord fondent les principes qui devraient régir les personnes
déplacées et les réfugiés : la réaffîrmation du droit au retour pour les
personnes déplacées, tant externes (les réfugiés reconnus, les
personnes qui ont bénéficié de la protection temporaire)
qu'internes803 ; la remise des propriétés confisquées ou utilisées à
partir du début du conflit^o'^ ; la création de conditions pour le retour,
notamment l'interdiction de mesures discriminatoires, la persécution,
l'intimidation^os; le droit de choisir son lieu de retoursos; une
déclaration d'amnistie pour certaines infractions qu'aurait commis les
personnes déplacéesso^.
466. Les parties à l'accord reconnaissent le rôle de coordinateur des
agences qui travaillent dans le domaine du rapatriement et de
l'assistance à accorder aux réfugiés et aux personnes déplacées que le
HCR jouaitsos et lui demandent de préparer un plan de rapatriement
accompagné d'un volet assistance pour le rapatriement qu'ils
s'engagent de respecter^os. Ailleurs, traitant de la coopération entre les
trois entités de la fédération et les organisations internationales, le
HCR, le CICR et le PNUD notamment, il est précisé : « 2. The Parties
shall give full and unrestricted access by UNHCR, the International
Committee of the Red Cross ("ICRC"), the United Nations Development
Programme ("UNDP"), and other relevant international, domestic and
nongovernmental organizations to ail refugees and displaced persons.
Rappelons que l'Accord de Dayton auquel cet Accord sur les réfugiés et les personnes déplacées est
rattaché avait été ratifiépar la république de BosnieHerzégovine, la Fédérationde Yougoslave(en son
nom et au nom de la république Sprska) et la république Croate.
Article 1.1 de l'Accord.
Article 1.1 de l'Accord.
Article 1.2 de l'Accord
Article 1.4 de l'Accord.
Article VI de l'Accord.
""Article III. 1 de l'Accord.
Articles 1.5 et II. 1 de l'Accord.
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with a view to facilitating the work of those organizations in tracing
persons, the provision of médical assistance, food distribution,
réintégration assistance, the provision of temporaiy and permanent
housing, and other activities vital to the discharge of their mandates
and operational responsibilities without administrative impediments.
These activities shall include traditional protection functions and the
monitoring of basic human rights and humanitarian conditions, as
well as the implementation of the provisions of this Chapter. 3. The
Parties shall provide for the security of ail personnel of such
organizations"8io. Nous reviendrons un peu plus loin sur l'application
des dispositions mentionnées ci-dessus.
467. L'Accord d'Erdut signé entre les deux parties au conflit en
Croatie prévoit une période transitoire de douze mois, à partir de la
date de sa signature, pendant laquelle le Conseil de sécurité devait
créer une administration intérimaire. Les prérogatives de
l'administration en termes de maintien de l'ordre sont reprises dans
l'Accord. A propos des réfugiés et des personnes déplacées,
l'administration intérimaire devait créer les possibilités pour que les
personnes déplacées reviennent dans leurs endroits d'origine^n. Les
droits des personnes qui revenaient étaient égaux à ceux des
habitants de la province croate^i^, ici aussi, les droits des personnes
déplacées sont les «highest levels of internationally-recognized human
rights and fundamental freedoms «sis. Une insistance sur le droit de
propriété et la restitution des propriétés confisquées est notée aïox
paragraphes 8 et 9 de l'Accord d'Erdut. Pour l'application effective du
contenu de l'Accord, les parties n'hésitent pas à adopter un
paragraphe qui permettra au HCR et au CICR de remplir leurs tâches
de protection : «Interested countries and organizations are requested
to take appropriate steps to promote the accomplishment of the
Article III.2 et III.3 de l'Accord.
§ 4 de l'Accord d'Erdut.
§ 6 de l'Accord d'Erdut.
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commitments in this Agreement. After the expiration of the transition
period and consistent with established practice, the international
community shall monitor and report on respect for human rights in
the Région on a long term basis"8i4.
468. Après la signature des accords de Dayton et de Erdut, un conflit
naît à l'intérieur de la nouvelle république fédérale de Yougoslavie. Il
est occasionné par la lutte pour l'indépendance de certains albanais
habitant la province du Kosovo. Le conflit du Kosovo devrait amener
l'intervention armée de l'Organisation du Traité pour l'Atlantique Nord
et aboutit, à partir de 1999, à la gestion de la province par
l'Administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (UNMIK).
Dans ce cas aussi, environ 850000 kosovars sont déplacés, tant à
l'intérieur qu'à l'extérieur de la province^is.
469. On note que les questions juridiques posées par les conflits liés
à la disparition de l'ancienne fédération socialiste amènent la
Communauté économique européenne à créer, le 27 août 1991, une
Commission internationale d'arbitrage, connue plus tard sous le nom
de « Commission Badinter », du nom de son présidentsie.
470. Deux situations nous intéressent davantage ici. C'est d'abord la
situation des personnes déplacées internes yougoslaves qui
deviennent personnes déplacées externes après l'accession de la
Bosnie Herzégovine à l'indépendance. C'est ensuite celle des
personnes déplacées originaires du Kosovo.
§ 10 de l'Accord d'Erdut.
Réfugiés, No 116, p. 18. Pendant la décennie précédente, sur les 793000 yougoslaves qui demandent
l'asile en Europe ocidentale, 350000 étaient des albanais du Kosovo. Voir aticle précité, p. 14
Pour un aperçu du travail de la Commission Badinter, voir « La succession d'Etats : la codification à
l'épreuve des faits », Académie de droit international/Centre d'étude et de recherche de droit
international et de relations intemationales, Dordrecht, Nijhoff, 1997, pp. 38-51. On peut aussi consulter
Craven, M. C. R., « The European Community Arbitration Commission on Yugoslavia », BYIL, Vol.
66, 1995, pp. 333-413
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471. A propos de la première situation, le HCR et les autorités
yougoslaves avaient estimé en fin d'année 1992 que 516000 citoyens
yougoslaves étaient déplacés à l'intérieur de la fédération. 456000
étaient en Serbie et 60000 au Monténégro. Sur les 456000 personnes
déplacées en Serbie, 156000 venaient de Croatie et 300000 de Bosnie
Herzégovine. Alors que la quasi-totalité des personnes déplacées au
Monténégro venaient de la Bosnie Herzégovine. Avec les déclarations
d'indépendance de la Croatie et de la Bosnie Herzégovine, suivies de la
dissolution de la fédération yougoslave créée en 1945, au mois de
juillet 1992, les personnes déplacées internes croates ou bosniaques,
dont il est question ci-dessus, devenaient des personnes déplacées
externes, sans avoir traversé une frontière internationale. Dans ce cas,
le passage du statut de personne déplacée interne à celui de personne
déplacée externe ne se fait pas suite au mouvement de la personne. 11
se réalise suite à des éléments qui échappent à la volonté de celle-ci et
sans mouvement, uniquement par modification de limitations
frontalières.
472. La seconde situation est relative à la protection accordée aux
personnes déplacées internes du Kosovo par l'Administration
intérimaire des Nations Unies au Kosovo et par le HCR.
473. Dès le 8 octobre 1991, la situation et le nombre de personnes
déplacées dans les parties du territoire yougoslave inquiètent. Les
autorités de la fédération demandent au HCR et au Secrétaire général
de l'ONU l'assistance des Nations Unies pour fournir une assistance
aux personnes déplacées de la région. Le Secrétaire général demande
au HCR, dans une lettre du 14 novembre 1991, d'être le coordinateur
des activités de protection et d'assistance en faveur des personnes
déplacées. Les termes de la lettre et le lien établi entre les activités du
HCR et du CICR forcent l'intérêt de la reprise de quelques parties du
contenu de la lettre qu'adresse le secrétaire général, Javier Pérez de
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Cuéllar, au Haut Commissaire Sadako Ogata : «... I would request
you, on the basis ofyour related humanitarian expertise and extensive
experience, to assist in bringing relief to needy internally displaced
persons affected by the conflict. The involvement of your office may
also have a welcome preventive impact in helping to avoid the further
displacement of population, as well as contributing to the création of
conditions thàt ultimately permit refugees and displaced persons to
return to their places of origin.... I am confident that any actions your
office will undertake will be closely coordinated with the International
Committee for the Red Cross (ICRC) and with other programmes and
agencies seeking to bring relief to the affected civilian population"8i7.
II. Présence sur le terrain ou représentation
474. Après les invitations que reçoivent les deux agences, l'étape qui
suit est l'arrivée et l'installation dans les lieux où se trouvent les
personnes déplacées. Cette étape est considérée, en elle-même, comme
un premier facteur de protection. Des résolutions de la SDN appelant
le premier Haut Commissariat pour les Réfugiés à être le plus présent
possible sur les territoires des Etats membres^is montrent, si besoin
en était, que ce constat est assez ancien. Un ancien Haut Commissaire
pour les Réfugiés indiquait tout récemment que la présence de son
organisation dans les endroits où se trouvent les réfugiés était la
première étape de protection du réfugié»
475. La présence sur le terrain se matérialise par la signature
d'accords de représentations entre les deux agences et les Etats hôtes.
Lettre publiée dans Réfugiés,No 124,p. 10
Arrangements relating to the Légal Status ofRussian and Armenian Refugees, of30 June 1928.
League ofNations, Treaty Sériés, Vol. LXXXIX, No. 2005
Sadako Ogata, Quotation, Primafade, HCR, DIP, Genève, 1999819
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Il faut toutefois noter que des représentations peuvent être faites
même en dehors de l'existence d'un Etat représentatifsso.
476. Si le CICR et le HCR déploient sur le terrain, en dehors de leurs
sièges à Genève, des médecins, des ingénieurs, des gestionnaires de
fonds, ils déploient aussi des personnes qui traitent de manière plus
directe les problèmes auxquels font face les personnes déplacées ; il
s'agit de Chargés de protection et de délégués^zi. Ce sont les
personnes qui sont le plus en rapport avec les personnes déplacées.
477. Les titres de chargés de protection et de délégués « protection »
sont assumés par des personnes de qualifications très différentes
selon que la personne est au CICR ou au HCR. Les détenteurs de ces
titres remplissent aussi des tâches différentes. En effet, même s'ils
sont tous en rapport direct avec les réfugiés ou les victimes des
conflits armés (c'est selon), le chargé de protection du HCR est
généralement un juriste (mais pas exclusivement) tandis que celui en
charge de la protection au CICR est rarement un juriste.
A. Sud Soudan
478. La situation des personnes déplacées au Sud du Soudan a
trouvé que le HCR avait déjà une représentation à Khartoum depuis
1967. Un accord visant la mise en place d'une Délégation du HCR
pour le Soudan à Khartoum avait été signé par des représentants des
Un exemple est fourni parl'existence d'une représentation du HCR à Hargeisa, dans leSomali land,
uneentité qui se réclame étatique, mais nonreconnue par lesNations Unies.
On n'oubliera pas denoter que lepremier Haut Commissariat pour lesRéfugiés fut créé parla
Société des Nations à la demande du CICR. Sans aucun doute, pour que le CICR intervienne, il a fallu
qu'il seretrouve face à une situation proche decelles dont il s'occupe sans pour autant qu'il y aitune
parfaite ressemblance. Les similitudes entre les notions de protection auCICR etauHCR ont du dater
de là.
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deiox entités et incorporé dans l'ordre juridique soudanais en 1969®22.
La perspective d'une arrivée massive de personnes déplacées dans les
centres de retour, au Sud du Soudan n'entraîne pas un déploiement
massif de fonctionnaires du HCR. Il semble que, du côté du Sud du
Soudan, il n y ait eu, aux échelons élevés du HCR que l'envoi de cinq
fonctionnaires appelés fonctionnaires de «terrain ». Trois étaient
déployés à Juba, la capitale du Sud Soudan, un à Source Yubu et un
dernier à Lasso Yei et Nimule. Ces fonctionnaires avaient comme
interlocuteurs, dans le but d'organiser le rapatriement, des agents de
rapatriement dans chacun des Etats ayant accordé l'asile aux réfugiés
soudanais, notamment, l'Ouganda, l'Ethiopie, le Kenya, le Zaïre et la
République Centrafricaine.
479. Les activités que le HCR mène au Soudan sont sanctionnées
par cinq résolutions du Conseil économique et social et une résolution
de l'Assemblée générale de l'ONU, pour la période allant de 1972 à
1974. Toutes ces résolutions ont pour effet de légaliser l'action du
HCR au Sud du Soudan et associent les réfugiés soudanais qui ont
trouvé asile à l'étranger aux personnes déplacées du fait de la guerre
civile, mais qui n'avaient pas franchi une des frontières du Soudan.
480. Dans sa résolution du juin 1972, le Conseil économique et
social se félicite des arrangements qui ont été effectués par le
Secrétaire général de l'ONU, après la réception de la lettre du
Président soudanais en date du 4 mars 1972^23. n demande aux
organes des Nations Unies et aux gouvernements « to render the
maximum possible assistance to the Government of the Sudan in the
relief, rehabilitation and resettlement of Sudanese refugees coming
Sudanese Act No 11, 1969. Une reference à cet accord est contenue dans Agreement between the
Government of theRepublic of theSudanand the United Nations High Commissionerforfor Refugees,
23 September1972. UNHCR's Archives, Agreements withNational Governments. Geneva.
823 Voir supra, para. 443 ss.
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from neighbouring countries and other displaced persons"®24. Un mois
plus tard, dans une résolution 1705 (LUI) qui suit la présentation du
rapport du HCR sur ses activités et l'énoncé des besoins des
populations au Sud du Soudan, le Conseil économique et social
demande avec insistance aux gouvernements et au HCR «... to provide
the assistance required for the voluntaiy repatriation, rehabilitation
and resettlement of the refugees returning from abroad, as well as of
persons displaced within the coutiy »®25. Dans cette résolution, les
personnes déplacées du fait de la guerre sont plus clairement
indiquées et l'action du HCR à leur égard y est davantage clarifiée.
Après quelques mois d'activités que le HCR a effectuées au Sud du
Soudan, l'Assemblée générale de l'ONU félicite l'organisation pour la
coordination de l'assistance et de la réinstallation des « refugees and
other displaced persons Dans sa résolution, l'Assemblée générale
se réfère aïox résolutions du Conseil économique et social dont il est
question ci-dessus827. Dans les trois résolutions suivantes relatives au
Sud du Soudan que le Conseil économique prend en 1973828 et en
1974829^ il se limite à réaffirmer ses précédentes résolutions sur les
activités du HCR et l'assistance financière et matérielle en faveur des
personnes déplacées fournie par quelques Etats à travers les Nations
Unies ou directement au gouvernement soudanais. L'aménagement
des activités en faveur des personnes déplacées, entre le HCR et le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), le
premier s'occupant de l'assistance immédiate et l'autre du programme
de développement à long terme, qui est faite par le Secrétaire général
de l'ONU après la lettre du 4 mars subit quelques modifications. En
effet, la période de l'assistance immédiate qui ne devait durer qu'un an
§3,UN Economie and Social Council, Resolution on Assistance inthe relief, rehabilitation and
resettlementofSudanese refugees, E/RES/1655 (LU), 1 June 1972
§ 1,UN Economie and Social Council, Resolution onAssistance southem Sudanese refugees
returningfrom abroad, E/RES/1705 (LUI), 27 July 1972
§2, UN Général Assembly, Resolution on Assistance to Sudanese refugees returning from abroad,
A/RES/2958, 12 December 1972
§3, UN Général Assembly, Resolution on Assistance to Sudanese refugees returning from abroad,
A/RES/2958, 12 December 1972
E/RES/1741 (LIV) du4 mai 1973 et E/RES/1799 (LV) du30juillet1973
E/RES/1877 (LVII) du 16juillet 1974
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sous la coordination du HCR est étendue de quelques mois et avalisée
par le Conseil économique et social dans sa résolution du 30 juillet
1973830.
481. Le CICR ne devrait être représenté au Sud du Soudan que par
une structure réduite, sinon par des missions ponctuelles, avant et
après l'accord d'Addis Abeba. Dans sa revue des événements de 1972
à 1977, la Revue internationale de la Croix-Rouge ne parle que de
visites ponctuelles de responsables de premier plan du CICR à
Khartoum83i. L'organisation ne crée son premier bureau au Soudan
qu'en 1978832^ trois ans après la fm de la période sous revue, et dans
le cadre de l'assistance à apporter aux réfugiés éthiopiens qui
arrivaient à l'est du Soudan. Mais dans quelques Etats
immédiatement voisins du Soudan, le CICR était bien représenté : en
Egypte, depuis le début de la deuxième guerre mondiale, avec
quelques interruptions ; et, au Kenya, depuis 1974, au niveau d'une
délégation régionale^ss.
482. Si le CICR n'était pas bien représenté au Soudan, pendant la
période sous revue, il n'en était pas de même pour toute la famille de
la Croix Rouge. En effet, la Société nationale soudanaise du Croissant
Rouge, le Sudanese Red Crescent (SRC), créée l'année de
l'indépendance du pays et membre depuis 1957 de la Ligue des
Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rougess^ était représentée
au Sud du Soudan et a participé aux efforts d'installation des
personnes déplacées venues de l'Ouganda, du Zaïre,... La revue des
§2, Resolution onAssistance to southem Sudanese returaees anddisplaced persons. E/RES/1799
(LV) du 30 juillet 1973
A titre d'exemple, voir RICR, 1972, p. 223.
Voir CICR, Rapport annuel, Genève, 2003
Dans les autres Etats voisins du Soudan, le CICR est représenté comme suit : en Ethiopie, depuis
1977seulement ; au Tchad et dans l'actuelle République Démocratique du Congo (ex-Zaïre),depuis
1978, au niveaud'une Délégation; en Ouganda, seulement, à partirde 1997. SourceICRC, Annual
Report. 2003, Geneva, 2003.
IFRCR, Country Assistance Stratégie : Soudan, Geneva, 1999
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activités du CICR couvrant les mois de juin et de juillet 1972
mentionnent l'action du CICR, à travers le Croissant Rouge
soudanais : « à l'occasion de l'arrivée au Soudan de 306 tonnes de lait
en poudre offertes par la Communauté économique européenne (CEE)
à la Société nationale, le délégué régional pour l'Afrique orientale s'est
rendu dans ce pays. Selon le plan de distribution établi, quelque 20
tonnes de lait seront distribuées dans les régions de « Baraka Delta »
et « Red Sea Hills », alors que le reste est destiné aiix provinces du Sud
(Haut-Nil, Equatoria et Bahr-el-Ghazal). Le Croissant-Rouge
soudanais supervisera ces distributions dont bénéficieront les
personnes déplacées
B. Sri Lanka
483. Au Sri Lanka, nous avons indiqué ci-dessus que le HCR était
intervenu en faveur du retour des réfugiés qui avaient trouvé asile au
Sud de l'Inde, à partir de 1987836. ga présence au Sri Lanka s'était
alors orientée, on s'en doute, vers les endroits de retour de ces
réfugiés. C'est ainsi que dans l'accord du l^'' février 1993, le
gouvernement sri lankais reconnaît l'existence des bureaixx du HCR
dans les régions d'accueil des réfugiés rapatriés à Madhu et Pesalai et
autorise l'ouverture de deux autres bureaux à Vavuniya et
Trincomalee®37.
484. Avec le nombre de personnes déplacées rejoignant de plus en
plus les centres où sont abrités les rapatriés, le HCR s'est préoccupé,
dès 1990, des personnes déplacées internes. En effet, «un grand
RICR, 1972, pp. 478-479. Pour uneautre distribution devivres par le Croissant-Rouge soudanais,
avec l'assistance technique du CICR, voirlesactivités duCICR couvrant lesmois de mars et avril
1913. RICR, 1913, p. 2S5.
Le HCRa ouvertsonpremierbureauà Colombo, le 2 novembre 1987. VoirRéfugiés, No 130, 2003,
P-8
Paragraphe 3 duMémorandum ofunderstanding among the Govemment of theSocialist Republic of
Sri Lanka and the office of the United Nations High Commissioner for Refiigees relating to the
repatriation of Sri Lankan refugees anddisplaced persons, op. cit. Voiraussi le para. 4.
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nombre de rapatriés [de 1987] étaient devenus des personnes
déplacées à l'intérieur du pays, et il était donc pratiquement
impossible de faire la distinction entre déplacés et rapatriés. Le
gouvernement de lîle a alors demandé au HCR, dans un premier
temps, de fournir aïox déplacés une aide d'urgence et, dans un second
temps, de les aider à retourner chez eixx »®38. Ce changement des
priorités amène une équipe d'évaluation du travail du HCR à
remarquer en 2002 que la présence du HCR sur le terrain n'avait pas
suivi le changement des orientations stratégiques de l'organisations^s.
En effet, un des endroits où se concentrait une forte population de
personnes déplacées internes, Batticaola, mais qui n'avait jamais été
un lieu de retour pour les rapatriés n'avait pas, en 2002, reçu
l'attention de l'organisation. L'équipe recommandait alors d'ouvrir une
sous délégation à Batticaola et de rendre opérationnelle, la sous
délégation installée à Mannar, régions toutes les deux négligées à
cause du facteur indiqué ci-dessus, mais aussi, pour la dernière, à
cause de sa proximité avec la région de conflits'^o.
485. La protection par la présence de l'agence est bien illustrée dans
le cas du Sri Lanka en ce que les populations déplacées qui
retournaient dans leurs endroits d'origine ou installées dans de
«nouveaux villages », ont indiqué à une équipe formée par le
Département de développement international du Royaume Uni et du
HCR qu'elles «clearly appreciated UNHCR's continued presence,
monitoring and assistance, believing that this offered them substantial
protection Ce qui permet à l'équipe d'être convaincue de ce que le
HCR, "as a resuit of its own and its implementing partners' field
presence, as well as its advocacy and interventions with other
stakeholders, especially the SLA [Sri Lankan Army] and LTTE, has
Réfugiés, No 117, p. 19
Jens, N., Lavy, R., Mulaka, A.& Crips, J., UNHCR 'sprogrammefor internally displacedpersonsin
SriLanka. Report ofajoint appraisalmission by the UK Departmentfor International Development
and UNHCR, op. cit., ^37, p. \2
ibid, § 38-39, pp. 12-13
§33,p. 11
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enhanced the protection and security of IDPs and other residents in
Sri Lanka. In particular, their presence has acted to prevent or limit
the scale and severity of the human rights violations taking place"842.
486. La présence du HCR au Sri Lanka s'est traduite, dès 1990, par
la création de zones dites de sécurité. Ces lieux, anciennement
destinés à fournir de l'assistance aux personnes déplacées, surtout
après 1987, permettent de recevoir toute personne qui veut de la
protection. Situées dans les régions sous contrôle du gouvernement
sri lankais, mais aussi du LTTE, les zones de sécurité ont fait l'objet
d'accords informels et n'ont pas d'intérêt stratégique de nature à faire
l'objet d'attaques, de la part des parties belligérantes. C'est ce qui
expliquerait leur existence après plusieurs années, contrairement à
l'expérience éphémère et guère concluante d'enclaves/zones dites de
sécurité censées protégées les personnes déplacées, comme en Bosnie
Herzégovine, au Rwanda, au Nord de l'Irak,...843 Mais que la situation
des zones de sécurité du Sri Lanka, décidée sur un plan local, ne serve
toutefois pas à ériger ces «sanctuaires » en alternatives de protection
ou de recherche de l'asile. On ne peut qu'admettre avec Karin
Landgren que «les zones de sécurité sont une mesure provisoire
[permettant, dans certains cas d'assurer une protection physique],
mais pas une solution »844.
487. La situation de conflit armé qui prévaut au Sri Lanka a amené
le CICR à y installer une délégation très importante et de nombreux
bureaux de terrain, à partir de 1989 notamment, deux ans après la
signature de l'accord indo-sri lankais prévoyant la fm du conflit
ibid, § 22, p. 9
Les personnes qui s'étaient «réfugiées »dans l'enclave musulmane de Sebrenica, en Bosnie
Herzégovine, furent l'objet de violations massives des droits de lapersonne ; lemême constat est
valable pour les «réfugiés »qui vivaient dans la «zone humanitaire sûre »du Sud Ouest du Rwanda
juste après le génocide.
Landgrin, K., «Danger! Zone de sécurité», Réfugiés, 1996 - I, p. 18. Du même auteur, voir
Landgren, K., "Safety Zones and International Protection; ADark Grey area", I.J.R.L., 1995, pp. 436-
458.
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ethnique débuté en 1983845. Quatorze années plus tard, après une
reprise des hostilités entre le gouvernement et les groupes tamouls, un
nouveau cessez-le-feu signé en février 2002, le CICR est toujours
présent en Colombie avec une délégation, une sous délégation et
plusieurs bureaux comprenant 37 expatriés et 272 membres du
personnel recrutés sur le plan national. L'agence mentionne
notamment que la moitié de son budget pour son opération au Sri
Lanka, en 2003, était consacrée à ses activités de protection en faveur
des personnes déplacées: la facilitation des déplacements des
personnes civiles entre les zones occupées par le gouvernement et le
LTTE ; la documentation des violations du droit international
humanitaire et les discussions avec les parties responsables pour
mettre fin à ces violations ; la diffusion du droit international
humanitaire auprès des militaires, des groupes armés et des
représentants de la société civile ; les activités pour la réunification
des familles ; la visite des lieux de détention sous contrôle des deux
parties846.
C. Colombie
488. En Colombie, le CICR avait, en 2001, installé seize bureaux de
terrain, notamment pour être le plus proche possible des populations
dans le besoin de protections^?, gn 2003, l'organisation était
représentée en Colombie par 64 expatriés et 233 membres du
personnel recruté sur le plan national. Ils étaient repartis entre une
délégation installée à Bogota et seize sous délégations situées dans
seize différentes villes. Les activités du CICR dans le pays ont consisté
à documenter les allégations de violation du droit international
humanitaire, à négocier avec les autorités pour la cessation de ces
Informations obtenuesde contacts qui travaillent pour le CICR dans quelquesbureaux de terrainau
Sri Lanka. Davantage de précisions sur le niveaude représentation serontfournies plus tard.
CICR, Rapport annuel, Genève, 2003
Prunera, F., Personnes déplacées en Colombie et personnes d'origine colombienne cherchant refuge
danslespaysvoisins. Un aperçu desactivités duHautCommissariat desNations Unies pourles
réfugiés (HCR) et duComité international de la Croix-Rouge (CICR), RICR, septembre 2001, p. 769
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violations, à visiter les lieiix de détention, à diffuser le droit
international humanitaire,... Mais, ici, plus qu'ailleurs, le CICR s'est
focalisé vers l'octroi d'une assistance matérielle aux personnes
déplacées internes®'^ ^^ En outre, le CICR appuie la Croix Rouge
colombienne qui disposerait d'un réseau comprenant plus de cent
miUe volontaires. En résulte une possibilité d'action qui fait du CICR
l'un des principaiox acteurs humanitaires dans la protection et
l'assistance accordées aux personnes déplacées.
489. Quant au HCR, la signature de l'accord du 28 janvier 1999
entre le Vice président colombien et le Haut commissaire pour les
réfugiés fait non seulement référence au Bureau de Terrain qui y a été
mis en place au mois de juillet 1998, mais aussi permet l'élévation de
ce bureau au niveau d'une délégations^^. Celle-ci est renforcée par
l'arrivée d'un chargé de protection en fin 1999 et d'un administrateur
juridique national et bénéficiera des structures permettant une
meilleure emprise et la possibilité de mettre en pratique les
engagements en faveur des personnes déplacées contenus dans le
Mémorandum d'intention du 28 janvier 1999. La présence de
l'organisation ne se limite pas à la capitale. Au mois de septembre
2001, le HCR était représenté par des bureaux de terrain dans les
régions accueillant le plus grand nombre de personnes déplacées :
Magdalena Medio, Uraba et Putumayosso.
D. Etats de l'ex-Yougoslavie
490. Dans cette région, le HCR n'avait été présent que de manière
assez limitée depuis 1976. Il ne s'y occupait que de questions
CICR,Rapport annuel, Genève, 2003
La taille de la délégation régionale duHCR créée enColombie en 1954 pouraiderla réinstallation
des réfugiés européens hérités dela deuxième guerre mondiale avait depuis longtemps diminué.
Prunera, F., « Personnes déplacées enColombie etpersonnes d'origine colombienne cherchant
refuge dans les pays voisins. Un aperçu des activités du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCR) etduComité international dela Croix-Rouge (CICR) »,op. cit., p. 769
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traditionnelles de protection, essentiellement la détermination du
statut de réfugié pour des demandeurs d'asile venus, dans leur quasi-
totalité, d'Europe de l'Est. Cette structure faible s'illustrait par le fait
que la délégation du HCR en ex-Yougoslave était dirigée par un
délégué honoraire. Le travail de détermination du statut de réfugié,
malgré l'existence de procédures nationales, n'y était qu'une activité
de la délégation du HCR à Belgrade. Cette attitude explique la
nécessité de réinstaller les réfugiés que le HCR reconnaissait sous son
mandat.
491. Le CICR, lui aussi, n'était présent en Yougoslavie qu'avec une
très faible structure. 11 faut attendre le début du conflit en Croatie
pour que l'organisation commence à s'installer dans la région de
manière effective. La Yougoslavie était pourtant partie, depuis 21 avril
1950, aux quatre conventions de Genève sur le droit international
humanitaire et, depuis le 11 juin 1979, aux deux protocoles
additionnels aux conventions de 1949.
492. Dès que les premiers signes de l'éclatement de la fédération de
Yougoslavie se manifestent, le HCR et le CICR vont déployer dans la
région des équipes dont l'importance, en nombre de personnel et en
quantité d'assistance, a difficilement été égalée^si. Des frictions et de
nombreux débats sur les limites des mandats respectifs des deux
organisations relativement aux personnes déplacées naîtront et feront
l'objet de nombreuses discussions, le CICR estimant notamment qu'en
s'engageant dans les pays d'origine des réfugiés, le HCR outrepassait
son mandat852.
Voir Loescher, G., The UNHCR and WorldPolitics : a Perilous Path, op. cit., p. 295 ss.; Helton, A.
C., The Price of Indifférence. Refugees and Humanitarian Action in theNew Century, Oxford, OUP,
2002, pp. 30-77.
ConelioSommaruga, présidentdu CICR,déclaraitau magazine du RCR Réfugiés, en 1996 : « Le
CICR a clairementlaissé la prioritéau HCRpour s'occuper de la protectionet de l'assistance des
réfugiés, ainsi quetoutce quise rapporte auxréfugiés, comme le rapatriement, par exemple. En ce qui
concerne les personnesdéplacées à l'intérieur de leur pays, cela ne fait aucun doute. Le CICR n'a pas
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493. Avec la crise, la délégation du HCR à Belgrade est bientôt
scindée en plusieurs bureaux, y compris en d'autres délégations dans
les anciennes républiques devenues indépendantes. De sorte qu'au
plus haut de la crise en ex-Yougoslavie, les accords de Dayton et
d'Erdut aidant, l'organisation était représentée au niveau de
délégations dans la fédération de l'ex-Yougoslavie, en Croatie, en
Slovénie, en Bosnie Herzégovine et dans l'ex-République Yougoslave de
Macédoine. Ces différences structures étaient renforcées par la
présence d'un envoyé du Haut Commissaire pour les réfugiés dans les
missions du Représentant du Secrétaire général des Nations Unies.
L'envoyé du Haut Commissaire était un fonctionnaire d'un niveau très
élevé dans la hiérarchie du HCR, généralement spécialiste des
questions de protection et qui avait un rôle de «policy maker », par
opposition au rôle de mise en oeuvre de politiques assigné aux
délégations dans les Etats l'ancienne fédération.
494. Dans la province serbe du Kosovo, la résolution 1244 du
Conseil de sécurité des Nations Unies décidée le 10 juin 1999 contient
les dispositions de gestion de la province pour une période
transitoire853. On rappelle que la résolution clôturait le conflit
interethnique entre les albanais, majoritaires dans la province, et les
serbes soutenus par le gouvernement de Belgrade ; des années de
conflits avaient abouti, en mars 1999, au bombardement de l'ex-
Yougoslavie par les forces de l'OTAN durant soixante dix huit jours854.
seulement un mandat, mais il entend aussi l'exercer. C'est un mandat de protection et d'assistance pour
ces personnes qui sont des civils, qui ont été déplacées de force ou se sont déplacées elles-mêmes à
cause d'un conflitarmé. Et là, nous sommes d'accord, le HCRn'a pas de mandatconventionnel. Il y a
des initiatives qui sont prises par leHCR sur labase de résolutions, notamment de l'Assemblée générale
ou du Conseilde sécuritéde l'ONU. Pour nous, il s'agit surtoutde trouverun bon équilibreavec le
HCR pour savoir qui fait quoi. Nous n'excluons pas du tout - comme c'est lecas souvent - qu'on
puisse agir tous les deux en faveur des personnes déplacées ». Réfugiés, I - 1996, p.28.
Resolution (1999) adoptedby the Security Council at its 4011th meeting, S/RES/I244 (1999), 10
June 1999
Dès la fin des bombardements, environ600000réftigiés albanaiskosovarsreviennentchez eux. Ce
retour rapide dans laprovince provoque, simultanément, ledépart d'environ 230000 kosovars serbes et
roms. Ces nouvelles personnes déplacées s'installent en Serbie etauMonténégro, par crainte de
représailles, de la part des rapatriés.
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Dans sa résolution, le Conseil de sécurité décidait « the deployment in
Kosovo, under United Nations auspices, of international civil and
security presences, with appropriate equipment and personnel as
required, and welcomes the agreement of the Fédéral Republic of
Yugoslavia to such presences » et confiait aux deux structures, civile
et de sécurité, d'assurer le retour des réfugiés et des personnes
déplacées dans la sécurité et la dignité, à l'intérieur du Kosovo^ss.
Appelée à être dirigée par un représentant spécial, la mission civile
internationale au Kosovo devait être créée. Dans son rapport du 12
juin 1999856, le secrétaire général de l'ONU propose une structure de
gestion dirigée par un représentant spécial857, comme indiqué par la
résolution du Conseil de sécurité. Dans sa proposition, le secrétaire
général fait assister son représentant spécial de plusieurs
représentants spéciaux adjoints, responsables notamment des
domaines suivants : administration civile intérimaire, affaires
humanitaires, création institutionnelle et reconstructionsss. Le HCR se
voit confier la responsabilité des affaires humanitaires. Ses structures
travailleront au Kosovo sous cette direction intégrée, faisant craindre à
La tâche de la structure de sécurité était d'établir «... a secure environment in which refiigees and
displaced persons can retum home in safety, the international civil presence can operate, a transitional
administration can be established, and humanitarian aid can be deliveredn » (article 9, c de la
resolution); tandis que celle de la structure civile, était indiquée comme consistant à assurer : "... the
safe and unimpeded retum of ail refiigees and displaced persons to their homes in Kosovo"(article 11,k
de la resolution).
Report of theSecretary Généralpursuant toparagraph 10ofSecurity Council Resolution 1244
Celui-ci a rang de Secrétaire général adjoint, disposantainsi, dans la hiérarchie des Nations Unies,
du même titre que celui du HautCommissaire pour lesréfugiés, le directeur du PAM ou la directrice de
l'Unicef.
"The Spécial Représentative of the Secretary-General will be assisted in his tasks by four Deputy
Spécial Représentatives of the Secretary-General. Each willbe responsible for one majorcomponent of
the Mission. In order to ensure that the institutional capacities of the agencies cooperating with the
UnitedNations are pooledfor optimal effectiveness on the ground, each component will be assigned to
an agency which would take the lead rôle in a particular area, as follows:
(a) Intérim civil administration: the United Nations;
(b) Humanitarian affairs: the Office of the UnitedNations High Commissioner for Refiigees (UNHCR);
(c) Institution-building: the Organization for Securityand Coopération in Europe (OSCE);
(d) Reconstruction: the European Union.
The Deputy Spécial Représentative of the Secretary-General for Intérim Civil Administration will also
serve as the Principal Deputy Spécial Représentative andofficiate as Chiefof Mission in the absence of
the SpécialReprésentative." Para. 5 du rapportdu secrétaire général du 12juin 1999.
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certains que l'organisation perde de son indépendancessa. Un mois
plus tard, dans son rapport au Conseil de sécurité, le Secretaiire
général de l'ONU notait que «the principal United Nations
humanitarian agencies - UNHCR, the World Food Programme (WFP),
UNICEF and the World Health Organization (WHO) - as well as the
International Organization for Migration (lOM), ICRC and the
International Fédération of the Red Cross (IFRC) have established
représentative offices at Pristina and are operating in ail regions"86o.
495. Dans l'actuelle Serbie Monténégro, le CICR est officiellement
présent depuis 1991. Une année plus tard, l'organisation genevoise
s'installe dans la province du Kosovo. Toujours en 1992, elle
commence à travailler en Bosnie Herzégovine, même si elle n'ouvre sa
délégation de Sarajevo qu'en 1995. Concernant les autres anciennes
provinces de la Yougoslavie, la Croatie et la Slovénie, notamment, le
CICR y travaille depuis 1991 ; mais, depuis 1997, il les couvre à partir
de son bureau régional installé en Hongries^i.
496. L'importance de la présence des organisations sur le terrain
pour une meilleure protection des personnes déplacées n'est pas
mieux décrite que par ce témoignage d'un fonctionnaire des Nations
Unies interviewé par Erin D. Mooney : « ... parking a UNHCR vehicle in
the driveway of a home of someone repeatedly threatened with
expulsion has sometimes at least temporarily deterred such
demands »®62.
Loescher, G., The UNHCR and World Politics : a Periloits Path, op. cit., pp. 326 ss
Para. 31 duReport oftheSecretary-General on the United Nations Intérim Administration Mission
in Kosovo, 12 July 1999.
ICRC, Annual Report. 2003, Geneva, 2003
Mooney, E.D., "Presence, ergoprotection? UNPROFOR, UNHCR and theICRC inCroatia and
Bosnia Herzgovina", IJRL, 1995, p. 423
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III. Activités de protection
497. Pour illustrer les activités de protection fournies par les deux
agences en faveur des personnes déplacées, nous choisissons les
domaines suivants : l'accès aux personnes déplacées, y compris dans
les situations de détention ; l'octroi de conseils juridiques, y compris
la mise en place d'organes d'aide juridique ; les interventions devant
les tribunaux ; le non refoulement des personnes déplacées ;
l'assistance matérielle et ses liens avec la protection ; la participation à
la délivrance de documents d'identité et la création de normes de
protection et leur promotion.
A. Accès aux personnes déplacées, y compris dans les situations de
détention
498. Dans la situation de personnes déplacées, une fois la présence
établie, l'une des premières questions qui se pose a trait à l'accès aux
personnes déplacées. Répondre à cette question est souvent aisé dans
les premiers temps, lorsque l'agence vient de recevoir l'invitation de
l'autorité. Elle devient plus difficile lorsque l'agence de protection
commence à s'intéresser de près aïox droits des personnes,
notamment ceux qui sont en rapport avec l'autorité hôte. Elle est
également difficile lorsque certaines personnes déplacées sont en
situation de détention. Le CICR et le HCR ont développé dans ce
domaine des pratiques dont nous rendons compte ci après. Elles sont
nourries par les constants rapports que les agences entretiennent avec
les autorités effectives responsables de la situation, mais aussi avec
les communautés de personnes déplacées, d'accueU lorsque ces
dernières sont dans un endroit étranger,... 863.
VoirForsythe, D.P., The mandate of the UNHCR : thepolitics ofbeing non-political, UNHCR,
Geneva, 32 p.
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499. Dans la situation du Sud Soudan, l'accès aux personnes
déplacées internes n'a pas fait l'objet de difficultés majeures. Il n'en
est en tous cas pas question, ni dans les archives du HCR, ni dans les
publications relatives à l'opération du Sud Soudan, pour la période
1972-1974. 11 semble que des préoccupations de ce type n'étaient pas
la priorité de l'organisation dans cette opération. Quant à l'accès aux
réfugiés soudanais originaires du Sud qui se trouvaient dans l'un des
Etats voisins, elle a dû être effective, surtout si l'on tient compte de la
pratique développée par le HCR en rapatriement volontaire durant les
vingt ans qui ont précédé son engagement au Sud du Soudan.
500. Tout autre est l'attitude du HCR dans le cadre des activités en
faveur des personnes déplacées au Sri Lanka. Déjà, dans l'Accord du
ler février 1993 signé entre le gouvernement sri lankais et le HCR, il
est substantiellement fait part de l'accès de l'organisation aux
personnes déplacées. Le paragraphe 3 de l'Accord prévoit notamment
que «UNHCR will continue, within the agreed procédures, to enjoy free
access to reception centres and uncleared areas where it implements a
programme or where repatriants return"864. L'accès aux personnes
déplacées ne se limitait pas à leurs lieux de séjours dans les centres
de réception. L'accès était aussi accordé, dans le cadre de l'Accord de
1993, lorsque la personne déplacée est détenue. Le paragraphe 7.D.
de l'Accord dispose: «GSL [the Govemment of Sri Lanka]
acknowledges that UNHCR's legitimate interest in the conséquences of
return also concerns the need to follow up and request information on
those arrested
501. En Colombie, c'est davantage le CICR qui est confronté à la
question de l'accès aux personnes déplacées. Cela est particulièrement
Mémorandum ofunderstanding among the Govemment ofthe Socialist Republic ofSri Lanka and
the office ofthe United Nations High Commissioner for Refugees relating to the repatriation ofSri
Lankan refiigees and displaced persons, op. cit.
ibid.
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vrai des personnes déplacées qui se trouvent dans les régions sous
contrôle des groupes armés. Quant au HCR, l'accord du 28 janvier
1999 le limite dans un rôle de conseil en matière de déplacement
forcé. Il y exerce, en effet, des activités moins opérationnelles que dans
la situation au Sri Lanka, par exemple. Est-ce dû à son intervention
tardive en Colombie ou à l'absence de liens entre les lieux de retour
des personnes déplacées externes et la présence de personnes
déplacées internes ? Si cette absence de lien ne répond pas
entièrement à la question, elle fait certainement partie de la réponse.
B. Octroi de conseils juridiques
502. L'accès aux conseils juridiques pour les personnes déplacées est
souvent difficile. Non seulement à cause des coûts élevés de ces
conseils, mais aussi par la méconnaissance des droits de la part des
personnes déplacées ou encore à cause de l'absence de confiance que
ces personnes ont à l'égard des autorités qui font très souvent partie
des causes du déplacement. En raison de leurs limitations, tant en
ressources humaines que matérielles, et des difficultés à fournir des
conseils juridiques à de nombreuses personnes déplacées, ainsi que
dans le but de créer, à long terme, des structures nationales de
protection, les agences de protection interviennent pour renforcer les
structures juridiques de l'Etat où elles opèrent. Elles vont parfois plus
loin et contribuent à créer des structures d'aide juridique.
503. Au Sri Lanka, dans le but de fournir aux personnes déplacées
internes des conseils juridiques, le HCR, en partenariat avec le Légal
Aid Foundation et le Bar Association of Sri Lanka met en place, en
2001, un projet de Légal Aid for Intemally Displaced Persons. Ce projet
financé, en partie par le HCR et bénéficiant de son assistance
technique, fournit des conseils juridiques aux personnes déplacées qui
vivent non seulement dans les centres de transit sous responsabilité
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du gouvernement sri lankais, mais aussi dans les centres urbains. La
personne déplacée peut bénéficier de l'aide juridique du Légal Aid
project en ne payant que 20 % de ce qui lui aurait coûté une
consultation chez un avocatsee. Afin d'être proche des personnes
déplacées internes, le projet avait créé, en 2002, sept représentations
dans les endroits qui accueillaient le plus grand nombre de personnes
déplacées. 867
C. Assistance juridictionnelle et liens avec tribunaux et organes
quasi judiciaires
504. Les deiox agences de protection ont des attitudes très différentes
à l'égard de l'utilisation des tribunaux comme moyens de protection
des personnes déplacées. 'Ces attitudes trouvent certaineijient leurs
sources dans le passé des deux organisations. Le CICR, avec un
mandat, peu contraignant à l'égard des Etats, a pu gagner leur
confiance et privilégie encore aujourd'hui la discrétion dans ses
activités de protection. Le HCR, lui, est une création des Etats. Ceux-
ci lui ont donné un mandat plus contraignant à leur égard. De sorte
que l'organisation, même si elle a dû lutter pour obtenir la confiance
des Etats868^ est plus encline à utiliser les moyens juridiques
aménagés et disponibles pour que les personnes déplacées puissent
jouir de leurs droits.
505. L'attitude méfiante du CICR à l'égard des tribunaux, nationaux
ou internationaux, lorsqu'il s'agit d'utiliser des documents de
l'organisation ou de témoignage de ses employés présents ou futurs
est assez difficile à comprendre dans la mesure oû il supporte
Voir Jens, N., Lavy, R., Mulaka, A. &Crips, J., UNHCR 'sprogrammefor internally displaced
persans in SriLanka. Report ofajointappraisal mission by the UK Departmentfor International
Development and UNHCR,op. cit., § 25, p. 10
""Ibid
L'étude laplus complète à ce sujet est Loescher, G., The UNHCR andWorld Politics : a Perilous
Path, op.cit.
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également l'établissement de tribunaux en charge de punir les
violations du droit international humanitaire. Le CICR est toutefois
logique avec sa pratique lorsque, en 1993, il salue la création du
Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, mais ajoute dans
une déclaration du 25 février 1993 : "Persons canying out activities
under the ICRC's responsibility cannot be compelled to provide
information and/or give testimony relating to any situation covered by
the Geneva Conventions, namely international or non-international
armed conflicts. This would jeopardize the accomplishment of the
ICRC's humanitarian mission, as defined in those Conventions, for the
following reasons: 1) it would violate the ICRC's pledge of
confidentiality vis-à-vis both the victims and the parties to conflicts; 2)
it would undermine the confidence of the authorities and the victims
in the ICRC; 3) it might threaten the confidence of the victims and of
ICRC delegates; 4) it might cause the ICRC to be denied access to the
victims in present or future circumstances"859.
506. Lorsque le Procureur du Tribunal pénal pour l'ex-Yougoslavie
envisage le témoignage d'un ancien employé du CICR dans l'affaire
Blagoje Simic, Milan Simic, Mirosla Tadic, Stevan Todorovic and Simo
Zaric, l'agence s'oppose et une chambre du Tribunal est amenée à
départager le bureau du Procureur et le CICR. Pour présenter son
point de vue, le CICR obtient, le 18 novembre 1998, la possibilité
d'être représenté comme amicus curiae. Le 27 juillet 1999, la troisième
chambre de première instance du Tribunal pénal international rend
une décision confidentielle portant sur « la requête de l'Accusation en
application de l'article 73 du règlement concernant la déposition d'un
témoin»870. La Chambre, constituée de trois juges rend sa décision à
une majorité de deux contre trois et conclut que : « le droit
Déclaration du CICR relative à sa position par rapport à l'établissement du Tribunal en ex
Yougoslavie. 25 février 1993.
Le Procureur c/ Blagoge Simic, Milan Simic, Miloslav Tadic, Stevan Todorovic et Simo Zaric-
Affaire no IT-95-9-PT. Un résumé de la décision est fourni par le Tribunal Pénal pour l'Ex-
Yougoslavie sous « Supplémentjudiciaire, No 7 ».
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international coutumier accordait au CICR un privilège de non
divulgation et que le témoignage [que voulait le Procureur] ne devait
pas être entendu
507. Il paraît intéressant de mentionner que dans le document qu'ils
présentent devant la troisième chambre, les avocats du CICR avaient
rappelé la pratique du CICR consistant à ne divulguer les informations
détenues par ses employés ou anciens employés et obtenues dans le
cadre de leurs emplois pour le CICR que lorsqu'il le jugeait utile. Ils
avaient notamment rappelé le refus du CICR de communiquer au
Secrétaire général de la Société des Nations, en 1936, les informations
que ses délégués avaient pu collecter à propos de l'utilisation ou non
de gaz empoisonné par l'Italie en Ethiopie. Il semble que c'est au nom
de ce principe que le CICR avait autorisé trois de ses délégués à
répondre par écrit à des questions relatives à la violation du droit
international humanitaire posées dans le cadre du Tribunal de
Nurembergs^a.
508. Différente est l'approche du HCR à l'égard des tribunaux. En
effet, cette agence n'hésite pas à participer assez régulièrement à des
procédures juridictionnelles dans le souci de faire reconnaître les
droits des personnes déplacées. Le HCR intervient devant des
juridictions nationales et internationales en qualité d'amicus curiae. Il
sera question de l'intervention du HCR devant la Cour suprême des
Etats-Unis dans l'affaire SaleS73. n est également fait état de
l'intervention de l'agence devant la Cour criminelle de Khartoum
relativement à l'arrestation et à la détention de demandeurs d'asile et
de réfugiés reconnus par le gouvernement soudanais à cause du
défaut de présentation de documents d'identité.
TPI, Supplémentjudiciaire. No 7, p. 1
VoirJeannet, S.,Récognition of the ICRC's long standing ruleof confidentiality- An important
décision bythe International Criminal Tribunal for the fomier-Yougoslavia, RICR, No 838, pp. 403-425
Infra, para. 523 ss.
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509. Dans l'un et l'autre cas, il peut être utile de comparer l'action
du HCR auprès des tribunaux à celle d'organisations qui ont essayé de
faire avancer les droits des plus démunis ; le Légal Defense Fund du
National Association for the Advancement of Coloured People (NAACP)
qui a, pendant les années quarante et cinquante, obtenu, des
tribunaux fédéraux des Etats Unis, la destruction des mesures de
discrimination raciale contre les noirs, dans l'armée et au niveau des
écoles '^^ ^ ; les actions entreprises par le NAACP et l'American Civil
Liberties Union (ACLU) auprès des tribunaux pour le respect du droit
à la liberté d'expression, la reconnaissance des droits des
homosexuels, l'interdiction de la peine de morts'^s. Le raisonnement de
fonctionnaires du HCR pour décider de l'intervention devant tel ou tel
tribunal prend en considération certains paramètres : est ce que la
question pendante devant la juridiction concerne un droit du réfugié ?
Est que la décision attendue peut avoir des implications (positives ou
négatives) sur les autres réfugiés ? Est-ce que le réfugié a les moyens
financiers de se prendre en charge ? Les réponses à ces questions
permettent à l'organisation de décider de l'opportunité d'intervenir ou
pas. A noter que l'intervention peut être indirecte, à travers l'appel aux
services de juristes externes à l'organisation, ou de façon directe,
lorsque l'organisation fait appel à ses propres ressources^^e.
Voir Rowan, T., Dream Makers, Dream Brokers : The World of Justice Thurgood Marshall,
Welcome Rain Publishers, 2003, 475 p.; Tushnet, M. V., ThurgoodMarshall: His Speeches, Writings,
Arguments, Opinions, andRéminiscences, Lawrence Hill Books, 552 p.; Tushnet, M. V., The NAACP's
Légal Strategy against Segregated Education. 1925-1950, Chapel Hill & London, The University of
North Carolina Press, 1987, 222 p.
Meltsner, M., « Litigating Against theDeath Penalty : TheStrategy Furman », 82 YaleL. J.,
1973, pp. 1111-1139
Pour une discussion sur les techniques juridiques relatives à l'utilisation des tribunaux pour la
transformation du droit pour l'avenir, voir De Schutter, O., « La cause significative et la convention
européenne des droits de l'homme », Ann. Dr. Loiiv., 1994/4, pp. 445-475 ; « Qu'est ce qu'une cause
significative ? », Droit en Quart Monde, No 11, juillet 1996, pp. 23-39 ; Fonction dejuger et droits
fondamentaux. Transformation du contrôle juridictionnel dans les ordres juridiques américain et
européens, Bruxelles,Bruylant, 1999,pp. 631-635.
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D. Non refoulement des personnes déplacées
510. Le principe de non-refoulement des demandeurs d'asile et des
réfugiés est mentionné dans les textes de protection du réfugié. Ce
principe implique que le réfugié ou le demandeur d'asile qui arrive au
poste frontière d'un Etat ne doit pas être refoulé. Il doit, plutôt, être
accepté sur le territoire de l'Etat où il demande l'asile. Agir autrement,
c'est souvent le ramener dans un Etat où sa vie et sa liberté sont en
danger.
511. Déjà en 1625, Grotius écrivait: «11 ne faut pas oublier que pour
le temps durant lequel le bien-fondé de leur cas est étudié, les
demandeurs (d'asile) doivent être protégés »877.
512. Le non refoulement des demandeurs d'asile et des réfugiés est
un principe fondamental du droit des réfugiés. Pour le HCR, ce
principe est une norme coutumière du droit international et, il aurait
obtenu le statut de jus cogenss^s^ à cause de son acceptation par la
plupart des Etats. Cette acceptation se manifeste dans des accords
universels, des accords régionaux et dans plusieurs constitutions. Le
non refoulement peut être également appréhendé comme le principe
qui permet à la personne qui ne peut pas jouir de ses droits dans le
pays d'origine de quitter ce pays et de trouver asile dans un autre
pays. Parmi ces droits, il y a le droit à la vie, le droit à la sécurité
Grotius, DeJure Belli, 1625, LII, ch. XXI, § VI, 1,cité parGrahl-Mahdsen, The statusofRefugees
inInternational Law, Sijhoff, Leyden, 1966, vol. Il, p. 13. Voir Carlier, J-Y, « Lesenjeux juridiques
d'un statut de séjour à titre humanitaire », op. cit., p. 457
Voir Conclusion No. 25 du Comité exécutif du HCR, para, b : le Comité exécutif réaffirme
«l'importance des principes fondamentaux de laprotection internationale etenparticulier duprincipe
de non-refoulement qui est en traind'acquérir le caractère d'une norme impérative de droit
international ». Antérieurement voir Conclusion No 6 (1977) du Comité exécutif sur le « non-
refoulement » où le caractèrelargementadmisdu principede non-refoulement, dans «divers
instruments internationaux adoptésau niveau mondial ou régional » est rappelé.
Voir aussiUN docs. A/AC.96/694 para 21.;A/AC,96/660 para. 17;A/AC.96/643 para. 15;
A/AC.96/609/Rev.l para. 5.
Voir aussi Hailbronner, K.,« Nonrefoulement and « Humanitarian» refugees : customary international
law or wishful thinking ? », 26 Virg. J.I.L , 1986, pp. 857 ss.
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personnelle, le droit de ne pas être soumis à la torture, aux
traitements inhumains et dégradants, le droit d'exercer sa religion, de
manifester son opinion politique. Il décoxale du droit qu'a toute
personne de chercher l'asile devant la persécution, droit inscrit dans
la Déclaration universelle des droits de l'homme, en son article
Toutefois, la Déclaration n'est pas contraignante et l'article n'a pas été
traduit dans le Pacte relatif aux droits civils et politiques.
513. La Convention de Genève de 1951 consacre de manière plus
expresse le principe de non refoulement, en son article 33 qui se
lit sous le titre « Défense d'expulsion et de refoulement » :
« 1. Aucun des Etats contractants n'expulsera ou ne refoulera, de
quelque manière que ce soit, un réfugié sur les frontières des
territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race,
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain
groupe social ou de ses opinions politiques.
2. Le bénéfice de la présente disposition ne pourra toutefois être
invoqué par un réfugié qu'il y aura des raisons sérieuses de considérer
comme un danger pour la sécurité du pays où il se trouve ou qui,
ayant été l'objet d'une condamnation définitive pour un crime ou délit
particulièrement grave, constitue une menace pour la communauté
dudit pays».880
514. Son importance dans réconomie de la Convention de 1951 est
manifeste. Aucun Etat partie à la Convention ne peut mentionner une
réserve sur ses dispositions^si. Certains auteurs jugent qu'il occupe la
«Article 14
1. Devant la persécution, toutepersonne a le droitde chercher asileet de bénéficier de l'asile en
d'autres pays».
Article 33 de la Convention de Genève de 1951.
Article 42 de la Convention.
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part la plus importante dans le texte de la Convention^sa. Le Protocole
de 1967 qui complète la Convention de 1951 réaffirme le principe de
non refoulements^^ et indique également qu'aucune réserve ne peut
être formulée sur l'article 33 qui interdit le refoulement^s^. Le non
refoulement est introduit dans la Convention de 1951 car les Etats
n'étaient pas prêts à admettre qu'une disposition sur l'obligation de
recevoir tout demandeur d'asile soit introduite dans la Conventions®^.
Le non refoulement peut donc s'interpréter, de façon positive, comme
le droit pour toute personne craignant pour sa liberté de rentrer sur
un territoire donné. Les termes employés dans l'article 33 sont d'une
signification large. Ils interdisent le refoulement ou l'expulsion vers
des territoires où la liberté de la personne «serait menacée en raison
de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un
certain groupe social ou de ses opinions politiques». Les territoires
visés ne sont pas uniquement l'Etat d'origine de la personne, mais
tout territoire où la personne serait menacée. Cela constitue un
important élément de protection contre la pratique du premier pays
d'asile d'où découle l'Etat responsable de l'examen de la demande
d'asile. Les termes de l'article 33, malgré leur similitude avec ceux
utilisés dans l'article 1 de la Convention qui définit le réfugié, en
diffèrent en ce qu'ils ne parlent pas de «risque de persécution, avec
raison» mais seulement de «menace à la liberté». C'est dire que les
éléments objectifs connaissent une importance réduite au niveau de
l'expulsion. Priment ici, les éléments subjectifs d'autant plus que
l'existence d'une menace à la liberté est évaluée de manière très
subjective.
"The 1951 Convention can be viewed as consisting of 3 parts ; (1) Article 33 refuge or non-
refoulemenV, rights and obligations while in fact present or remaining; an (3) aConvention refugee
définition, Article 1". Clark, T., « Rights Based Refuge, the Potential ofthe 1951 Convention and the
Need for Authoritative Interprétation », IJRL, Vol. 16, No 4,2004, p. 588. Voir aussi Goodwin-Gill, G.,
The Refugee in International Law, 2"'' ed, op. cit., p. 389
Voir article 1, para. 1 du Protocole.
Article 7,111.
Voir Travauxpréparatoires de la Convention
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515. De ce principe peut se déduire un «droit à l'asile provisoire ». Il
s'agit du droit pour le demandeur d'asile qui arrive d'avoir accès au
territoire de l'Etat, d'y séjourner jusqu'à ce qu'une décision sur sa
demande d'asile soit prise^se.
516. L'attachement des Etats au principe de non refoulement est
confirmé dans la Déclaration sur l'asile territorial adoptée à
l'unanimité par l'Assemblée générale de l'ONU, en 1967887. Cet
attachement a été réaffirmé lorsque les Etats parties à la Convention
de 1951 se sont réunis à Genève, le 12 et 13 décembre 2001 et ont
décidé de mentionner à nouveau la centralité de la Convention de
Genève de 1951. Ils avaient à l'époque reconnu: "... the continuing
relevance and resilience of this international regime of rights and
principles, including at its core the principle of non-refoulement, whose
applicability is embedded in customary international law"888.
517. Sur le plan universel, les textes de protection des droits de la
personne tels le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, la Convention contre la torture,... et les décisions prises
par leurs organes de contrôle, le Comité des droits de l'homme et le
Comité contre la torture, complètent le principe de non-réfoulement
inscrit dans l'article 33 de la Convention de Genève de 1951. Le droit à
la vie et à la liberté inscrit dans le Pacte et l'interdiction de retour dans
Carlier, J-Y, Les enjeux juridiques d'un staait de séjour à titre humanitaire, op. cit., p. 457
Article 3 de la Déclaration des Nations Unies sur l'asile territorial, 14 décembre 1967, Résolution
2312 (XXII).
« 1. Aucune personnevisée au paragraphe 1 de l'article premier ne sera soumiseà des mesures
telles que le refusd'admission à la frontière ou, si elle est déjàentréedans le territoire où elle cherchait
asile, l'expulsion ou le refoulement vers tout Etat où elle risqued'être victime de persécutions.
2. Il ne pourra être dérogéau principeénoncéci-dessus que pour des raisons majeuresde sécurité
nationale ou pour protéger la population, comme dans le cas d'un afflux en masse de personnes.
3. Si un Etat décide en tout état de cause qu'une dérogation au principe énoncé au paragraphe 1
du présent article serait justifiée, il envisagera la possibilité de donner à l'intéressé, dans les conditions
qui lui paraîtrontappropriées, la facultéde se rendredans un autreEtat, soit en lui accordantun asile
provisoire, soit autrement. ».
Paragraphe 4 de la Déclaration ministérielledes Etats parties à la Convention de 1951, adoptée le 13
décembre 2001. Pour le texte de la Déclaration, aller à ww^v.unhcr.ch/GlobalConsultations
314
un pays où l'on risque la torture contenue dans la Convention contre
la torture et les décisions des deux comités en charge du contrôle de
ces instruments constituent, spécifiquement, le complément du
principe de non-refoulement^^^
518. Le cas Mutombo^^" dont le Comité contre la torture a eu
l'occasion de connaître montre la complémentarité entre le contenu de
la Convention de 1951 et les mécanismes mis en place ultérieurement
pour la protection des droits de la personne, comme le Comité contre
la torture en charge du contrôle des dispositions de la Convention de
1984 contre la torture. Dans cette affaire, était en cause la
compatibilité d'une décision d'expulsion vers l'ancienne Zaïre prise par
les autorités suisses à l'égard d'un demandeur d'asile zaïrois débouté,
M. Mutombo. Ce dernier, ancien militaire des Forces armées zaïroises,
avait déserté l'armée de son pays et s'est rendu en Suisse pour y
demander une protection internationale. Devant les autorités suisses,
les motifs qu'il avance étaient liés à son appartenance au groupe
ethnique Louba, à son militantisme au sein de l'UDPS (parti
d'opposition dirigé par Etienne Tshisekedi) et au fait que, détenu dans
deux prisons, il y avait subi des tortures. Le 31 janvier 1992, l'Office
fédéral suisse des réfugiés rejette la demande de reconnaissance du
statut de réfugié introduite par M. Mutombo. Les raisons avancées par
l'office étaient que les moyens de preuve produits par le requérrant
n'étaient pas crédibles^^i, de même que les explications fournies sur la
Voir Clark, T., « Rights Based Refuge, die Poicntial ofthe 1951 Convention and the Need for
Authoritative Interprétation », op. cit., 590-593890 Balabou Mutombo c. Suisse, Communication No. 13/1993, U.N. Doc. CAT/C/12/D/13/1993
(1994). Les références sont relatives à ladécision du Comité en date du 27 avril 1994.
Pour conforter saposition que M. Mutombo n'avait pas été détenu dans les lieux qu'il avait allégué,
les autorités suisses utilisentles ressources du CICR, organe qui visitaitles prisonniers ditspolitiques
dansl'ancienneZaïre. Danssa décision du 27 avril 1994, le Comité contrela tortureécrit : « [L'Office
fédéral des réfugiés] a estimé que, si l'auteur avait été détenu dans laprison militaire de Ndolo, ilétait
peu probable qu'il ait été emprisonné pour des raisons politiques car le Comité international de laCroix-
Rouge (CICR), qui avait visité la prison en novembre 1989, avait déclaré ne pas l'avoir visité parce qu'il
n'appartenait apparemment pas à lacatégorie des prisonniers qui relevaient du mandat du CICR ». Para.
2.4 de la décision.
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représentation de ses lieux de détentionss^. La Commission de recours
suisse, saisie, confirme le jugement de l'Office, le 2 juin 1993. Faisant
face à une mesure d'expulsion imminente, M. Mutombo saisit le
Comité contre la torture.
519. Dans sa décision du 27 avril 1994, le Comité reconnaît les
«préoccupations de l'État partie [la Suisse], selon lequel l'article 3 de
la Convention pourrait être invoqué abusivement par des requérants
d'asile », mais juge nécessaire de « veiller à ce que la sécurité [du
requérant d'asile] ne soit pas mise en danger »893. Plus loin, le Comité
conclut qu'il y avait des « motifs sérieux de croire » que M. Mutombo
risquait la torture s'il était expulsé vers son pays. Le Comité se fonde
sur les informations disponibles sur l'état inquiétant des droits de
l'homme au Zaïre et sur le fait que, déserteur, M. Mutombo, s'était
particulièrement distingué auprès des autorités zaïroises pour avoir
présenté des opinions qui allaient être considérées comme
diffamatoires contre leur régime. Avec cette opinion, M. Mutombo ne
pouvait être expulsé vers le Zaïre. L'exemple montre, entre autres, que
les textes de protection ultérieurs à la Convention de 1951 et leurs
mécanismes de contrôle peuvent offrir aux personnes déplacées un
second niveau de protection internationale.
520. Le jugement de la Cour européenne des droits de l'homme dans
l'affaire Ahmed c. Autnchesst montre la complémentarité entre les
textes régionaiix de protection des droits de la personne et le principe
de non refoulement. Ahmed, citoyen somalien, fuit son pays et arrive
en Autriche courant octobre 1990. En 1992, il obtient la
reconnaissance de sa qualité de réfugié en raison de ses activités
Pendant la procédure d'asile, les autorités suisses u\'aicnt demandé au requerrant de dessiner ses
lieux de détention. Il semble que les desseins ne coi respondaientpas auxdits lieux de détention tels que
connus par les autorités suisses.
Para. 9.2. de la décision du 27 avril 1994.
CEDH, Ahmed c. Autriche, arrêt du 17 décembre 1996, Recueil des arrêts et décisions, 1996-VI.
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politiques au sein d'un mouvement d'opposition et de la situation
d'insécurité régnant en Somalie. Condamné pour tentative de vol et au
motif qu'il était dangereiox pour la société, les autorités autrichiennes
retirent le statut de réfugié reconnu à Ahmed et décident son
expulsion. Toutes les tentatives qu'Ahmed entreprend pour retrouver
son statut son vaines. La Cour européenne des droits de l'homme
finalement saisie à propos de la compatibilité de l'expulsion d'Ahmed
vers la Somalie avec l'article 3 de la Convention qui prohibe les
traitements inhumains et dégradants rend son jugement le 17
décembre 1996. Elle juge que l'expulsion vers la Somalie expose
Ahmed à un risque de traitement inhumain et dégradant. Pour
l'évaluation de ce risque, la Cour se fonde sur les motifs de
reconnaissance du statut de réfugié d'Ahmed en 1992 et sur le fait
que la situation en Somalie ne s'était pas améliorée depuis cette date.
521. Les textes régionaux de protection des réfugiés consacrent eux
aussi le principe de non refoulement. La Convention de l'OUA dispose
que le réfugié ne peut pas être refoulé dans un endroit où il risque de
perdre sa liberté. Cette Convention a une particularité notable ; elle ne
prévoit pas d'exception au principe de non refoulement, comme le fait
la Convention de 1951. L'article 2, § 3 de la Convention dispose en
effet que : «Nul ne peut être soumis par un Etat membre à des
mesures telles que le refus d'admission à la frontière, le refoulement
ou l'expulsion qui l'obligeraient à retourner ou à demeurer dans un
territoire où sa vie, son intégrité corporelle ou sa liberté ' seraient
menacées pour les raisons énumérées à l'article 1, paragraphes 1 et
2 ». Les références aux paragraphes 1 et 2 de l'article premier
ramènent aux raisons qui, dans la Convention de l'OUA, peuvent
amener la reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la Déclaration
de Carthagène de 1984, les Etats d'Amérique Centrale accordent au
principe de non refoulement le statut de noyau dur du droit des
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réfugiés895. Le Conseil de l'Europe marque un profond intérêt au non
refoulement. C'est ainsi que son Conseil des Ministres recommande à
ses Etats membres de tenir compte du principe de non refoulement
dans sa Résolution sur l'asile en faveur des personnes menacées de
persécution896. De même, l'article 3 de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l'homme qui interdit la soumission d'une
personne à la torture et l'infliction de traitements inhumains et
dégradants897 a été interprété comme interdisant le renvoi d'une
personne vers un pays où elle risque de subir des traitements
inhumains et dégradants^ss. Cette jurisprudence a été traduite dans la
Charte des droits fondamentaux de lUnion européenne, lorsqu'à la
suite de la réaffîrmation de son adhésion à la Convention de Genève
de 1951 et le Protocole de 19 67899, elle dispose que : « Nul ne peut être
éloigné, expulsé ou extradé vers un Etat où il existe un risque sérieiix
qu'il soit soumis à la peine de mort, à la torture ou à d'autres peines
ou traitements inhumains ou dégradants »9oo. De leur côté, les Etats
asiatiques reconnaissent l'importance de ce principe pour l'institution
de l'asile^oi.
Conclusion III, para.5 de la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés :
«... reiterate the importance and meaning ofthe priiiciplc of non-refoulement (including theprohibition
of rejection at thefrontier) asa comer-stone of the international protection of refiigees. This principle is
imperative in regard to refugees andin the présent state of international law should be acknowledged
and observed as a rule ofjus cogens ».
Résolution (14) 1967, adoptée par les Délégués des Ministres, le 29 juin 1967.
L'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales se lit sous le titre « interdiction de la torture » : « Nul ne peut être soumis à la torture ni à
des peines ou traitements".
Voir CEDH, Soering c. Royaume Uni, arrêt du 7 juillet 1989
L'artcile 18 de la Charte se lit : «Le droit d'asile est garanti dans le respect des règles de la
convention de Genève du 28juillet 1951 et du protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statutdes
réftigiés et conformément au traité instituant la Communauté européenne». JOCE, no C-364 du 18
décembre 2000. Disponible à vmw.europa.eu.int
Article 19 de la Charte. Pour son interprétation, voir Carlier, J-Y, « Les ressortissants des pays-
tiers », in Cariier-J-Y., de Schutter, O., (dir.),La Chane des droitsfondamentaux. Son apport à la
protection des droitsde l'homme en Europe, Bruxelles. Bruylant, 2002, pp. 186-191.
VoirArticleIII (3) of the Principles concerning the Treatment of Refugees adoptés par l'Asian-
African LégalConsultative Committee à sa 8 cmesession à Bangkok, 1966
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522. Dans les pages qui suivent, nous montrons la manière dont le
principe de non refoulement est mis en oeuvre dans les situations de
personnes déplacées.
L'affaire des boatpeople haïtiens (Sale)
523. Dans l'affaire Sale, Acting Commissioner, INS v. Haitian Centers
CounciP'^ ^, la Cour suprême des Etats-Unis devait décider de
l'opportunité de l'application du principe de non refoulement à des
demandeurs d'asile qui ne s'étaient pas physiquement retrouvés sur le
territoire américain, mais qui, manifestement, s'y rendaient. Des
haïtiens quittent leur pays et essayent de rentrer, en dehors des
procédures d'entrée prévues, et en grand nombre aux Etats Unis. Le
Président Reagan prend la décision de faire intercepter ces boat
people, en haute mer, et de les ramener à Haïti. Il prend soin toutefois
de mentionner que les personnes qui risquent la persécution en Haïti
ne seront pas ramenées. Cette décision est appliquée pendant la
décennie 1980. On examine notamment les demandes d'asile
introduites par les personnes qui arrivent dans les bateaiix
interceptés. Ceux dont les demandes sont fondées ne sont pas
refoulés. Le coup d'Etat qui intervient en Haïti en septembre 1991 a
pour conséquence l'arrêt, pour six semaines, des interceptions des
navires. En mai 1992, le président Bush décide la continuation des
interceptions ainsi que l'organisation des retours des navires sans la
précaution de l'examen des demandes d'asile déposées par les
passagers des navires ramenés. Cette décision qui est d'application
jusqu'en mai 1994^03 est attaquée par des représentants de la
Communauté haïtienne qui la jugent contraire au paragraphe
S.Ct 2549 (1993)
Le président Clinton ré instaure, à cette date, l'examen des demandes d'asile dans les navires.
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243(h)(l) de l'Immigration and Nationality Act de 1952^04^ mais aussi à
l'article 33 de la Convention de Genève de
524. La juridiction fédérale de premier niveau saisie, la Fédéral
District court, juge que le paragraphe 243 (h) (1) de l'Immigration and
Nationality Act ne protège pas les étrangers en haute mer et que la
Convention de 1951, y compris son article 33, n'est pas d'applicabilité
directe. La Cour d'appel fédérale du second circuit^oe, saisie en appel,
indique que le paragraphe 243 (h) (1) ne s'applique pas qu'aiox
étrangers se trouvant aux Etats Unis et que l'article 33 s'applique à
tous les réfugiés quelque soit l'endroit où ils se trouvent. Une telle
divergence de vue amène le gouvernement américain à demander une
clarification sur le contenu de la loi américaine et celui de l'article 33.
A une très forte majorité, huit contre un, la cour suprême décide que
la loi américaine n'a pas d'application extraterritoriale et que le
ministre américain de la justice n'est obligé d'examiner si une
personne ramenée chez elle y sera persécutée que lorsqu'elle est
présente sur le territoire américain. La haute mer ne faisant pas partie
du territoire américain, le président avait donc la possibilité de faire
retourner à Haïti ces personnes sans leur permettre d'introduire une
demande d'asile et d'étudier celle-ci.
525. La Cour suprême estime aussi que l'article 33 de la Convention
de 1951 n'interdit le refoulement ou l'expulsion que des seules
"the Attorney Général shall not déport or retiirn any alien . .. to a country if the Attorney Général
détermines that such alien's life or freedom would bc tlircatened in such country ..
Des associations et des organisations d'étudiants comme le « Lowenstein International Human
Rights Clinic » (Yale University), le « Center for Constiiutional Rights », le « Immigrants' Rights
Project » de 1' « American Civil Liberties Union . ont été les premières à attaquer, sur le terrain
judiciaire, ces mesures relatives aux haïtiens et jugées non conformes au droit. Pour les affaires relatives
à ces mesures et antérieures à la décision de la Cour suprême évoquée ici, voir Clawson, V., Detweiler,
E. and Ho, L., Litigating as Law Students : An Inside Look at Haitian Centers Council, The YaleLaw
Journal, Vol. 103, 1993, 2336-2389.
La Cour d'appel fédérale qui couvre les juridictions fédérales de l'Etat de New York et de certains
autres Etats voisins. Cette cour est réputée pour l'orientation libérale de ses juges (Thurgood Marshall,
entre autres, a servi cette juridiction comme juge et comme juge de la Cour suprême en charge de ce
circuit) et de ses décisions.
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personnes se trouvant sur le territoire de l'Etat signataire. Pour
justifier cela, la Cour fait référence à l'article 33 (2) qui parle de
l'expulsion du réfugié se trouvant sur un territoire pour des raisons de
sécurité nationale. La Cour juge que si l'article 33 (1) s'applique aux
réfugiés en haute mer, l'article 33 (2) devrait s'y appliquer. Dans cette
dernière hj^^othèse, on pourra refouler un réfugié ne se trouvant sur
le territoire d'aucun Etat, la haute mer. Cette hypothèse ne pouvant
avoir lieu, la Cour a jugé que l'article 33 ne s'appliquait qu'aux
réfugiés se trouvant déjà sur le territoire de l'Etat signataire.
526. Ce jugement de la Cour suprême américaine, délivré par le juge
Stevens, est fondé sur une interprétation américaine d'un texte
international et n'est pas conforme à l'objectif poursuivi par les
rédacteurs de la Convention de Genève de 1951. Comme le souligne le
juge Blackmun, seule opinion dissidente dans cette affaire®"'^ , les juges
de la majorité se fondent sur une différence établie en droit américain
entre déportation et exclusion pour juger que le refoulement n'est
interdit par l'article 33 de la Convention de Genève que pour les
personnes qui ont déjà atteint le territoire américain^os. Cette
interprétation de la Cour est critiquable, en ce que la Convention a été
faite par un ensemble d'Etats qui ont des traditions juridiques
différentes et qui avaient un objectif : interdire le refoulement des
réfugiés vers des endroits où . ils pourraient faire l'objet de
persécution909. Cette finalité de la Convention est l'un des points
essentiels de la critique faite par le HCR dans un mémoire amicus
curiae^^° de la position du gouvernement américain lorsqu'il a attaqué
la décision de la Cour d'appel. Un autre élément de la critique est
907
908
L'opinion dissidente dujugeBlackmun est reprise dans URL, 1994, 71-84
Mr.Justice Blackmun, « Dissenting Opinion », URL, op. cit., p. 72.Voiraussi la critique de la
décision faite parGuy Goodwin-Gill, «The Haitian Refoulement Case: AComment »,URL, 1994,
103-109. Surlesaspects « domestiques » dujugement de laCour suprême, voir, en particulier, p. 105
"The text of the Convention does not ban the "exclusion" of aliens who have reached some
indeterminate "treshhold"; itbans their "retiirn"", est l'interprétation de l'article 33 que donne, à juste
titre, lejugeBlackmun dans son opinion dissidente. Mr. Justice Blackmun, Dissenting Opinion, IJRL,
op. cit., p. 73
UNHCR, Bntïamicus curiae, 6 URL 85 (1994)
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relatif à l'explication du principe de non refoulement faite par les Etats
africains et d'Amérique centrale respectivement parties à la
Convention de l'OUA de 1969 et qui sont liés par la Déclaration de
Carthagène de 1984. Ces deux textes qui sont adoptés quelques
décennies après la Convention de 1951, l'un étant le complément
régional de ce texte universel, expriment très clairement que le non
refoulement n'est pas lié à la présence d'un réfugié sur un territoire^ii.
Le HCR y insiste notamment sur la nécessité de l'examen des
demandes d'asile avant toute mesure de retour. 11 y rappelle également
des déclarations des responsables américains, tels l'Ambassadeur des
Etats-Unis à l'ONU, un ancien Secrétaire d'état adjoint ad intérim,...
qui ont interprété l'article 33 dans le même sens que la Cour d'appel
fédérale du deuxième circuits 12.
527. L'arrêt de la Cour suprême pourrait, à tort, amener à exonérer
de toute responsabilité étatique les actes commis par des agents se
trouvant à l'étranger ou sur une zone internationale. Comme l'indique
la Commission européenne dans l'affaire Use Hess, dès 1975, les actes
des autorités d'un pays, se trouveraient elles à l'étranger, engagent
l'Etat^ia. Nous pourrions en déduire que les responsables américains,
même en haute mer, sont liés par les engagements internationaux de
l'Etat qu'ils servent. D'où la violation du principe de non refoulement
par le gouvernement américain dans le cas en espèce.
L'article II, § 3, de la Convention de l'OUA se lit: « Nul ne peut être soumis par un Etat membre à
des mesures telles que le refus d'admission à la frontière, le refoulement ou l'expulsion qui l'obligeraient
à retourner ou à demeurer dans un territoire où sa vie, son intégrité corporelle ou sa liberté seraient
menacées pour les raisons énumérées à l'article 1, paragraphes 1 et 2».
UNHCR, Briefamicus curiae, op. cit., pp. 93-94. En citant ces responsables américains, le HCR
voulait indiquer l'interprétation de l'article 33 par le gou\-ernement américain, sur le plan international.
Sans doute, c'était là une pratique en droit inteniational pour montrer l'opinion d'un gouvernement,
mais c'était sans oublier que la Cour suprême américaine accordait d'avantage d'intérêt à
l'interprétation du congrès. Aussi, les responsables américains, dans les déclarations indiquées,
s'exprimaient sur des situations qui se passaient en dciiors des Etats-Unis et qu'il est de bon ton de
condamner les pratiques des autres Etats, et d'ignorer les pratiques illégales de son Etat.
Supra, para 86, note 172.
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528. Le professeur Harold Ko, l'un des représentants des réfugiés
dans les nombreuses affaires qui ont impliqué les haïtiens venus aux
Etats-Unis au début des années 90, a expliqué la décision de la Cour
suprême dans Sale par une interprétation nationale d'un texte
international et insiste sur «l'ignorance »du droit international par les
juges de la Cour suprême américaine ainsi que de leurs aides^i^. n
ajoute que la Cour suprême, depuis plusieurs décennies, ne remettait
plus en cause les décisions prises par les gouvernements américains
dans les domaines qu'ils rangeaient dans le cadre de la politique
étrangère. Il range ce dernier argument de la «déférence »qu'aurait la
Cour suprême américaine à l'égard de l'exécutif, dans le domaine de la
politique étrangére^is. Ces arguments, pour utiles qu'ils soient pour
expliquer la décision de la Cour suprême américaine, ne doivent pas
occulter le fait que la décision dont il s'agit est relative à un texte
international, régulièrement interprété (y compris par les officiels
américains) dans un sens contraire à celui adopté par la Cour
suprême, et qui ne devrait, en conséquence, être appliqué que dans
cet esprit.
529. Ailleurs, lorsqu'il écrit sur le non refoiilement et le retour forcé
des haïtiens9i6, ig professeur Koh, fait valoir son expérience de juriste
dans le bureau du conseiller juridique du département d'Etat
américain. Il indique notamment qu'une décennie avant l'affaire du
retour forcé des haïtiens, les autorités de l'exécutif aiméricain
interprétaient, comme leurs collègues qui s'exprimaient dans les fora
internationaux, l'article 33 de la Convention de 1951 relative au
statut de réfugié comme interdisant le refoulement des demandeurs
d'asile, même dans les espaces internationaiax^i^. Cet argument avait
été évoqué dans le document déposé par le HCR dans le cadre de
Koh, H. H., The 'Haiti Paradigm' inUnited States Human Rights Policy, The Yale Law Journal,
Vol. 103, 1994, p. 2419
Koh, H. H., The Haiti Paradigm..., op. cit., pp. 2420-2421
Koh, H.H., Reflections onRefoulement and Haitian Centers Council, Harvard International Law
Journal! Vol. 35,1994, pp. 1-20
Koh, H. H., Reflections on Refoulement..op. cit., p. 3
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l'affaire, mais n'a pas été retenu par la Cour suprême américaine,
dans son jugement.
530. Le 13 mars 1997, soit près de quatre ans après le jugement de
la Cour suprême américaine dans l'affaire Sale, la Commission
interaméricaine des droits de l'homme a rendu un rapport final sur le
cas, à l'initiative des plaignants représentant les haïtiens^is. Durant
les nombreuses années d'une procédure introduite en 1990, les
autorités américaines n'ont pas seulement refusé d'appliquer les
mesures conservatoires demandées par la Commission
interaméricaine des droits de l'homme^is, mais ont continué à
défendre l'opinion de leur Cour suprême dans l'affaire Sale, à savoir :
«... we décliné to recognize... that a state possesses a légal obligation
to extend civil rights protections established in their domestic law, or
under the various human rights treaties, to aliens outside its borders
without a clear expression of that intent »92o. ici aussi, le
gouvernement américain mentionne les mesures prises en vue de
«compléter» sa politique d'interception des navires transportant les
demandeurs d'asile haïtiens et à les ramener à Haïti, sans étudier
leurs demandes. Parmi elles, le « US in-country refugee processing
program » et les visites régulières rendues aux personnes « rapatriées »
par des officiels américains en Haïti, en vue de vérifier que ces
personnes ne sont pas persécutées dans leur pays. Lesdites mesures
ne sont toutefois pas aussi réussies, si l'on prend en considération
l'opinion d'un expert indépendant qui affirme que les autorités
américaines ne pouvaient accéder à tous les rapatriés et que ceux ci
étaient réticents à s'afficher après les entretiens « musclés » que leur
réservaient les officiels et non officiels haïtiens92i à leur arrivée à Haïti.
Le « In-country refugee processing program » aurait permis, selon les
The Haitian Centre for Human Rights et al v, UnitecI Slates, Case 10.675, Report No. 51/96, Inter-
Am.C.H.R., OEA/Ser.LA^/II.95 Doc.7rev. at 550 (1997)
Para. 13 et 14 de la Décision de la Commission intcraméricaine. Supra.
Para. 108 de la Décision de la Commission intcramcricaine. Supra.
Para. 23 à 34 de la Décision de la Commission iiucnimcricaine. Supra
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officiels américains, à plusieurs milliers de haïtiens de se voir
reconnaître le statut de réfugié, alors qu'ils demeurent dans leur
propre pays922.
531. La décision de la Commission interaméricaine à l'égard de
l'interprétation américaine du principe de non refoulement dans Sale
est aussi claire que la majorité de huit voix contre une des juges de la
Cour suprême. La Commission, après avoir rappelé que «The
Supreme Court of the United States ... construed this provision
[Article 33 of the 1951 Convention] as not being applicable in a
situation where a person is returned from the high seas to the
territory from which he or she fled. Specifically, the Supreme Court
held that the principle of non-refoulement in Article 33 did not apply
to the Haitians interdicted on the high seas and not in the United
States territoiy"923, déclare que: "The Commission does not agree with
this fïnding. The Commission shares the view advanced by the United
Nations High Commissioner for Refugees in its Amicus Curiae brief in
its argument before the Supreme Court, that Article 33 had no
geographical limitations"924.
532. La Commission marque ainsi son adhésion à des arguments
qu'elle ne prend même pas la peine de développer. Ce jugement
abrupt, mais correct au regard du droit international, ne répond
toutefois pas à un des points développés par les autorités américaines
dans leurs arguments soumis à la Commission: l'absence de
condamnation de la décision de la Cour suprême dans Sale par les
autres Etats parties à la Convention de 1951 légitimerait leur
interprétation de l'article 33. Les autorités américaines avaient en
effet soumis à la Commission; "Wheter the United States is complying
with its obligations under those instruments [UN Charter, the 1951
Para. 61 et 62 de la Décision de la Commission iiiteraméiicaine. Supra
Para. 156 de la Décision de la Commission intciamcricaine. Supra.
Para. 157 de la Décision de la Commission interaméricaine. Supra.
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United Nations Convention Relating to the Status of Refugees an its
1967 Protocol, the Universal Déclaration of Human Rights {sic) and
customary international law] is not for the Commission [Inter-
American for Human Rights] to décidé. It should be noted in this
regard that no state party to the Refugee Convention, including the
last session of the Executive Committee of the United Nations High
Commissioner for Refugees, which was held after the United States
Supreme Court rendered its décision that the non-refoulement
obligation of Article 33 does not apply vs^ith respect to Haitians
interdicted on the high seas, has lodged any objection vi^ith respect to
the United States' interprétation of its treaty obligation as applied to
the case at hand"925. Cet argument qui a pour objectif de montrer
l'état du droit international, d'après les Etats qui sont censés
l'appliquer dans le domaine du non refoulement, ne paraît pas fondé
en ce sens que les Etats membres du Comité exécutif, y compris les
Etats-Unis, avaient, à plusieurs reprises indiqué que le non
refoulement n'était pas fonction du lieu géographique. Par ailleurs,
l'organe «gardien » de la Convention de 1951 avait déjà indiqué dans
son amicus curiae que l'interprétation des autorités américaines, telle
que soumise à la Cour suprême, n'était pas conforme au texte de la
Convention. En ayant à l'esprit que les Etats-Unis reçoivent sur leur
territoire plusieurs milliers de réfugiés par an et qu'ils financent à
hauteur d'un quart les programmes en faveur des réfugiés dans le
monde, il n y a pas lieu de s'étonner que les Etats membres du Comité
exécutif du HCR n'aient pas condamné l'interprétation de la Cour
suprême dans l'affaire Sale.
533. Il est utile d'indiquer ici que la Commission interaméricaine, en
charge de contrôler les normes de la Déclaration américaine sur les
droits et devoirs de l'homme par rapport aux actions de ses Etats
parties, donne raison aux pétitionnaires et condamne les Etats-Unis à
Para 76 de la Décision de la Commission inteiaméricaiiic. Supra.
326
des réparations. Les condamnations seront, entre autres, liées au fait
que les Etats Unis ont violé le droit de «rechercher et d'obtenir l'asile
sur un territoire étranger » en ramenant des demandeurs d'asile à
Haïti sans étudier leurs demandes^ze. Ailleurs, elle condamne le
gouvernement américain pour discrimination car il n'aurait pas
accordé les mêmes possibilités aux haïtiens demandeurs d'asile
interceptés en haute mer qu'à des ressortissants d'autres nationalités
(cubains, nicaraguayens) qui bénéficient de mesures comme la
réception sur le territoire américain, une étude de dossiers de
demandes d'asile avec toutes les garanties légales possibles. «The
Commission fmds that the United States Government has violated the
right to equality before the law with respect to the following matters:
a). The interdiction of Haitians on the high seas in contradistinction to
the position of Cubans and nationals of other countries who so far
from being interdicted are favourably treated by being brought into
the United States Coast Guard.
b). The failure to grant Haitians interdicted on the high seas any
hearing or any adequate hearing as to their daim for refugee
status; in contradistinction to Cuban asylum seekers and
nationals of other countries who are intercepted on the high seas
brought to United States for their daims to be processed by the
United States Immigration and Naturalization Services"927.
Les demandeurs d'asile tchèques interceptés à l'aéroport de Prague
534. La pratique de plus en plus fréquente qui consiste pour les
Etats européens d'envoyer leurs agents d'immigration dans les
aéroports des pays «producteurs» de demandeurs d'asile est parfois
contestée. Six nationaiox tchèques d'ethnie rom/tzigane veulent
embarquer courant juillet 2001 à l'aéroport de Prague pour se rendre
Para 163 de la Décision de la Commission interamcricaine. Supra.
™ Para 177 de la Décision de la Commission interamcricaine. Supra.
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au Royaume Uni. Leur accès à l'avion est refusé par un agent de
l'immigration britannique qui y est placé sur la base d'un accord
bilatéral du 18 juillet 2001 entre le Royaume Uni et la Tchéquie. Ils se
plaignent auprès des tribunaux britanniques pour discrimination
raciale et non respect des dispositions de la Convention de Genève de
1951 relative au statut de réfugié. L'affaire est jugée par la House of
Lords britannique le 9 décembre 2004. A l'occasion de cette affaire,
certains Lords apprécient le raisonnement de la cour suprême
américaine et celui de la Commission interaméricaine des droits de
l'homme dans l'affaire de l'interception des demandeurs d'asile
haïtiens en haute mer.
535. Sur la base de l'accord du 18 juillet 2001 entre le Royaume Uni
et la Tchéquie, l'agent de l'immigration britannique affecté à l'aéroport
de Prague avait reçu comme instructions de ne pas laisser embarquer
les personnes qui indiquent vouloir se rendre au Royaume Uni pour y
demander l'asile ou toute autre personne que l'agent estime
demandera l'asile une fois arrivée sur le territoire du Royaume Uni.
536. Dans leur décision^ss^ les juges de la House of Lords
reconnaissent qu'une activité de sélection comme celle demandée à
l'agent de l'immigration est par essence discriminatoire. Ils
comprennent également que l'agent d'immigration accorde plus
d'attention aux personnes d'origine rom/tzigane car elles constituent
la plus forte proportion des demandeurs d'asile d'origine tchèque au
Royaume Uni. Ils déclarent toutefois que les roms/tziganes avaient été
discriminés par l'agent de l'immigration à cause de leur «race», après
avoir constaté le traitement défavorable qui leur avait été réservé par
Regina v. Immigration Officerat Prague Airpori ancianother (Respondents)exparte European
Roma Centre andothers (Appelants), House of Lords, [2004] UKHL 55, 9 December 2004
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ledit agent, en comparaison à celui accordé aux autres passagers
d'origine « raciale » différentes^s.
537. Quant à la pratique de l'interception des plaignants dans
l'aéroport de leur pays d'origine, les juges de la House of Lords ne la
trouvent pas incompatible avec le principe de non refoulement prévu
dans convention de Genève de 1951 relative au statut de réfugié.
Après avoir établi que le principe de non refoulement liait l'Etat
britannique et ses agents, les juges décident que le refus
d'embarquement à l'aéroport du pays d'origine ne saurait être
interprété comme du refoulement. Ils indiquent notamment que
l'interprétation littérale du terme «refouler» et les intentions des
rédacteurs de la Convention de 1951 visaient un seul but :
l'interdiction de renvoi de tout demandeur d'asile ou réfugié qui serait
arrivé sur le territoire d'un Etat signataire; et non l'interdiction du
refus d'entrée sur le territoire d'un Etat, question purement de
politique migratoire et ne relevant pas de la Convention relative au
statut de réfugié, estiment les juges. A l'argument sur l'exercice de
fonctions consulaires par l'agent de l'immigration et donc son
obligation de ne pas rejeter les plaignants sans leur donner la
possibilité de défendre leurs demandes de reconnaissance de statut,
les juges répondent que ceux-ci ne risquaient pas leurs vies ou la
torture. Ils indiquent également avoir des doutes sur l'alignement des
activités de l'agent à l'aéroport avec les fonctions d'un agent consulaire
de l'Etat britannique^^o.
538. Le parcours de cet arrêt et le rejet par la House of Lords des
propositions formulées par les représentants des plaignants et du
HCR931 pour une interprétation généreuse et téléologique du principe
Para. 104 de l'arrêt.
Para. 21 de l'arrêt.
Le mémoireà'amicus curiae soumispar le HCR dans cette affaireest repris dans IJRL, 2005, pp.
427-453
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de non refoulement font craindre une remise en cause radicale du
statut de réfugié. C'est comme si l'on accordait aux Etats qui ont les
moyens la possibilité d'étendre leurs frontières et de retenir dans leurs
pays les demandeurs d'asile potentiels avant qu'ils ne le quittent. La
limite prévue par la House of Lords étant l'interdiction de
discrimination. Le seul réconfort que fournit l'arrêt est une certaine
démarcation avec le raisonnement de la Cour suprême américaine
dans l'affaire Sale. En effet, Lord Bingham of Cornhill, auquel se
rallient les autres juges sur cette question, accepte le jugement de la
Commission interaméricaine des droits de l'homme qui remet en
cause l'arrêt de la Cour suprême américaine dans Sale et indique que
les plaignants n'étaient pas dans une situation semblable à celle des
haïtiens : les vies, sécurités et libertés des plaignants n'étaient pas en
cause et ils n'avaient pas quitté la Tchéquie alors que les haïtiens
étaient dans des situations mettant en cause leurs vies et avaient
quitté Haïti932. Cela signifie t il que l'agent de l'immigration
britannique aurait été obligé de laisser embarquer les plaignants s'ils
étaient poursuivis par des autorités tchèques non respectueuses de la
règle de droit ? Est-ce que l'opinion du juge peut être lue comme
empêchant les autorités britanniques d'agir comme celles américaines
si elles font face à des problèmes semblables à ceux que rencontraient
les Etats-Unis avec les haïtiens ?
Les réfugiés du Maersk Douala, Conakry, janvier 1999
539. L'affaire des demandeurs d'asile du Maersk Douala montre
comment le principe de non refoulement peut assez facilement être
violé par les Etats, malgré l'impossibilité d'y déroger prévue dans la
Convention de l'OUA de 1969, pour les Etats qui y sont parties.
Para. 21 de l'arrêt
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540. L'arrivée en Guinée d'un nombre important de réfugiés, en
provenance de Sierra Leone, en décembre 1998, amène les autorités
guinéennes à décider du renvoi en haute mer de tout navire arrivant
au port de Conakry et transportant des sierra léonais. Cette décision,
donnée oralement aux autorités de la police maritime de Conakry, par
le Ministère de l'intérieur, contredit l'esprit et la lettre de la
Convention de Genève et de la Convention de l'OUA auxquelles la
Guinée est partie. C'est à ce constat qu'aboutit la Délégation du HCR
en Guinée lorsqu'elle est informée de la décision.
541. Le 6 janvier 1999, tard dans la soirée, un navire, le Maersk
Douala, un navire à usage commercial, est obligé de quitter le port de
Freetown. Dans la précipitation, vingt sierra léonais et huit
ressortissants de la Gambie, du Nigeria, et du Liberia^ss, embarquent
dans le navire. Des coups de feu très nourris avaient notamment été
entendus dans les alentours du port ; la pensée que les rebelles du
RUF et leurs alliés avaient, à nouveau, attaqué Freetown, avait poussé
le commandant du navire à quitter le port et sa zone instable. Le
navire se dirige alors vers le port de Conakry, le port le plus proche et
celui qui est connu pour avoir reçu des centaines de réfugiés en
provenance de la Sierra Leone, au cours des années précédentes.
L'intention du commandant du navire était dV débarquer les vingt
huit personnes.
542. En application de la décision reçue des autorités supérieures du
ministère en charge de l'intérieur, les autorités du port refusent l'accès
au port du navire. Le prétexte donné par les autorités guinéennes est
que les vingt huit personnes, si débarquées, vont constituer une
source d'insécurité pour l'ordre public, surtout que le pays était en
Etatsmembres de la CEDEAO, une organisation sous-régionale d'intégration économique. Le droit
dela CEDEAO prévoit la liberté decirculation des citoyens des Etats membres. Concrètement, le
citoyen dela CEDEAO peut serendre dans un Etat membre ety résider pour unepériode de trois mois
sans visa d'entrée sur le territoire.
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train d'organiser une électiori présidentielle. Avertie de l'incident, la
délégation du HCR à Conalcr}' rentre en contact avec les autorités
guinéennes, dans le but de permettre au navire de débarquer les
réfugiés, quitte à ce que les demandes de reconnaissance du statut de
réfugié, si les intéressés en exprimaient la volonté, soient examinées
plus tard, conformément à la procédure en vigueur. Les démarches de
la délégation du HCR ont notamment consisté à montrer la non
conformité de la décision de non admission prise par le ministère de
l'intérieur avec les engagements internationaiox de la Guinée ; mais
aussi à indiquer que cette décision contredit la générosité qui a
entouré la gestion des réfugiés en Guinée, depuis décembre 1989,
lorsque des libériens ont commencé à affluer en Guinée. En réponse,
le gouvernement a souligné son droit de ne pas accepter sur son
territoire des personnes qui constituent une insécurité pour lui. Il
invoque, en soutien, l'article 33 (2) de la Convention de Genève de
1951, mais ne fait nullement référence à une quelconque disposition
de la Convention de l'OUA, le texte de protection du réfugié sur la base
duquel la quasi-totalité des réfugiés étaient reconnus en Guinée.
Ultérieurement, les autorités guinéennes ont expliqué qu'elles avaient
trouvé la disposition de la Convention de 1951 plus appropriée pour
justifier la non admission sur le territoire guinéen qu'une quelconque
disposition de la Convention de l'OUA.
543. Après plusieurs démarches auprès du ministère de l'intérieur et
d'autres institutions gouvernementales, les autorités guinéennes
acceptent, le 9 janvier, que le navire débarque les réfugiés. Ceux ci
sont envoyés au Commissariat de police pour les formalités
d'immigration et soumis à des interviews pour vérifier le mobile de
leur arrivée en Guinée. Malgré le constat que toutes ces personnes
avaient fui une situation d'insécurité à Freetown et la confirmation
que les autorités sierra léonaises étaient incapables de les protéger, les
nationaux sierra léonais restent en détention, tandis que les autres
sont rendus à leurs ambassades et consulats respectifs. Pour justifier
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leur décision de garder en détention les sierra léonais, les autorités
guinéennes font valoir qu'elles avaient reçu des informations faisant
état de « l'infiltration d'éléments armés » parmi la population réfugiée
voulant attaquer la Guinée. Pour la libération du groupe, la délégation
du HCR, voyant que ses démarches directes ne produisaient pas les
résultats escomptés, fait appel au bâtonnier de l'ordre des avocats. Un
accord de représentation, au nom des réfugiés sierra léonais est signé.
Davantage connu pour entretenir de bons rapports avec les autorités
gouvernementales guinéennes, le bâtonnier devait notamment assurer
la libération des réfugiés, moyennant le paiement d'une certaine
somme d'argent par le HCR Guinée. L'accord de représentation n'est
toutefois pas mis en oeuvre car les autorités gouvernementales
décident de relâcher le groupe le 27 janvier 1999. Les réfugiés sont
aussitôt reconnus réfugiés sur la base de l'article 1, 2 de la
Convention de l'OUA. Une notification formelle n'a toutefois pas eu
lieu, comme c'est le cas lorsque le demandeur d'asile passe devant le
Comité d'éligibilité au statut de réfugié mis en place par le
gouvernement guinéen avec la collaboration du HCR. Au regard des
difficultés atixquelles ils risquaient de faire face à Conakiy et de
l'absence de soutien matériel aux réfugiés qui choisissaient de rester
dans cette ville, les vingt sierra léonais sont transférés par les soins du
HCR dans un camp de réfugié près de Conakry.
Les boat people du Sud Est asiatique
544. Le départ des réfugiés vietnamiens de leur pays à bord de
navires surchargés ne répondant pas aux conditions de sécurité
requises amène les Etats voisins et la Communauté internationale à
agir pour d'une part, les secourir et leur offrir un asile temporaire, et,
d'autre part, leur offrir une solution durable, par la réinstallation dans
un pays tiers. L'asile temporaire est offert à ces réfugiés à Singapour
et en Australie, à la fin des années 70 et au début des années 1980.
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Une condition est toutefois assortie au secours des navires^a^ et à
l'accueil des réfugiés : «le partage du fardeau » de la réception des
réfugiés par le moyen de leur réinstallation dans un pays tiers^^s,
545. Certains Etats^^^ le HCR et l'Organisation Consultative
Intergouvernementale Maritime participent à cet effort de partage du
fardeau par le déploiement d'une forte équipe d'agents de
réinstallation dans les Etats qui ont reçu les réfugiés.
Les zones internationales des aéroports
546. Peut-on refouler une personne qui se trouve dans la zone
internationale d'un aéroport ? Les zones internationales des aéroports
sont un espace et un concept que les Etats occidentaux ont
récemment aménagé pour limiter les droits des personnes s'y
trouvant937. n s'agit de la zone ou de l'aire de l'aéroport «située entre
l'avion et le contrôle des douanes, c'est-à-dire la zone d'accès restreint
aux passagers en transit, en partance ou arrivant et au personnel du
service, à l'exclusion du public La zone internationale est d'abord
un lieu de non droit, un endroit situé sur le territoire de l'Etat mais
que l'on érige, grâce à une fiction, en zone internationale. La création
de cette fiction a signifié que les personnes se trouvant dans les zones
internationales de l'aéroport Kennedy à New York ou Charles De
Gaulle à Paris n'étaient pas en territoire américain ou français. La
publicité faite à cette pratique a amené des Etats à encadrer cette
Plusieurs navires, du fait de leur surcharge, arrivent aux abords des cotes des Etats voisins en
situation désespérée pour les réiligiés. L'argument du secours à accorder aux naviresest avancépour
recevoir les réftigiés. L'article 98 de la Convention sur le droit de la mer consacre, à la suite de
plusieurs textes dont laConvention de 1958 sur la Haute mer (art. 12), l'obligation desecourir les
personnes en détresse.
Voir Goodwin-Gill, O.S., The Refiigee in Inlernaiional Law, op. cit., pp. 157-160
Australie, Canada, Etats Unis, Nouvelle-Zélande....
Crépeau, F., Droitd'asile. De l'hospitalité aux contrôles migratoires, op. cit., pp. 196-202. Voiraussi
Hamerslag, R.J, The Schipol Refugee Centre Case, ! I.IRL 395, 1989
Crépeau, F., op. cit, p. 197
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pratique, jugée conforme au droit international par plusieurs
juridictions nationales^^s, de garainties juridiques clairesS'^o.
547. Le cas de la France montre comment la zone internationale des
aéroports est passée d'un endroit de non droit à une aire qui est
soumise au droit^^n. Avant 1990, cette zone n'était régie, en France,
par aucune mesure légale. Le 25 juin 1990, le ministre de l'intérieur
commence à soumettre la zone internationale de l'aéroport au droit en
indiquant dans une circulaire, non publiée, que le voyageur qui s'y
trouve avait le droit d'y « être libre » et que les autorités devraient
pourvoir à son hébergements'^^ Le 6 septembre 1991, les autorités
françaises font un pas de plus en adoptant une loi qui régit de
manière plus spécifique la zone internationale de l'aéroport. Cette loi
est déclarée anticonstitutionnelle par la Cour constitutionnelle
française, le 25 février 1992, sur la base qu'elle ne prévoyait pas un
contrôle par le juge des mesures de rétention de l'étranger dans la
zone internationale. La Cour juge en effet que «le maintien d'un
étranger en zone de transit, en raison de l'effet conjugué du degré de
contrainte qu'il revêt et de sa durée, a néanmoins pour conséquence
d'affecter la liberté individuelle de la personne qui en fait l'objet au
sens de l'article 66 de la Constitution ; que si la compétence pour
décider du maintien peut être confiée par la loi à l'autorité
administrative, le législateur doit prévoir, selon les modalités
appropriées, l'intervention de l'autorité judiciaire pour que celle-ci
exerce la responsabilité et le pouvoir de contrôle qui lui reviennent »943.
Décisions citées dans Crépeau, F., op. cil, p. 197, note 324.
Le régime de la zone d'attente en France en constitue un exemple.
Voir Julien-Laferrière, F., « Le traitement des demandeurs d'asile en zone d'attente : théorie et
réalité », Hommes et Migrations, juillet - août 2002
Citée dans CEDH, Amuur c. France, arrêt du 20 mai 1996, para. 19
Conseil Constitutionnel, décision du 25 février 1992.
335
548. La Cour européenne des droits de l'homme confirme le point de
vue du Conseil constitutionnel français lorsqu'elle juge, le 20 mai
1996, l'affaire Amuur c. France^"". Dans cette affaire, quatre
ressortissants somaliens alléguaient que leur rétention dans la zone
internationale de l'aéroport de Paris, entre le 9 et le 29 mars 1992,
était une privation de liberté arbitraire et donc contraire à la
Convention européenne des droits de l'homme qui dispose en son
article 5, para. 1 f) que : «Toute personne a droit à la liberté et à la
sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants
et selon les voies légales f) s'il s'agit de "l'arrestation ou de la
détention régulières d'une personne pour l'empêcher de pénétrer
irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure
d'expulsion ou d'extradition est en cours ».
549. Les frères Amr étaient arrivés à l'aéroport de Paris, en
provenance de Damas, en Syrie. Leurs passeports étant falsifiés, on
leur refuse l'entrée sur le territoire français. Leurs demandes d'asile
sont aussi rejetées par l'OFPRA, le 31 mars, au motif qu'ils n'avaient
pas reçu l'autorisation provisoire de séjour en France. Saisie à propos
du caractère arbitraire de leur rétention à l'aéroport de Paris, la Cour
européenne juge dans un premier temps que la rétention pendant
vingt jours à l'aéroport de Paris constituait une privation de liberté.
Elle rejette ainsi l'argument du gouvernement français d'après lequel
les requérants sont restés aussi longtemps dans la zone internationale
de l'aéroport suite à leur obstination à rentrer sur un territoire malgré
la notification d'une décision négative dans ce sens. L'autre argument
indiquant que les requérants n'étaient pas privés de liberté parce
qu'ils pouvaient repartir en Syrie est aussi rejeté par la Cour, au motif
que « la simple possibilité pour des demandeurs d'asile de quitter
volontairement le pays où ils entendent se réfugier ne saurait exclure
une atteinte à la liberté, le droit de quitter tout pays, y compris le sien.
' CEDH, Amuur c. France, arrêtdu 25juin 1996, Recueil des arrêts et décisions, 1996-III.
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étant du reste garanti par le Protocole n°4 à la Convention (P4) ; en
outre, elle revêt un caractère théorique si aucun autre pays offrant
une protection comparable à celle escomptée dans le pays où l'asile
est sollicité, n'est disposé ou prêt à les accueillir ici, la cour exige
plus de l'Etat français en indiquant qu'il ne pouvait se soustraire à ses
obligation internationales en s'assurant uniquement que la Syrie, Etat
où les frères Amuur sont renvoyés, n'allait pas les retourner en
Somalie. Elle exige que l'Etat où les demandeurs d'asile sont renvoyés
offre des garanties de protection internationale comparables à celles
accordées en France : « c'est ... à bon droit que l'arrêt... assimile le
renvoi du demandeur d'asile vers les frontières d'un Etat qui ne serait
pas disposé à l'accueillir au renvoi vers un Etat où sa vie serait
menacée ou où il court un risque sérieux de subir des traitements
inhumains ou dégradants, ou bien vers son propre pays, que l'article
2, § 2, du Protocole n°4 additionnel à la Convention européenne des
droits de l'homme l'autorise à quitter
550. Pour savoir si la privation de liberté était conforme au droit, la
Cour examine les règles qui régissaient la zone internationale de
l'aéroport. La seule règle qu'elle trouve spécifique à la zone
internationale de l'aéroport et qui était en vigueur au moment de la
rétention des frères Amuur était la circulaire du 26 juin 1990. La Cour
juge que cette circulaire, non publiée, n'était pas une «loi » au sens
des garanties qu'exigeait l'article 5 de la Convention européenne.
Auparavant, la Cour avait détruit la fiction juridique consistant à faire
soustraire du droit la zone internationale de l'aéroport. Elle juge
spécifiquement que ; «même si les requérants ne se trouvaient pas en
France au sens de l'ordonnance du 2 novembre 1945, leur maintien
dans la zone internationale de l'aéroport de Paris-Orly les faisait
relever du droit français. En dépit de sa dénomination, ladite zone ne
Para. 48 de l'arrêt.
DeSchutter, O.,«Privation de liberté et maintien enzone internationale», RDE, 1996, No 89,p. 348
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bénéficie pas du statut d'extra-territorialité»947. Comme le note un
commentateur de l'arrêt, «... la 'juridiction' des Etats parties à la
Convention [européenne des droits de l'homme] ne se ramène
nullement au territoire de ces Etats, pas davantage qu'elle ne s'étend à
l'ensemble des faits qui s'y déroulent. L'arrêt Amuur a le mérite de
prendre acte de cette dissociation des notions respectives de territoire
de l'Etat et de 'juridiction' de celui-ci
551. Pour les besoins de comparaison, rappelons que quelques
années avant l'arrêt Amuur, la Cour Suprême du Canada, dans son
arrêt SinghP'^ ^, avait estimé que la présence sur le territoire était
suffisante pour permettre à la personne de jouir des droits contenus
dans la Charte des droits fondamentaux : « Given the potential
conséquences for the [claimants] of a déniai of [Convention refugee]
status if they are in fact persons with a "well-founded fear of
persécution", it seems to me unthinkable that the Charter would not
apply to entitle them to fundamental justice in the adjudication of
their status».
552. Ces divergences de point de vue de droits nationaux
n'empêchent pas de considérer, en droit international, que la
présence sur le territoire de la personne implique la jouissance de
certains droits comme celui à l'asile provisoire, tiré du principe de non
refoulement^so.
Para. 52 de l'arrêt.
De Schutter, O., «Privation de liberté et maintien en zone internationale», op. cit., p. 347
Singhv. Canada (Minister ofEmplovment and humigration), [1985] 1 S.C.R. 177, 17 D.L.R.(4th)
422, 58N.R. 1.
Voir supra, para. 515
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Les demandes d'asile «manifestement infondées»
553. L'engorgement des procédures nationales de détermination du
statut de réfugié et le manque de ressources humaines pour traiter
ces cas amènent plusieurs Etats à mettre en place des procédures
accélérées de détermination de statut de réfugié.
554. Si le souci de mettre en place ces procédures est
compréhensible, il y a lieu de noter qu'elles risquent de constituer une
base pour le non respect des droits des demandeurs d'asile. Une
personne dont la demande est examinée de manière expéditive, par le
biais de l'instrument qu'est la demande «manifestement infondée » ou
«clairement abusive », risque d'être ramenée dans un pays où sa
liberté est menacée. Cela équivaudrait à un refoulement. Les
demandes manifestement infondées « doivent s'entendre des
demandes qui sont clairement frauduleuses ou ne se rattachent ni
a\ix critères prévus par la Convention des Nations Unies de 1951
relative au Statut des réfugiés pour l'octroi du statut de réfugié ni à
d'autres critères justifiant l'octroi de l'asile
555. La lecture de la Conclusion du Comité exécutif du HCR952 sur
cette question permet de relever que la personne dont la demande est
manifestement mal fondée devrait être entendue par l'autorité chargée
de la détermination du statut de réfugié et bénéficier d'une procédure
de révision de la décision^^a. Les Etats sont invités à créer des
procédures moins lourdes pour permettre d'examiner ces demandes ;
ils sont aussi invités par le Comité exécutif à affecter des ressources
humaines suffisantes pour traiter de toutes les demandes avec les
garanties de respect du droit.
Para, d., Conclusion Excom No 30, 1983
Conclusion Excom No 30, 1983
Para, e, iii, Conclusion Excom 30, 1983
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Conclusion sur le non refoulement
556. L'examen du contenu du principe de non refoulement et de ses
applications dans plusieurs parties du monde permet de constater que
s'il est admis comme une norme valable en toutes circonstances, son
interprétation souffre encore de quelques divergences, malgré les
acquis des dernières décennies qui lui ont permis de s'enrichir^S'^ .
Aucun doute que le principe de non refoulement se trouve au centre
du droit international des réfugiés et que tous les Etats acceptent qu'il
est fondamental de le respecter lorsque des personnes qui manquent
de protection la demandent. Dans le même sens, les derniers
développements dans le domaine de la protection des droits de la
personne ont enrichi le principe de non refoulement. Il suffit de penser
aux avancées intervenues dans les mécanismes de lutte contre la
torture ou à l'article 18 de la Charte des droits fondamentaux de
l'Union européenne qui interdit l'éloignement de toute personne vers
un Etat où il existe un risque sérieux qu'elle soit soumise à la peine de
mort, motif qu'il était inimaginable d'introduire comme raison de non
refoulement en 1951. C'est au niveau des interprétations du principe
de non refoulement que le problème se pose. On a par exemple vu la
manière dont le gouvernement américain a refusé l'application du
principe de non refoulement aux réfugiés haïtiens en se mettant
derrière une technique juridique dont les fondations sont
contestables. Le Royaume Uni n'a pas manqué de suivre cette piste,
même s'il s'en démarque un peu, lorsqu'il a jugé l'affaire relative à
l'interception des roms/tziganes à l'aéroport de Prague. Les Etats
d'Asie du Sud-est, dans les années soixante dix, ou celles guinéennes,
à la fin des années quatre vingt dix, ont aussi écarté l'application du
principe de non refoulement, sous prétexte de préservation de son
ordre public. Avec ces divergences d'interprétation, la logique voudrait
Pour l'état du principe de non refoulement, voir Lauterpacht, E., and Bethlehem, D., The Scopeand
Contentof the Principle ofNon-Refouleincnl. Opinion, UNHCR, Geneva,20 June 2001, 90 p.
340
que le HCR, organe chargé de la surveillance de l'application de la
Convention de Genève de 1951 et son comité exécutif soient l'organe
d'interprétation ; ce n'est pas toujours le cas, l'attitude de la Cour
suprême américaine ou de la House of Lords britannique devant les
mémoires d'amicus curiae du HCR, dans les affaires des boat people
haïtiens et des tziganes/roms de l'aéroport de Prague, servant
d'illustration.
557. Devant ces difficultés, sans doute est il utile de revenir aux
racines du principe de non refoulement. Celui-ci est, en effet, un
principe tiré du bon sens, des principes élémentaires de solidarité et
de la nécessité de protéger des personnes qui fuient un danger, ne
serait ce que pour un temps limité. L'implication logique de ces
fondements est qu'avant de décider du renvoi de ce cette personne
dans la zone fuie, il y a lieu de lui donner les moyens, les garanties
juridiques nécessaires pour expliquer son refus d'y aller. A cet effet, le
point de départ du renvoi (haute mer, pays d'origine, pays tiers,...)
devrait moins compter que l'autorité qui veut effectuer le renvoi. Par
ailleurs, des dispositions législatives récentes et qui traitent du non
refoulement, comme la loi du 28 décembre 2000 portant statut des
réfugiés au Togo^^^, peuvent fournir des pistes intéressantes. En effet,
les articles 27 à 30 de la loi prévoient l'admission de tous les
demandeurs d'asile à la frontière et exigent, avant toute expulsion,
l'avis de la Commission nationale pour les réfugiés. Ils prévoient
également le droit pour le réfugié de se défendre, y compris par le biais
d'un avocat ou par l'intervention du HCR et l'interdiction, en toute
circonstance, de l'expulsion du réfugié vers un pays où sa vie ou sa
liberté « est menacée ».
Loi No 2000-019 portant statut des réfugiés au Togo, 28 décembre 2000. J.O. delaRépublique
Togolaise, p. 12
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E. Assistance matérielle et liens avec la protection
558. L'assistance matérielle accordée aïox personnes
déplacées consiste en la distribution de vivres, la distribution de
matériaux de cuisine, la répartition de terres à vocation agricole, la
distribution d'engrais,... Ces activités sont liées à la protection des
personnes déplacées, même si ce lien n'a pas souvent été établi.
559. L'exemple type de situation de personnes déplacées où ce lien
n'a pas été établi est le Sud du Soudan, entre 1972 et 1974. Ici,
l'accent a été mis sur les biens fournis aux populations déplacées et
aux réalisations en termes d'infrastructure comme la construction
d'un pont sur le Nil, à l'entrée de Juba. C'est ainsi que les dix huit
paragraphes de l'accord signé entre le HCR et le gouvernement du
Soudan, le 23 septembre 1972Q56 ne traitent que de la manière dont
les moyens financiers tirés des appels à la communauté internationale
doivent être gérés. Une des rares exceptions a trait à l'autorisation
qu'accorde le gouvernement soudanais aux fonctionnaires du HCR de
se rendre aux endroits où les projets financés par les Nations Unies se
trouvent. Mais, ici aussi, c'est dans une perspective financière557_
560. L'absence de lien entre la protection et l'assistance fournie au
Sud du Soudan est aussi confirmée par la narration du chef de la
Sous Délégation du HCR, en 1972, à Juba. Celui-ci, George Gordon-
Lennoux, lorsqu'il lui est demandé de parler de son expérience
soudanaise, fait état des écoles, des cliniques construites, du pont
monté sur le Nil dans les abords de Juba,...958 s'il mentionne que les
personnes déplacées retournaient dans des villages bénéficiant
d'infrastructures écolières et sanitaires construites avec l'aide du
Agreement between the Govemment of the Dcmocratic Republic of the Sudanand the United
Nations High Commissioner for Refiigees in Geneva, 23"' September 1972
Voir paragraphe 8 de l'accord.
Gordon-Lennox, G., « Aider les réfugiés à rentrer chez eux », Ottawa, Ministère des Affaires
étrangères et du commerce international. www.dfait-maeci.gc.ca/ciw-cdm/Gordon-Lennox-fr.asp
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HCR, il n'établit pas le lien entre ce retour et la protection des
personnes déplacées.
561. Le CICR, dans ses interventions au Soudan, durant la période
qui suit l'Accord de paix d'Addis Abeba ne fait pas mieux que le HCR
pour établir un lien entre l'assistance accordée aux personnes
déplacées et la protection. La Revue internationale de la Croix-Rouge
qui publie les activités de rorganisation ne fait état dans ses numéros
couvrant la période que des distributions de vivres aux populations
déplacées du Sud, mais aussi du Nord du Soudan^^®.
562. Un volet de l'intervention du HCR en faveur des personnes
déplacées internes au Sri Lanka consiste à fournir une assistance en
nourriture et en moyens de subsistance, comme les ustensiles de
cuisine. Ici, contrairement à ce qui semble s'être passé au Sud du
Soudan, le HCR a mis un accent sur les liens entre l'assistance et la
protection. Dans l'évaluation du programme de la délégation du HCR à
Colombo conduite par le siège du HCR et le Département de
développement international du Royaume Uni, il est indiqué que :
«UNHCR's experience in Sri Lanka suggests that the organisation's
involvement in assistance activities provides it with a physical
presence in the field, a monitoring capacity and a degree of leverage
that it would not otherwise enjoy »96o.
563. Quelques années auparavant, le HCR avait mis en place un
programme de réintégration et de reconstruction en faveur des sri
lankais rapatriés et déplacés internes. L'objectif poursuivi était de
rendre durable le retour de ces personnes dans leur région d'origine.
Voir la Révue du CICR pour les années 1972, 1973 et 1974.
Jens, N.,Lavy, R., Mulaka, A. & Crips, J., UNHCR 'sprogrammefor internally displacedpersans in
SriLanka. Report ofajointappraisal mission by the UK Departmentfor International Development
and UNHCR, op. cit., § 55, p. 19
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Les moyens mis à leur disposition, dès après la signature de l'accord
de Colombo de 1987, ont varié de la construction de maisons pour les
rapatriés et les personnes déplacées internes les plus vulnérables, au
financement d'activités professionnelles (la construction de bateaux
pour les réfugiés anciennement pêcheurs, le soutien pour des
formations professionnelles,...), en plus de l'assistance en biens
domestiques et sanitaire^ei.
564. Dans la situation colombienne, l'assistance est directement
délivrée par le CICR, ou avec la collaboration de la Croix-Rouge
colombienne. Celle-ci consiste en la distribution de nourriture, de
couvertures, d'ustensiles de cuisine,... Elle consiste également en la
mise en place de projets permettant aux personnes déplacées de
s'auto suffire. Tant le HCR que le CICR mettent en place ce type de
projets.
565. En Colombie, comme dans la situation au Sri Lanka, le lien
entre l'assistance et la protection est bien établi. C'est en tout cas, ce
qui ressort des activités du CICR qui utilise la distribution de
l'assistance pour identifier et accéder aux plus vulnérables parmi les
personnes déplacées^ea.
566. Pendant les premières années de la crise en ex-Yougoslavie, les
activités d'assistance du HCR ont consisté, entre autres, à accorder
aux personnes déplacées des moyens matériels pour ne pas qu'elles
soient davantage tentés par l'exil. Le Haut Commissaire d'alors
indiquait : "[UNHCR's provision of assistance is] an enormously
important aspect of protecting them [the dispalced] inside and tiying
Voir Réfugiés, avril 1989.
Prunera, F., Personnes déplacées en Colombie et personnes d'origine colombienne cherchant refuge
dans les pays voisins. Un aperçu des activités du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCR) et du Comité international de la Croi.x-Rouge (CICR), op. cit, pp. 772-773
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to prevent them from fleeing ail over Europe"963, même si l'objectif de
l'organisation n'était pas d'empêcher l'exercice du droit qu'a toute
personne de chercher l'asile. Il semble que le HCR avait pris pour fait
accompli que les personnes déplacées trouvaient de moins en moins
de possibilités de quitter leur territoire national et d'aller chercher et
obtenir l'asile dans les autres républiques de l'ex-Yougoslavie et dans
les pays voisins de l'Europe de rOuest964.
567. Au Kosovo, l'assistance matérielle a été principalement fournie
par les Etats membres de l'OTAN, leurs démembrements militaires et
un nombre jamais égalé d'organisations non gouvernementales dans
une crise humanitaire (environ deux cent cinquante). Les
circonstances à l'origine du déplacement forcé des populations dans
cette province et l'importance de ce groupe pour les objectifs
géopolitiques de l'OTAN et de ses membres ont rendu la tâche de
coordination de l'assistance aux personnes déplacées difficile, sinon
impossible. Comme l'indique l'équipe qui a évalué l'action du HCR au
Kosovo en 1999965, l'organisation n'a pu réunir les ressources
matérielles prévues pour venir en aide à 250000 personnes. A sa
place, les nombreuses organisations non gouvernementales financées
par les Etats occidentaux, membres de l'OTAN et traditionnels
financiers du HCR sont venus en aide aux personnes déplacées, sans
faire recours à sa structure de coordination. Il n'empêche que les
personnes déplacées, y compris celles qui se sont retrouvées en Ex-
République fédérale de Macédoine et en Albanie, ont bénéficié d'une
assistance appropriée et que le taux de mortalité enregistré au plus
Sadako Ogata, UN High Commissioner for Rcfugecs, Opening remarks tothe Session on Former
Yugoslavia ofthe Dublin European Group Meeting, 24 Octobcr 1992.
'''' Certaines desmesures restrictives prises à l'eneontre des demandeurs d'asileoriginaires de l'ex-
Yougoslavie sont développées dans Morokvasic, M., « La guerre et les réfugiés dans l'ex-
Yougoslavie »,Revue européenne demigrations internationales, 1992, pp. 5-26
Suhrke, A.,Barutciski, M., Sandison, P. and Garlock, R., The Kosovo Refugee Crisis. An
independent évaluation ofUNHCR 'semergency preparedness and response. UNHCR, Geneva,
February 2000, 141 p.
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fort de la crise a été de loin inférieur aux seuils généralement admis
dans les situations d'urgence^eû.
F. Délivrance des documents
568. L'absence de documents d'identification dans les situations de
personnes déplacées est largement reconnue. Cela explique, sans
doute, la disposition de la Convention de Genève de 1951 qui amène
les Etats à s'engager à ne pas appliquer de sanctions pénales aux
personnes qui entrent ou séjournent de manière irrégulière sur leurs
territoires^s"^. La Convention indique que les Etats pallient cette
situation en délivrant des pièces d'identité aux réfugiés présents sur
leur territoire968. Cette disposition est appliquée à l'égard des réfugiés
reconnus. Lorsque les Etats n'ont pas les moyens matériels de délivrer
ces pièces d'identité, dans les situations où les personnes déplacées
sont très nombreuses notamment, le HCR a développé la pratique qui
consiste à participer à la délivrance de ces documents®®^. Cette
pratique peut être plus aisée lorsque les personnes déplacées sont à
l'extérieur de leur pays et sont facilement identifiables. Assez difficile
est l'expertise à apporter lorsque les personnes déplacées sont à
l'intérieur de leur territoire et qu'un des protagonistes au conflit est
l'autorité étatique qui a pour charge la délivrance de cartes d'identité.
Faut il, dans ces conditions, délivrer les pièces d'identité habituelles
Suhrke, A., Barutciski, M., Sandison, P. and Garlock, R., The Kosovo Refugee Crisis., op. cit., pp.
65-72.
Voir le paragraphe premier de l'article 31 de la Convention de Genève sur le statut des
réfugiés intitulé « Réfugiés en situation irrégulicre dans le pays d'accueil » : « L Les Etats contractants
n'appliqueront pas de sanctions pénales, du fait de leur entrée ou de leurséjour irréguliers, aux réfiigiés
qui, arrivant directement du territoire où leurvie ou leur liberté était menacée au sensprévupar l'article
premier, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, sous la réserve qu'ils se présentent
sans délai aux autorités et leur exposent des raisons reconnues valables de leur entrée ou présence
irrégulières. »
Voir l'article 27 de la Convention relative au statut de réfugié.
Au Soudan, le HCR a soutenu le gouvernement soudanais et le bureau du Commissionerfor
Refugees pourla mise enplace d'unités dedélivrance de cartes d'identité pourles réfugiés éthiopiens,
pourla période 1986-1995. Il en a faitdemême avec lesgouvernements albanais, sénégalais,
macédoniens, zambien, pakistanais et guinéen lorsque ces Etats ont reçuun nombre assezélevéde
réfiigiés.
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aux personnes déplacées internes et, dans cette hypothèse, risquer de
ne pas délivrer le document aux personnes se trouvant sous l'autorité
de groupes qui combattent l'Etat ? Faut il, au contraire, délivrer des
pièces d'identité différentes selon qu'on est une personne déplacée
dans telle ou telle zone ? Cette dernière hypothèse pourrait aboutir à
la fragilisation de la protection de la personne déplacée et pourrait
avoir pour conséquence l'amalgame entre la personne déplacée et
l'autorité qui contrôle la région où elle a obtenu la carte d'identité.
569. Si l'absence de documents d'identité est fréquente chez les
personnes déplacées, elle est encore plus manifeste chez les femmes
que chez les hommes. C'est ainsi que le HCR avait été informé par les
autorités colombiennes que parmi les personnes déplacées internes,
60% des hommes disposaient de pièces d'identité alors que seules
17% des femmes avaient ce document.
570. En Colombie, le HCR et le CICR soutiennent la Red de
Solidaridad Social et le Registraduria, le bureau national
d'enregistrement, pour la mise en place et la distribution de cartes
d'identité pour les personnes déplacées. Certaines de ces cartes
d'identité sont préparées et distribuées par des unités mobiles qui
fonctionnent avec le soutien du HCR^^o.
571. Au Sri Lanka, le personnel du HCR aide les pérsonnes
déplacées à obtenir des autorités les documents d'identité, souvent
perdus au cours de l'une ou l'autre des fuites collectives qui a touché
le pays depuis 1983. Il négocie également avec les responsables
militaires, tant du gouvernement sri lankais que du LTTE, pour
Prunera, F., Personnes déplacées en Colombie et personnes d'origine colombienne cherchant reftige
dans les pays voisins. Un aperçu des activités du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCR) etdu Comité international de la Croix-Rougc (CICR), op. cit, p.771. Voir aussi
Réfugiés, No. 130, 2003, p. 17
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l'obtention de « Laissez Passer » permettant aux personnes déplacées
de se mouvoir entre les différentes zones du territoire, surtout aux
points de passage qui séparent les zones différemment occupées^?!.
572. Au Kosovo, la question de l'identité des personnes déplacées a
posé des problèmes au début, durant et après les attaques aériennes
de l'OTAN. Les Etats membres du Comité exécutif du HCR, de même
que ceux de l'OTAN ont demandé, avec une grande insistance, au HCR
de prendre les dispositions pour l'identification des réfugiés. En
partenariat avec les Etats albanais et ex-yougoslave de Macédoine,
l'organisation a utilisé cent trousses offertes par l'entreprise Microsoft
et qui permettent l'enregistrement des données relatives aux
personnes déplacées (noms, prénoms, lieux et dates de naissances,
résidence,...) et la production simultanée de cartes d'identité
magnétiques. Toutefois, les difficultés techniques nées de la première
utilisation de cette technologie entraînent des retards dans la
production des cartes^^a. La plupart des cartes d'identité n'ont été
prêtes que lorsque les réfugiés rentraient chez eux ; ce qui n'a pas
manqué de soulever des critiques très sévères à l'endroit du HCR^''^.
G. Création de normes de protection et leur promotion
573. Le HCR et le CICR ont un rôle dans la production des normes
de protection et dans la promotion du droit international des réfugiés,
du droit international humanitaire ou les droits de l'homme tant dans
l'Etat qui a reçu l'agence que sur la scène internationale.
Réfugiés, No 117, p. 20
La production d'une carte qui devait être automatique a pris en moyenne vingt minutes. Voir Groot,
F., Report on Registration ofRefugeesfrom Kosovo, 15 April - 15 Jiily. 28 July 1999
Suhrke, A., Barutciski, M., Sandison, P. and Garlock, R., The Kosovo Refugee Crisis., op. cit., pp.
70-72 ; 97-99
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574. Le HCR a participé au processus de préparation du Protocole de
1967, de la Convention de l'OUA de 1969, de la Déclaration de
Carthagène de 1984, et aux nombreuses conclusions du Comité
exécutif. Il a par ailleurs préparé le Guide des procédures et critères
pour la détermination du statut de réfugié qui bénéficie d'une large
reconnaissance par les juridictions974.
575. Le CICR a participé à la création du premier Haut commissariat
pour les réfugiés, sous la Société des Nations. 11 a également participé
à la préparation des Conventions de Genève, des protocoles
additionnels de 1977975.
576. Dans la situation de personnes déplacées en Colombie, le CICR
organise des réunions, des discussions et des formations dans le
domaine du droit international humanitaire pour les membres des
forces armées, les policiers, les milieux universitaires976 Ces séances
de formation sont aussi dirigées vers les différents groupes armés qui
se battent en Colombie.
577. En ce qui concerne, de manière spécifique, les droits des
personnes déplacées, l'article 3 du Mémorandum d'entente signé le 28
janvier 1999 entre le HCR et le gouvernement colombien dispose :
«The Government and UNHCR will undertake actions to disseminate
within pertinent circles, existing norms relating to the treatment of
internai displacement C'est sur cette base que le HCR appuie les
Voir Tûrk, V.,"The rôle ofUNHCR in the development of international refligee law", in Nicholson,
F. & Twomey, P., Eds., Refugee Rights and Realilics. Evolving International Concepts andRegimes,
Cambridge, CUP, 1999, pp. 153-174
VoirForsythe, D. P., The Hiimanitarians..., op. cit., pp. 242-278.
Prunera, F.,Personnes déplacées enColombie et personnes d'origine colombienne cherchant refuge
dans les pays voisins. Un aperçu des activités du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCR) et duComité international de laCroix-Rouge (CICR), op. ait, p. 771
Article III.2 du Mémorandum d'entente entre le gouvernement colombien et le HCR, du 28 janvier
1999.
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initiatives du Defensora, le médiateur national colombien, en matière
de promotion du droit des personnes déplacées. Cette promotion s'est
effectuée par le biais de cours sur les principes directeurs relatif au
déplacement interne donnés aux forces armées et de police^^s.
578. Dans cette situation, le HCR et le CICR ont assisté, avec le
soutien du service humanitaire de l'Union européenne, ECHO, et
l'église catholique les institutions colombiennes pour la production, en
2000, d'un Manuel sur les normes applicables pour l'assistance
humanitaire. Celui-ci était notamment destiné aux délégués du Réseau
de solidarité sociale^^s.
rV. Fin de la situation de personnes déplacées
579. Une fois que des solutions durables sont trouvées pour les
personnes déplacées, les agences de protection quittent le terrain.
Dans la plupart des cas, à l'approche de la fm de leurs opérations, ces
agences travaillent avec des organisations locales pour que leur départ
ne soit pas assez ressenti et qu'un relais soit organisé.
580. Les solutions durables interviennent, pour les personnes
déplacées externes, sous la forme d'un rapatriement ; d'une
réinstallation dans un Etat autre que l'Etat d'origine ou l'Etat d'asile ;
ou l'installation locale. Pour les personnes déplacées internes, la
solution durable peut consister au retour dans l'habitation habituelle,
ou à l'installation dans une autre partie du territoire.
Prunera, F., Personnes déplacées en Colombie et personnes d'origine colombienne cherchant refuge
dans les paysvoisins. Un aperçu des activités du HautCommissariat desNationsUniespour les
réfugiés (HCR) et du Comité internationalde la Croix-Rouge (CICR), op. cit, p. 771
979
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581. Des quatre opérations dont il est question ci-dessùs, les
situations sont encore assez volatiles au Sri Lanka, en Colombie et
dans les démembrements de l'ex-Yougoslavie pour que l'on parle de
solutions durables. En effet, la Colombie et le Sri Lanka sont encore
en situation de conflit interne malgré les nombreuses initiatives de
paix qui y sont conduites. Quant aux démembrements de l'ex-
Yougoslavie, au Kosovo et en Bosnie Herzégovine, notamment, il y a eu
des activités de rapatriement, mais, compte tenu de la situation
instable, on ne peut parler de solutions durables.
582. La précarité de ces situations amène le HCR à régulièrement
informer les autorités des Etats qui ont accueilli des personnes
déplacées sur la situation qui prévaut dans leurs pays d'origine. Ces
informations sont suivies par des conseils sur l'opportunité ou pas
d'organiser le rapatriement de certains groupes de personnes
déplacées, notamment ceux pour lesquels il y a des possibilités de
persécution ou d'absence de protection, de la part de l'Etat ou même
de la population locale. Les informations disponibles ne permettent
pas d'indiquer que dans le cas du Sud Soudan, le HCR ait eu à donner
des conseils sur l'opportunité ou pas du retour de certains groupes de
réfugiés ou de personnes déplacées. Dans le cas du Sri Lanka, malgré
la signature de l'accord indo-sri lankais en 1987, le HCR avait
conseillé les Etats, particulièrement européens et américains, de ne
pas organiser le rapatriement de certains demandeurs d'asile tamouls.
Une position semblable a été prise relativement aux demandeurs
d'asile d'origine colombienne déboutés dans les Etats européens et
américains. Quant aux demandeurs d'asile originaires du Kosovo,
malgré la présence de l'UNMIK et la participation du HCR dans
l'administration des affaires humanitaires de la province, le HCR a
également préconisé que certains groupes de personnes déplacées ne
devaient être ramenés ; serbes, musulmans réputés avoir été associés
à l'administration serbe des dernières années du régime de
Belgrade,...
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583. Parmi les quatre situations de personnes déplacées analysées
ci-dessus, une solution durable n'est intervenue que dans le cas du
Sud Soudan. En effet, les réfugiés du Soudan qui avaient trouvé asile
en Ouganda, en Ethiopie, en République Centrafricaine,... avaient tiré
profit de l'assistance pour le rapatriement pour rentrer chez eux.
Quant aux personnes déplacées internes, certaines n'avaient même
pas attendu l'organisation du rapatriement pour regagner leurs
régions d'origine ou les localités les plus proches de ces endroits. On
ajoutera néanmoins que onze ans après leur retour dans leur région,
les personnes déplacées étaient à nouveau obligées de la quitter. La
guerre civile devait en effet y reprendre en 1983. C'est dire que la
solution durable ne l'avait été que pour une période assez limitée.
584. Une des questions qui est soulevée dans le cadre des personnes
déplacées externes a trait au traitement des personnes qui
manifestent la volonté de ne pas opter pour le rapatriement ou
l'installation locale et qui déclarent avoir encore besoin d'une
protection internationale. Contrairement à ce qui s'est passé avec les
réfugiés soudanais, en 1972-1974, il est désormais fréquent de
déclarer la cessation des circonstances à l'origine du déplacement
forcé, de fixer sa date effective et d'organiser pour ce groupe des
mécanismes pour la détermination de la réalité de leurs déclarations.
Le HCR aurait l'autorité juridique pour ce faire, notamment si le
groupe avait été reconnu sous son mandat. L'organisation au Soudan
d'opérations visant à vérifier l'existence d'un besoin de protection
internationale pour les réfugiés éthiopiens qui ont quitté leur pays
avant la chute du régime du Dergue, en 1991, et pour les réfugiés
érjrthréens qui ont quitté leur pays avant son accession à
l'indépendance, en 1993, permettent de montrer les stratégies de
départ du HCR.
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585. A propos du CICR, l'obtention de solutions durables ou la
cessation de conflits lui permet d'organiser son départ en s'appuyant
sur la Croix rouge nationale ou la Fédération internationale des
Sociétés de la Croix Rouge et du Croissant Rouge, dans les activités
internationales conduites par le mouvement notamment. On rappelle,
dans ce dernier domaine que la Conférence des délégués tenue à
Séville, du 25 au 27 novembre 1997, traite de la question du transfert
de responsabilités du CICR lorsqu'il assume la fonction d'agence
directrice98o.
586. La mise en œuvre de la protection des personnes déplacées a
très largement subi l'importance grandissante du respect des droits de
la personne au cours de ces dernières décennies : les questions sur
lesquelles les agences de protection se focalisaient, dans les années
soixante dix (la fourniture de l'assistance matérielle notamment), sont
différentes de celles des années quatre vingt dix (accès aux personnes
déplacées, octroi de conseils juridiques,...). C'est ce que permettent de
constater les pages qui précèdent et qui sont consacrées à la
protection accordée aux personnes déplacées au Sud du Soudan, au
Sri Lanka, en Colombie et dans les Etats de l'ex-Yougoslavie. L'examen
de la protection dans ces situations montre également que les
questions posées comme l'octroi de conseils juridiques, la protection
des femmes, celle des enfants séparés des membres de leurs familles
ou encore celle des personnes déplacées qui ont subi la torture ou des
« 5.5 Transition
5.5.1 Si,à la suite d'un changement desituation, la responsabilité dela direction etde lacoordination
d'une opération internationale de secours est transférée, conformément aux articles pertinents du
présent Accord, du CICR ou de laFédération, l'institution directrice en fonction prendra toutes les
mesures appropriées, avec l'accord de laSociété nationale opérante eten consultation avec les Sociétés
nationales participantes, pour assurer une reprise harmonieuse etefficace dela direction etde
l'organisation delanouvelle opération internationale de secours par lacomposante appelée dès lors à
exercer la fonction d'institution directrice.
5.5.2 Sous réserve de l'accord des donateurs ayant contribué au financement de l'opération
internationale de secours qui prendfm, les fonds et le matériel de secours disponibles, ainsi que les
moyens logistiques etmatériels déployés sur le terrain, s'ils sont adaptés aux objectifs delanouvelle
opération, seront mis à ladisposition de l'institution directrice responsable dès lors de ladirection
générale etdelacoordination. »Accord sur l'organisation des activités internationales des
composantes de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge, Séville, 26novembre 1997.
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violences sexuelles, sont de plus en plus difficiles à mettre en œuvre.
C'est comme si l'intégration progressive de la dimension respect des
droits de la personne et la prise en compte des besoins de la personne
déplacée dans les activités de protection rendaient de plus en plus
difficile et coûteuse les tâches des agences de protection. L'auteur se
rappelle notamment une discussion avec un fonctionnaire du HCR qui
a commencé sa carrière dans l'organisation dans les années soixante
dix (en Afrique et en Asie) et qui «regrettait » le temps où
l'organisation, pour conduire ses tâches, y compris celles de
protection, avait surtout besoin de «généralistes» capables de résoudre
«tous » les problèmes posés pour les personnes déplacées. Il trouvait
notamment peu nécessaire, sinon superflu, d'engager des juristes
pour remplir les tâches de chargés de protection, y compris celle de
chargé de la détermination du statut de réfugié. Il n'était que très peu
convaincu lorsque ses collègues plus jeunes lui ont expliqué que si la
qualité de juriste n'était pas une condition sine qua non pour faire une
bonne détermination du statut de réfugié, l'existence de plusieurs
directives générées par l'organisation, de même que la variété des
ressources disponibles sur les pays d'origine rendaient nécessaires
une formation de longue durée, même in situ, dudit « généraliste »
avant de bien s'acquitter de la tâche de détermination du statut de
réfugié. Mais, de telles discussions ne représentent que la dimension
interne des défis de l'agence de protection.
587. Lorsque l'on se rapproche des interlocuteurs des agences de
protection, les autorités de droit ou de fait qui contrôlent ou disent
contrôler les lieux où vivent les personnes déplacées, les implications
d'une meilleure prise en compte des droits de la personne déplacée
dans les activités des agences de protection soulèvent davantage de
défis. La protection impliquant que la personne déplacée puisse
effectivement jouir de ses droits, ces autorités, de droit ou de fait, sont
enclines à restreindre le champ des droits. Il appartient alors à
l'agence de protection de juger de la situation et de trouver les outils
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les plus appropriés pour accomplir sa mission de protection. Et, s'il
est admis que le choix des outils dépend de la région, de la
circonstance, de l'identité ou des agendas des interlocuteurs de
l'agence, cette étude veut que le choix des outils par l'agence soit
primordialement guidé par la protection des personnes déplacées.
355
Conclusion : quelques propositions pour mieux
protéger les personnes déplacées
528. Cette étude a montré l'inadéquation entre les besoins des
personnes déplacées et la manière dont elles sont protégées. Nous
avons notamment indiqué que les normes de protection jusque là
mises en place sont davantage une réponse à des problèmes du
moment que des solutions à long terme. Elles se sont souvent révélées
limitées dans l'espace et le temps et incapables de régler les problèmes
de protection qui se posent quelque temps après leur adoption ou
lorsque ces problèmes se posent dans d'autres régions du globe. Ainsi,
les différents arrangements établis entre les deux guerres mondiales
n'ont visé que la résolution de quelques problèmes survenus en
Europe à la fin de la première guerre mondiale, du fait notamment des
dislocations et reconstructions d'Etats, des premiers pas du régime
communiste établi en Russie. L'intitulé des nombreiox arrangements
montre bien l'objectif de résolution d'un problème particulièresi. Au
lendemain de la deuxième guerre mondiale, la Constitution de l'OIR
avait en vue la résolution des problèmes des personnes déplacées du
fait de ce conflit qui combina persécutions religieuses, ethniques et
guerres entre nations. Cela explique, entre autres, la durée de vie très
limitée de l'OIR^sa. Initialement, la Convention de Genève relative au
statut des réfugiés visait elle aussi la résolution des problèmes
«survenus en Europe avant le premier janvier 1951 »®®3. Son
adaptation aux situations qui surviennent dans les autres pitiés du
globe par le biais du Protocole de New York^s'*, si elle réussit à régler
certains problèmes, n'englobe pas le phénomène des personnes
déplacées dans sa totalité. Les solutions régionales africaine^ss,
Arrangement du 30juin 1928 relatifau statut légal des réfugiés russes et arméniens, RTSDN, Vol.
LXXXIX, No 2005 ; Arrangement provisoire du4 juillet 1936 relatifau statutdesréfugiés venant de
l'Allemagne, RTSDN, Vol. CLXXI, No 3952 .
1946-1952
Article 1, A, 2 de la Convention relative au statut des réfligiés.
Le Protocole relatif au statut de réfugié, de 1967
Convention régissant les aspects propres desproblèmes des réfugiés en Afrique.
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américaine986 et maintenant européenne^s? visant à résoudre les
questions de protection des personnes déplacées, malgré certains
succès, ne se révèlent également pas suffisantes. Les récentes
initiatives du HCR-dans le cadre de la «Convention Plus», en
permettant des arrangements particuliers entre Etats qui ne trouvent
pas de solutions à leurs problèmes dans le cadre de la Convention de
1951 sont, par leur simple existence, une preuve de l'incapacité des
instruments juridiques internationaux à englober dans son entièreté le
phénomène des personnes déplacées. Les principes directeurs relatifs
au déplacement interne et les efforts tant institutionnels que
gouvernementaux pour les adapter aux régions, aux situations locales
et aux activités des agences de protection constituent une tentative
pour combler le fossé existant entre les réalités des personnes
déplacées et les instruments de protection qui sont actuellement en
vigueur.
529. Les propositions qui suivent prennent en considération ce
constat d'inadéquation et se donnent pour objectif une meilleure
protection des personnes déplacées, individuellement pris ou dans
leur ensemble, notamment par la réduction du fossé entre les réalités
que vivent les personnes déplacées et les normes de protection. Ces
suggestions sont de forme, de fond et d'ordre institutionnel.
La proposition de forme
530. Les personnes déplacées du fait de persécutions, de' conflits
armés, de violations des droits de l'homme reçoivent plusieurs
appellations : réfugiées, personnes déplacées, personnes déplacées
internes. Les différences d'appellation et des régimes de protection qui
y sont associés sont justifiées par la prise en compte de facteurs
comme la frontière et la personne, institutions qui ont évolué et
Déclaration de Carthagène.
Directive européenne du20juillet2001 relative à des normes minimales pourl'octroid'une
protection temporaire en cas d'afflux massifde pcisonnes déplacées.
358
988
continueront sans doute de subir des changements. La proposition
formulée ici est l'utilisation de l'expression « personnes déplacées »
pour désigner toutes les personnes déplacées, qu'elles restent à
l'intérieur des frontières de l'Etat dont elles ressortent (personnes
déplacées dites «internes ») ou qu'elles franchissent une frontière
internationale (personnes déplacées dites «externes » ou «réfugiées »
quelquefois). Dans le titre premier, nous avons en effet constaté que la
fonction de séparation de la frontière s'amenuise de plus en plus; que
les personnes déplacées, internes ou «externes », pouvaient avoir les
mêmes besoins de protection; et qu'en application du principe d'égalité
entre toutes les personnes, cette distinction n'avait plus sa raison
d'être. Il a été aussi constaté que les outils de protection des
personnes déplacées, les conventions internationales dont il a été
souvent question dans cette étude, n'ont pas été créés de toute pièce
et encore moins pour satisfaire des besoins théoriques. Ces outils ont
été créés et adaptés pour répondre à des besoins humains. La
similarité des besoins des réfugiés, des personnes déplacées et des
personnes déplacées internes étant établie, l'exigence de définitions
qui tiennent compte des évolutions des dernières décennies s'est
imposée. La personne déplacée a été définie comme celle qui est
contrainte de quitter son lieu habituel de résidence suite à une
persécution, un conflit, une violation généralisée des droits de la
personne et qui ne bénéficie pas de protection^ss.
531. L'adoption de cette définition permet d'atteindre un premier
résultat, celui consistant à reconnaître que toutes les personnes
déplacées avaient les mêmes besoins de protection et qu'elles devaient
être dénommées de la même manière. Mais l'objectif global qui vise à
accorder une meilleure protection aux personnes déplacées contraint
à ne pas se limiter à la proposition de forme et de formuler des
propositions de fond.
Supra, para. 301 ss.
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Les propositions de fond
532. L'utilisation d'une même dénomination pour toutes les
personnes déplacées n'est pas suffisante. Deux questions de fond lui
sont étroitement liées : les droits associés à la nouvelle dénomination
et le contenu de la protection à accorder aux personnes déplacées.
533. Cette étude qui ne se prétend pas œuvre législative esquisse le
contenu des droits que devraient avoir les personnes déplacées. Ces
droits devraient se fonder sur la liberté qu'a toute personne de quitter
l'endroit où elle vit lorsqu'elle risque d'y subir une persécution, des
violations de ses droits, ou les conséquences d'un conflit, de quelque
nature et de quelque ampleur qu'il soit. Cette liberté a déjà été
consacrée, même si en des termes plus restreints, dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, la Charte africaine des droits de l'homme et
des peuples et dans certaines constitutions nationales. Le départ du
lieu de vie habituel doit être volontaire et non obligatoire ou arbitraire.
Les principes directeurs relatifs au déplacement interne le préconisent
dans le principe 6.
534. La deuxième étape est liée au devoir des autres personnes,
entités étatiques ou non, de ne pas obliger la personne déplacée à
repartir dans la région où elle craint la persécution, la violation de ses
droits de la personne, ou les conséquences du conflit. Cette obligation
est formulée, comme principe de non refoulement, dans la plupart des
textes obligatoires qui traitent des personnes déplacées et élargie par
les textes universels et régionaux de protection des droits de la
personne. Comme déjà indiqué dans le titre deiaxième de cette étude,
l'obligation de non refoulement, aujourd'hui norme coutumière de
droit international, était déjà prévue dans les arrangements de l'entre-
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deux guerres^®® avant de se retrouver récemment dans des textes
moins contraignants en droit comme les principes directeurs relatifs
au déplacement interne^so.
535. La troisième étape comprend le bloc de droits que la personne
déplacée devrait avoir dans le lieu où elle a trouvé refuge et où ses
risques de persécution ont cessé d'exister. La personne déplacée
pourrait obtenir tous les droits que les nationaiix de son Etat de
refuge exercent : droit à la vie, liberté de mouvement, accès aux
tribunaux, accès aux services de santé, accès à l'éducation, accès à la
citoyenneté de l'Etat d'accueil, au cas où la personne déplacée se
trouverait dans un Etat dont elle n'a pas la nationalité^si,... Les seuls
droits qui pourraient ne pas lui être ouverts sont ceux qui, pour le
moment992^ constituent des droits strictement liés à la nationalité : le
droit de vote pour la désignation des représentants du peuple ou un
chef d'Etat ; certains autres droits comme l'accès à la fonction
publique. Cette proposition n'est pas nouvelle et est déjà mise en
oeuvre dans la plupart des Etats qui ne subissent pas une arrivée
importante de personnes déplacées. Ainsi, le Canada, le Bénin, le
La Convention du 28 octobre 1933 relative au statut international des réfiigiés consacre ce principe
endes termes qu'il peut être utile de rappeler, ne serait ceque pour des raisons historiques. En effet, son
article 3 dispose: "Each ofthe Contracting Parties undcrtakes not to remove orkeep from its territory by
application ofpolice measures, such as expulsions ornon-admittance atthe frontier (refoulement),
refugees who have been authorised to résidé there regularly, unless the said measures are dictated by
reasons ofnational security or public order.
It undertakes inany case notto refuse entry to refugees at the frontiers oftheir countries of origin.
It reserves the right to apply such internai measures as itmay deem necessary torefligees who, having
been expelled for reasons ofnational security orpublic order, are unable toleave its territory because
they have not received, at their request orthrough the intervention of institutions dealing with them, the
necessary authorisations andvisas pemiitting tliem to proceed to another country".
Principe No 15
Dans le cas delapersonne déplacée qui n'a pas traversé de frontière internationale, cette question ne
sepose pascarelle estnationale deson Etat. Des difficultés nesurgissent que lorsque, comme en
Colombie, les personnes déplacées font l'objet de discrimination à cause de leur origine régionale oude
leur appartenance pohtique supposée oudéclarée. Voir Titre 11, Chapitre II,Section II.
Lecaractère temporel des droits liés à lanationalité est souligné car leprincipe d'égalité detoutes les
personnes permet aux étrangers de jouir de droits qui n'étaient jusque là accordés qu'à des nationaux.
Voir Titre I, chapitre I, Section III.
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Burkina Faso, ... accordent aux réfugiés qu'ils reconnaissent la
plupart des droits dont jouissent leurs citoyens : l'accès à l'éducation,
l'accès à l'emploi, l'accès aux services de santé sous les mêmes
conditions que leurs nationaux.
536. La quatrième étape est constituée des droits liés à la recherche
de solutions durables pour les personnes déplacées. Au nombre de
trois, ces solutions durables ne devraient être envisagées que du point
de vue de la protection de la personne déplacée et à l'aune d'une
question: dans quel endroit cette personne est mieux protégée, où
peut elle mieux jouir de ses droits ?
537. L'installation durable dans l'endroit où la personne déplacée a
trouvé refuge peut être la première solution durable. Elle est
privilégiée et se justifie lorsque la personne déplacée a développé et
approfondi des attaches familiales, affectives ou autres avec le lieu de
refuge. Elle est aussi liée à l'intention de la personne déplacée, même
si celle-ci ne se fixe pas nécessairement des projets de vie, juste après
l'obtention d'un lieu de refuge. Il est entendu que cette solution est
souvent liée à la réception que reçoit la personne déplacée dans son
lieu de refuge par les populations locales et les autorités. Elle est
également liée au régime juridique en vigueur dans le lieu de refuge :
est il favorable à l'installation sur place de la personne déplacée ?
L'expérience nous montre que ces paramètres doivent être pris en
considération, dans leur ensemble, pour favoriser l'installation des
personnes déplacées. Le cas des réfugiés au Bénin et au Burkina
Faso, pays s'étant dotés de régimes juridiques censés favoriser
l'installation durable des réfugiés mérite d'être mentionné à cet effet.
En 1998, le HCR, soucieux de développer un programme régional
permettant à des réfugiés n'ayant pas trouvé une protection
internationale adéquate dans leur pays de refuge, a conclu des
accords avec les gouvernements du Bénin et du Burkina Faso. Le but
de ces accords était de favoriser la réception de certains de ces
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réfugiés dans ces deux pays et de leur permettre de jouir des droits
auxquels ils n'avaient pas accès dans leurs premiers lieux de refuge.
Le Bénin et le Burkina Faso ont été choisis à cause de leur relative
stabilité politique dans la région africaine, mais aussi de leur système
juridique de protection du réfugié : tant l'Ordonnance béninoise du 16
juillet 1975 portant statut des réfugiés^s^ que la Zatu burkinabé du 3
août 1988 portant statut des réfugiés^s^ confèrent aux réfugiés
reconnus dans ces pays des droits analogues à ceux des nationaux
dans les domaines de l'éducation, de la santé, de l'accès à l'emploi. En
raison de l'indisponibilité de ces droits pour les réfugiés installés dans
certains pays africains, ces deux Etats ont respectivement accueilli
158 et 60 réfugiés originaires de la République Démocratique du
Congo, d'Erythrée, du Soudan,... mais qui vivaient en Tanzanie, en
Egypte, au Burundi, au Rwanda, .... Pour la protection de ces
groupes, les structures en charge de ces réfugiés ont reçu des
assistances financière et technique de la part du HCR. Cinq années
après le début du projet, force a toutefois été de constater que
l'intégration des réfugiés et des personnes déplacées n'était pas
seulement liée aux droits conférés par la loi. Elle est intimement liée
aïox conditions économiques et sociales qui prévalent dans le lieu de
refuge995.
538. Le retour dans le lieu d'origine, au cas où les circonstances à
l'origine de la fuite auraient changé ou lorsque la crainte de
persécution n'existe plus est une autre solution®^^. Elle est
généralement pratiquée lorsque le déplacement de la personne est
Journal Officiel delaRépublique du Dahomey, No 23, 1octobre 1975. Le texte peut être trouvé sur
UNHCR, ReJ^orld, Geneva, Issue 13.
Zatu NoAnV-0028/FP/PRES portant statut des réfugies. Letexte peutêtretrouvé surUNHCR,
Refworld, Geneva, Issue 13.
Voir lerapport d'évaluation de ceprojet commissioiiné par le HCR: Perl, S.&Bradisteanu, I.,
Refugee Resettlement in Developing Countries. The experience ofBénin andBurkina Faso, 1997-2003.
AnIndependent Evaluation, Geneva, UNHCR EPAU, April 2004, 71 p.
VoirGoodwin-Gill, G., "Voluntary Repatriation: Lcgal and Policy Issues", in Loescher, G. &
Monahan, L., Eds, Refugees andInternational Relations, Oxford, 1989; "Voluntary Repatriation:
Achievements and Prospects. Reports, Documents, Litcrature Survey", Refugee Survey Quarterly, Vol.
23, No 3, 2004
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récent ou lorsque les circonstances à l'origine de la fuite ont
fondamentalement changé. En raison du nombre relativement
important de réfugiés qui ont ou peuvent utiliser cette solution
durable, fondée sur le droit de chaque personne à retourner chez
elle997, l'Assemblée générale de l'ONU avait déclaré le rapatriement
comme « the most desirable and durable solution to problems of
refugees », en 1983998. Une décennie plus tard, elle est allée plus loin
pour déclarer cette solution comme la solution «idéale » aïox
problèmes des réfugiéssss. En raison des développements de la
persistance d'un nombre élevé de groupes de réfugiés sans possibilité
de s'intégrer localement, le HCR et l'Assemblée générale de l'ONU
semblent revenir, depuis quelques temps, vers les opinions qui
prévalaient dans les années 60, à savoir que le rapatriement librement
consenti n'est qu'une solution, appropriée pour certains et non la
solution « idéale» pour tousiooo,
539. La troisième solution durable est la réinstallation dans un autre
endroit où la personne déplacée peut effectivement obtenir protection,
à l'extérieur ou à l'intérieur de l'Etat de refuge. Cette dernière solution
devrait s'appliquer lorsque le lieu de refuge ou les autorités qui y
exercent leur juridiction ne garantissent plus la protection de la
personne déplacée. Comme les autres droits cités ci-dessus, ceux liés
aux solutions durables ont aussi été appliqués aux situations de
personnes déplacées des dernières décennies et ont, de ce fait, connu
Certains estiment que l'importance accordée à ccttc solution durable estdue à la nostalgie
généralement associée au lieu d'origine. Voir Wamcr, D., "Voluntai"y Repatriation and the Meaning of
Retumto Home: A Critique of Libérai Mathematics", Journal ofRcfugee Studies, 1994, pp. 160-174
UN Doc. A/Res./38/12I (1983)
UN Doc. A/Res./39/169 (1994).
Voir, à titre d'exemple, la Résolution de l'Assemblée générale du6 février 2003 consacrée à
l'assistance aux réfiigiés, rapatriés et personnes déplacées enAfrique : L'Assemblée générale: "22.
Reaffirms theright of retum and also the principle of voluntaiy repatriation, appeals to countries of
origin andcountries of asylum to create conditions ihat are conducive to voluntary repatriation, and
recognizes that, while voluntary repatriation remains the pre-eminent solution, local intégration and
third-country resettlement, where appropriate and feasible, arc also viable options for dealing with the
situation of Africanrefugeeswho, owingto prevailing circumstances in their respective countriesof
origin, are unable to retum home". A/Res/57/183.
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une évolution très importante, tant doctrinale que dans la
pratique
540. La mise en place des mesures indiquées ci-dessus requiert
sinon une activité législative, du moins un très grand effort de
coopération ou de coordination sur le plan international. Force est
toutefois de constater que la configuration actuelle de la communauté
internationale et les tendances à limiter les mesures de protection et
de solidarité envers les personnes déplacées rendent de tels objectifs
difficiles à réaliser. C'est pourquoi une solution moins globale mais
tout aussi utile à la protection des personnes déplacées est pour le
moment l'interprétation plus «progressiste» des textes de protection
des personnes déplacées adoptés en des temps plus généreux et qui
sont encore en vigueur. L'exemple type de l'interprétation progressiste
de la Convention de 1951 est la protection accordée aux groupes de
personnes qui n'étaient pas nécessairement visés par les auteurs de la
Convention ; ainsi en est il du groupe des femmes ou de jeunes filles
qui risquent une persécution du fait de leur sexe. Les juges
canadienioo2 et américainsaisis de questions de protection
spécifiquement liées aux femmes, telle l'excision ou la mutilation
génitale féminine, ont adapté aux réalités du moment un texte élaboré
des décennies auparavant, dans un environnement européen ne
connaissant pas un tel phénomène. L'affaire Faustina Annan relative à
une jeune ghanéenne en est un exemple. Le père de Faustina est né
musulman, dans le Nord du Ghana. Lorsqu'il épouse une femme
originaire du Sud, cette dernière est soumise à l'excision par les
parents musulmans de l'époux. La première fille du couple est excisée,
à son tour, mais meurt peu de temps après. Ces circonstances
malheureuses obligent le couple à fuir le Nord pour le Sud du Ghana
où il y a moins de musulmans et où la pratique de l'excision est moins
""" Voir Leckie, S., éd., Retiirning Home: Housing andproperty restitution rights ofrefugees and
displacedpersons, Ardsley, Transnational, 2003, 433p; Cort, R.A.C., Resettlement ofRefugees:
national or international duty?, Texas International Law Journal, Vol 32., No2, 1997, pp. 307-328
VoirFaustinaAnnan c. Ministre de la Citoyenneté et dè l'Immigration [1995] 3 F.C.25 (T.D.)
VoirMatterofKasinga, Intérim Décision 327S (BL-X 1996)
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répandue. Le père de Faustina s'y convertit au catholicisme et refuse
de soumettre sa deuxième fille, Faustina, à l'excision. Il devient un
commerçant prospère. La famille Annan revient dans sa région
d'origine et s'emploie à créer des églises. Le père de Faustina fait
l'objet de menaces du fait de sa conversion. Faustina, âgée de vingt
deux ans, est convoitée par le fils d'un inspecteur de police de la
région. Elle fait l'objet de viols répétés, du fait de son refus de
l'épouser. Malgré les tentatives pour obtenir une protection de la part
des autorités locales, des menaces sérieuses d'excision pèsent sur elle,
en plus des viols déjà subis et pour lesquels les autorités locales ne
veulent ou ne peuvent apporter une solution. Avec l'aide d'un prêtre,
Faustina fuit le Ghana et arrive au Canada. La «Section du statut» lui
refuse la reconnaissance de la qualité de réfugié. Les principaux
arguments avancés sont que l'excision n'était pas pratiquée dans
toutes les régions du Ghana et que les autorités ghanéennes étaient
sur le point de déclarer cette pratique illégale. Faustina se pourvoit
devant la Cour d'appel. Dans sa décision du 6 juillet 1995, le juge
Dubé de la Cour d'appel décide que Faustina pouvait être éligible au
statut de réfugié car les autorités ghanéennes n'avaient pas montré
leur volonté de la protéger contre l'excision et qu'elle pouvait
raisonnablement craindre que le fils de l'inspecteur de police la
retrouve quel que soit son lieu de refuge à l'intérieur du Ghana ; le
juge estime en effet que celui-ci pouvait utiliser les relations de son
père dans la police ghanéenne pour retrouver la requérante.
Etonnamment, le jugement ne fait pas référence au motif de la
Convention de 1951 auquel le manque de protection de Faustina au
Ghana aurait pu être rattaché, alors que c'est le principal point
discuté dans des cas similairesioo"*. Après avoir établi que Faustina
avait été persécutée et aurait pu l'être à nouveau, le juge n'aborde pas
la question de son lien avec l'un des motifs énumérés dans la
Convention. La remarque finale du juge se lit : « Il est de jurisprudence
Voir Edwards,A., « Age and genderdimensions in international refligeelaw », in Feller, E., Tûrk,
V. &Nicholson, F., op. cit., pp.46-80; Dans le même ouvrage, voirHaines, R., « Gender related
persécution », pp. 319-352
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constante que pour répondre à la définition de «réfugiée au sens de la
Convention», une personne doit établir d'une façon cohérente et avec
crédibilité qu'elle éprouve une crainte raisonnable d'être persécutée
soit par les autorités de son pays d'origine soit par d'autres groupes
alors que les autorités refusent ou encore sont incapables de lui offrir
une protection efficace. À mon sens, la requérante a démontré qu'elle
éprouvait une crainte bien fondée de persécution, ainsi que l'absence
de protection de l'État et d'un refuge interne ».
541. En conclusion, le juge indique que la section du statut avait
commis une erreur et demande que deux nouveaux commissaires
réexaminent l'affaire, sur la base des éléments qu'il avait développés
dans son arrêt. Que peut on retenir de cette affaire et de celles qui lui
sont semblables ? C'est que le juge peut, dans une certaine mesure,
interpréter la loi et permettre à des catégories de personnes non
protégées de bénéficier de celle-ci. Un tel jugement est toutefois
tempéré, dans le cas du Canada car le 10 mai 1994, le Canada avait
déjà accordé le statut de réfugié à une somalienne et à sa fille sur la
base qu'elles risquaient de subir, dans leur pays, une mutilation
génitaleioos ; et, une année auparavant, les autorités canadiennes
avaient adopté des directives permettant à la Commission du statut de
réfugié de reconnaître le statut de réfugié à des femmes qui risquaient
une persécution basée sur leur sexeioo^.
Case ofKhadra Hassan Farali, Mahacl Daliir Biimieh, Hodan Dahir Biiraleh, Immigration and
Refugee Board, Canada, 10 May 1994. Dans ce jugement, l'organe canadien examine séparément la
demande d'asile introduite au nom de Hodan, unejeune fille de 10ans et qui risquaitune mutilation
génitale en Somalie. Elle conclut que :« ... the panel fiiids that the minor female elaimant is amember
oftwo particular social groups, namely, womeii and minois. Her gender isclearly an "innate or
unchangeable characteristic", and the fact thaï shc is below the âge ofmajority isalso, for the
foreseeable future, something she cannot change. It isby reason ofthe fact that she isa female and a
minor that the elaimant fears persécution in the foim of female génital mutilation in Somalia today.
Accordingly, we fmd thatHodan Dahir Buraleh is a Convention refugee".
L'introduction des directives montre le constat que les limites de la Convention de 1951 pour la
protection des personnes fuyant une persécution en raison de leur sexe ; «Dans la définition de réfugié au
sens de la Convention de laLoisw l'immigration, lesexe n'est pasmentionné comme motifdistinct d'une
crainte bien fondée de persécution justifiant l'ocu oi du statut de réfugié au sens de laConvention. Comme il
s'agit d'un point de droit qui se précise sans cesse, il est de plus en plus admis que la persécution fondée sur le
sexe constitue une forme depersécution que les commissaires delaSection dustatut qui entendent la
revendication peuvent etdoivent examiner. Lorsqu'une femme affirme craindre d'être persécutée en raison de
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542. Le concept de protection apparaît très régulièrement dans le
présent travail. Son étude a montré que sa signification a souvent
changé et a été régulièrement adaptée aux réalités du moment et du
lieu. Les efforts pour que son contenu soit compris de la même
manière et dans toutes les situations ont été soulignés. En conclusion,
la définition de la protection, comme activité qui vise à permettre à la
personne déplacée de jouir de tous ses droits, a été adoptéei°°'7.
L'adoption de cette définition de la « protection » est un autre pas vers
une meilleure jouissance des droits de la personne déplacée. Elle
permet ainsi d'éviter les dichotomies longtemps entretenues entre une
protection qui serait «juridique » et formelle et une protection qui
serait «politique »et plus large dans ses effets. Une autre fiction
entretenue jusqu'à nos jours et qui consiste à opposer la «protection »
de la personne déplacée et son «assistance» sera également éliminée
par l'emploi de cette définition car les droits de la personne déplacée
comprennent, outre les droits civils, des droits économiques, sociaiox
et culturels qui font la plupart du temps l'objet d'une assistanceioo^.
543. L'utilisation des mécanismes de protection des droits de la
personne pour mieux protéger les personnes déplacées est une autre
proposition de fond liée à l'adaptation du contenu du concept de
protectionioo9. Déjà, les personnes déplacées utilisent,
son sexe, il fautdonc avanttout déterminer le lien entre le sexe, la persécution redoutée et l'un ou plusieurs
des motifs de la définition ». Directives sur « les revendicatrices du statut de réfiigié craignant.d'être
persécutées en raison de leursexe », Commission de l'immigration et du statutde réfijgié, Ottawa. La
première version desdirectives a étépubliée le9 mars 1993 ; la mise à jour date du 13 novembre 1996
et est disponible sur www.irb-cisr.uc.ca
Supra, para. 415 ss
Ces droits ne sont toutefois pas les seuls à faire l'objet de mesuresd'assistance financièreou
matérielle. Certains des droits dits civils comme celui qui consiste à obtenir une identité et les pièces
quiy sontrattachés bénéficient delarges programmes d'assistance dans lessituations depersonnes
déplacées. C'est ainsi que les réfugiés mauritaniens au Sénégal, en 1999, les réfugiés libériens au
Ghana, en 2003,... ont bénéficiéde la part du HCR et d'organismesprivés, comme Microsoft, des
fonds et desmatériels pour l'établissement de cartes d'identité leurpemiettant une protection physique,
la liberté de mouvement, la possibilité d'ouvrir un compte bancaire,...
Sur lacomplémentarité entre lesmesures deprotection offertes par la Convention de 1951, le
Protocole de 1967, les résolutions du Comité exécutif du HCR et celles accordées par les normes
internationales de protection desdroits de la personne (Pacte international relatifaux droits civils et
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individuellement ou en groupe, les mécanismes de protection des
droits de la personne établis sur les plans régionaux ou
internationaux. Nous avons déjà vu que la Cour européenne des droits
de l'homme a été saisie à plusieurs reprisesloio ; de même que la
Commission interaméricaine des droits de l'hommeioii. En Afrique, la
Commission africaine des droits de l'homme et des peuples est
quelques fois saisie de cas impliquant des personnes déplacéesioi2.
Récemment, un groupe de réfugiés éthiopiens qui sont arrivés au
Soudan avant la chute du gouvernement de Mengistu Haile
Mariemiois^ en 1991, ont estimé leurs droits violés et ont saisi la
Commission africaine. L'objectif était d'indiquer que le gouvernement
soudanais avait violé leurs droits en appliquant de manière
inadéquate la clause de cessation du statut de réfugié déclarée par le
HCR en 2000, à cause du changement durable de gouvernement
intervenu en Ethiopieioi^, Le raisonnement du HCR était qu'en 2000,
politiques, Convention contre la torture,...), voir Clark, T., «Rights Based Refuge, the Potential ofthe
1951 Convention and theNeed for Authoritative liiterprctation », op. c//.; voir aussi Clark, T.. &
Crépeau, F., «Mainstreaming Refugee Rights. The 195 1Refugee Convention and International Human
Rights Law», 17Netherlands Quarlerly ofHuman Rights, 1999.
Supra, para. 520.
iSwpra, para. 530.
On peut toutefois citer la décision de la Commission qui interdit les expulsions massives
d'étrangers et qui affirme l'obligation des Etats à faire respecter les droits des personnes qui sont sous
leur juridiction, nationales ou étrangères (Rencontre Africaine pour laDéfense des droits de l homme v.
Zambia, Communication No 71/92, octobre 1997). Dans cette affaire, la Commission se prononce sur la
conformité avec la Charte africaine de l'arrestation en Zambie, la détention de plusieurs mois et
l'expulsion de 517 ressortissants d'Etats de l'Afrique de l'Ouest. Dans une autre apire, une année
auparavant, la Commission avait jugée illégale l'expulsion par le Rwanda de réfijgiés appartenant au
groupe ethnique hutu {Organisation mondiale contre la torture, Association internationale des juristes
démocrates, Commission internationale des juristes (CI.J), Union interafricaine des droits de l homme
V. Rwanda, Communications 27/89, 46/91, 99/93, octobre 1996). Saisie par un mouvement de réfugiés
mauritaniens, en janvier 1997, à propos de la régularité de certaines arrestations de nationaux
mauritaniens et de certains traitements qu'auraient subi les détenus, la Commission se déclare
incompétente au motif que les plaignants n'avaient manifestement pas utilisé les recours internes
disponibles au Sénégal (Mouvement des réfugiés niauritciniens au Sénégal v. Sénégal, Communication
No 162/97, 11 novembre 1997). Un article récent est intéressant par rapport à cette question : Murray,
R., «Refugees and Intemally Displaced Persons and Human Rights : The African System", Refugee
Survey Quarterly, vol. 24, No 2, pp. 56-66.
Chef d'Etat d'Ethiopie, de 1974 à 1991.
""" La déclaration de cessation de stamt fiiite par le HCR étaitfondée sur leschangements intervenus en
Ethiopie, ce que lui permettait son mandat. Mais le gou\ crnement soudanais, pays qui aaccueilli le
nombre le plus élevé de réfugiés éthiopiens, adéploré le manque de consultations du HCR avant la
déclaration de cessation de statut. Pour le gouvcrnemeiii soudanais, c'était la diminution des ressources
financières affectées par lacommunauté internationale pour laprise en charge deprès de deux cent
369
les réfugiés éthiopiens qui avaient quitté l'Ethiopie, au moins une
décennie auparavant, n'avaient plus, a priori, besoin de la protection
internationale qui découle du statut de réfugié : le gouvernement qui
les avait persécutés ayant changé depuis de nombreuses années ; ce
qui garantissait le caractère durable du changement. La déclaration
du HCR fut suivie de négociations avec le gouvernement soudanais
qui aboutirent à la mise en place de structures paritaires
HCR/gouvernement soudanais chargées de recevoir et de décider de
l'éligibilité au statut de réfugié de toutes les demandes introduites par
les personnes affectées par la décision de cessation et qui estimaient
qu'elles avaient encore des raisons de craindre une persécution en
Ethiopie. Les structures paritaires étaient composées chacune d'un
agent du HCR et d'un agent du gouvernement soudanais. Les
décisions de ces structures n'étaient toutefois pas susceptibles
d'appel. Cette carence était la mesure contestée par les plaignants. Ils
la trouvaient non conforme à l'état actuel du droit international et
contraire aux normes internationales de protection des droits de la
personne. Face à cette accusation, la délégation du HCR au Soudan
qui avait introduit les mesures devant accompagner la déclaration de
cessation de statut de réfugié a répliqué que les examens d'éligibilité
faits par les comités conjoints HCR/gouvernements soudanais étaient
en soi des procédures d'appel. Elle a notamment expliqué que les
réfugiés ayant été reconnus avant 1991 par le gouvernement
soudanais et par le HCR, la déclaration de cessation de statut était
une décision annulant le statut initialement conféré. Ce qui faisait de
l'examen par le comité conjoint une sorte d'appel. Cette explication a
posteriori n'avait pas été explicitement acceptée par les autorités
soudanaises et encore moins par les plaignants. Cette affaire qui
serait encore en cours de traitement par la Commission africaine des
droits de l'homme et des peuples est un exemple supplémentaire qui
montre l'utilité et la complémentarité entre la protection des réfugiés
et les mécanismes de protection des droits de la personne.





































voie de développementio^'^. Ceci a amené le HCR à se déployer dans
plusieurs pays, y compris dans les situations d'urgence caractérisées
par les conflits, l'absence de moyens ou de volonté des Etats à remplir
leurs obligations internationales en faveur des personnes déplacées.
Dans ces conditions, il s'acquitte parfois de tâches qui relèvent
habituellement de l'Etat, souvent signataire des conventions
internationales de protection des réfugiés ; gestion directe des
personnes déplacées, fourniture d'une assistance à travers des
organisations non gouvernementales,... Y a t il dans ces situations ou
dans celle du Soudan évoquée ci-dessus une organisation
indépendante devant laquelle le HCR est responsable ? Sans entrer
dans une discussion sur la responsabilité des organisations
internationales et des membres de leur personnel^oi''', limitons nous à
préciser ici que le HCR répond de ses activités devant son Comité
exécutif, le Conseil économique et social et l'Assemblée générale de
rONU. Ces trois entités peuvent effectivement «conseiller» le HCR et,
au besoin, déplorer certaines denses pratiques. 11 existe toutefois un
domaine non couvert : que peuvent faire les réfugiés et les personnes
déplacées qui s'estiment lésés par le système actuel, surtout lorsque le
HCR est directement impliqué dans le grief reproché? A part la
dénonciation, leur participation de plus en plus importante aux. fora et
programmes censés leur bénéficier et l'utilisation d'autres moyens de
pression comme les grèves de la faim et les marches de manifestation,
ils peuvent difficilement faire valoir leurs droits, surtout auprès de
l'organisation, qui est en charge de la supervision de l'application de la
convention de Genève.
547. A l'image de ce qui existe pour la convention relative aux droits
civils et politiques, la convention contre la torture, la convention sur
les droits de l'enfantiois^ la mise en place d'un comité des personnes
Voir Loescher, G., The UNHCR and World PoUtics : a Periloiis Palh, op. cit., pp. 50 ss.
VoirNguyen Quoc Dinh, Daillier, P. et Pcllct,A., Droit international public, op. cit., pp. 755 ss.
Voir Alston Alston, P., & Crawford, .1., Eds., The Future ofUN Hiiman Rights Treaty Monitoring,
Cambridge, CUP, 2000, 563 p.
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déplacées est proposée. Ce comité composé de personnalités
indépendantes pourrait en effet superviser l'application de la
convention de Genève de 1951, les principes directeurs relatifs au
déplacement interne, mais aussi les autres textes régionaux de
protection des droits des réfugiés. Indépendant de l'actuel HCR et de
toute organisation qui pourrait le remplacerions, ledit comité pourrait
utiliser les ressources du HCR, notamment son département chargé
de la protection internationaleio^o^ pour connaître des plaintes et
autres recours individuels présentés par des personnes déplacées
contre les autorités de protection (gouvernements, institutions
internationales et toutes autres autorités effectives) 1021.
548. La proposition de création d'une institution internationale qui
aura pour mandat la protection des personnes déplacée, dans leur
ensemble, est la seconde proposition institutionnelle. Elle n'est pas
nouvelle. Arthur C. Helton avait déjà formulé la proposition de
création de SHAREio22^ un mécanisme intergouvernemental de
consultation et de coordination, comme réaction à la multiplicité des
acteurs intergouvernementaux en charge des différentes catégories de
personnes déplacées et à l'absence de liens opérationnels entre ces
acteurs, surtout pendant les moments de crise: le HCR pour les
réfugiés, les apatrides et quelques personnes déplacées internes ; le
bureau du Coordonnateur des secours d'urgence (OCHA) pour la
coordination des activités en faveur de quelques personnes déplacées
internes ; le représentant du secrétaire général pour les personnes
déplacées internes pour les propositions de mesures législatives et de
Voir la seconde proposition instiUilionnellc, infra.
Supra, para. 429
Le pofesseur James Hathaway et des ONGs impliquées dans l'évaluation des droits des réfugiés
proposaient en 2001 la mise en place d'un organe on charge du contrôle des droits contenus dans la
Convention de 1951. Ils voulaient notamment tirer cxpcrience du fonctionnement des comités mis en
place par le pacte international relatif aux droits civils et politiques, la convention contre latorture, ...
pour mettre en place ledit comité. Voir Hathaway, J., "Who Should Watch Over Refugee Law?",
ForcedMigration Rev., op. cit. . Les débats dans les milieux des ONGs sont repris sur lesite intemet du
Conseil international des agences bénévoles à http://w'w\v.icva.ch/cgi-bin/browse.pl?doc=doc00000503.
Stratégie Humanitarian Action amiResearch. Voii' Helton, A. C., The Price ofIndifférence.
Refugees andHumanitarian Action in the New Century, op. cit., pp. 286-293
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promotion des principes directeurs. La proposition s'inscrit dans le
cadre de l'éruption des crises humanitaires et se veut une solution
pour leur meilleure gestion. A ce titre, SHARE devait être un
organisme avec un personnel limité et composé d'experts dans le
domaine des migrations forcées. Comme l'indique Arthur Helton,
"SHARE would be a policy research centre designed to add value to
the international humanitarian system by promoting proactive
approaches before crises erupt, advocate comprehensive protection for
uprooted persons through appropriate policy responses, and planning
human security stratégies to encourage the lasting return of refugees
and displaced persons"io23. C'est dire qu'Helton, plutôt que de
proposer un changement institutionnel de grande envergure, essaye
de remplir les fossés créés par l'environnement actuellement en place.
Il estime ainsi que «SHARE could focus on developing and advocating
protection stratégies for needy populations, with a particular emphasis
on forced migrants who are not covered under the currently limited
mandate of UNHCR or some other international organization. This
residual responsibility could include developing doctrine and
identifying who will do what for internai exiles"io24_
549. A la suite d'Arthur Helton, Susan Martin^oas propose la création
d'un « Haut Commissariat des Nations Unies pour les Migrants
Forcés ». Ce nouvel organisme aurait non seulement le mandat actuel
du HCR, mais aurait aussi en charge les autres migrants forcés.
D'après Martin, le mandat du « Haut Commissariat des Nations Unies
pour les migrants forcés » « would emphasize a dual reponsibility to
protect forced migrants and find durable solutions for them. As is the
case with UNHCR, the organization would be mandated to provide
assistance when needed to ensure protection of those under its
mandate. Recognizing the national responsibility of States to assist
Helton, A. C., op. cit., p. 286
Helton, A. C., op. cit., p. 291
Martin, S., « Making the UN Work : Forccd Migr;uioii and Institutional Reform », JRS, Vol. 17,
301-318
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and protect refugees and internalty displaced persons, HCFM [High
Commissioner for Forced Migrants] would work closely with national
governments to provide them witli the means to carry out their
obligations under international law. The agency should have clear
authority to establish contact in such manner as the High
Commissioner may think best with private organizations, including
non state actors that control territoiy on which forced migrants
résidé".
550. La présente étude s'inscrit dans la perspective indiquée par
Susan Martin et esquissée par Francis Deng, en 1996i°26_ Les constats
développés dans cette étude ne peuvent mener qu'à cette conclusion.
Afin d'éviter la confusion avec d'autres formes de migrations, il serait
préférable de créer un «Haut Commissariat des Nations Unies pour
les personnes déplacées». Cet organisme aurait pour tâche la
protection des personnes déplacées. La protection étant entendue
comme la garantie de jouissance des droits fondamentaux,
indépendamment du statut de national ou d'étrangèrio27 ; et les
personnes déplacées définies comme toutes personnes contraintes de
quitter leur lieu habituel de résidence suite à une persécution, un
conflit, une violation généralisée des droits de la personne et qui ne
bénéficient pas de protection
Aune question qui lui est posée sur laprise en clwrgc institutionnelle des personnes déplacées
internes, Francis Deng, alors représentant spécial du secrétaire général des Nations Unies pour les
personnes déplacées àl'intérieur du territoire répond :«Au sein du système des Nations Unies, le HCR
est certainement l'institution la plus à même, sur les plans juridique et opérationnel, d'affronter ce ^
problème [les personnes déplacées internes]. Toutefois, comme le Haut Commissaire 1asouligné à
maintes reprises, l'ampleur du problème surpasse de loin la capacité etles ressources du HCR ou de
toute autre institution. Lesbesoins des personnes déplacées, qui sont aujourd'hui environ 30 millions,
relèvent de l'ensemble des institutions des Nations Unies - de l'assistance d'urgence à la protection des
droits del'homme, enpassant par l'aide au développement. Etant donné que denombreuses ressources
etcapacités existent déjà dans ces domaines, il conviendrait d'abord de renforcer les mécanismes de
collaboration entre lesdifférentes organisations desecours, de développement et des droits de l'homme
qui oeuvrent déjà en faveur des déplacés. Cépendant, .s-/ ces mécanismes ne parvenaientpasà assurer
une coordination efficace età apporter une jjroiection et une assistance adéquates, il faudrait envisager
de créer une nouvelle institution desNations Unies, exclusivement responsable despersonnes déplacées
oualors d'élargir lemandat du HCR ». (les italiques sont ajoutées). Réfugiés, 1996-1, pp. 14-15
Supra, para. 415 ss.
Supra, para. 301 ss.
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551. En plus des difficultés d'ordre politique que cette création
pourrait rencontrer, Ton peut penser que les récentes mesures prises
par l'Assemblée générale de l'ONU à propos du HCR montrent
l'inopportunité de cette proposition. En effet, l'Assemblée générale
vient de lever la limitation de la durée de vie du HCR qui était fixée à
cinq ans renouvelables et a décidé le principe d'un élargissement de la
base de financement de l'organisationio^g. Ce point de vue ne serait
toutefois pas justifié car les mesures prises par l'Assemblée générale
visent à rendre le HCR plus effectif et mieux adapté aux besoins des
personnes qu'il a sous son mandat, mais ne modifie pas celui-ci. Or,
c'est le champ d'application matériel et personnel de la protection qu'il
convient de revoir. Certes, cet objectif pourrait être atteint en
maintenant la structure et la dénomination actuelles du HCR, mais il
serait nettement plus explicite en modifiant son appellation en Haut
Commissariat des Nations Unies pour les personnes déplacées.
552. Il ne semble pas que l'ONU et/ou ses Etats membres veuillent,
pour le moment, preiidre des mesures aussi «radicales ». Par le biais
d'arrangements administratifs, le secrétaire général a préféré, pour le
moment, créer des structures de « coordination » pour les personnes
déplacées internes, tandis que le HCR s'occupe de son mandat de
protection des réfugiés et, si besoin se fait sentir, participe à la
protection des personnes déplacées internes. Les mesures
administratives ont été, dans un premier temps, le changement du
titre du représentant du secrétaire général: il est passé de
représentant pour «les personnes déplacées à l'intérieur du territoire »
à celui, plus circonscrit, de représentant pour « les droits de l'homme
des personnes déplacées à l'intérieur du territoire ». Ce changement
s'expliquerait par le besoin de mieux diriger les activités du
représentant du secrétaire général vers un rôle de plaidoyer auprès
des gouvernements ; la partie législative relative aux personnes
'"29 yqjj. le § 9 de la résolution de rAsscmblccgénérale de l'ONU du 22 décembre 2003 sur «les
mesures d'application proposées par le Hiiui Commissaire des NationsUnies pour les Réfugiéspour
renforcer la capacitédu Haut Commissariat tle s'acquiiter de son mandat». A/RES/58/153
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déplacées internes étant considérée comme achevée avec l'ancien
représentant, Francis Deng. Les autres mesures administratives sont
liées à la création, depuis 2002io3o_ d'une unité chargée des personnes
déplacées, à l'intérieur du bureau du Coordonnateur des situations
d'urgence de l'ONU (OCHA). Dirigée par un fonctionnaire du HCR en
détachement, cette unité a été transformée, en 2004, en «division
interagence sur le déplacement interne », structure plus importante,
toujours au sein de OCHA. La nouvelle division, également dirigée par
un ancien du HCR qui a occupé le poste de directeur de la protection
internationale du HCR est entrain de se frayer un rôle qui oscille entre
l'opérationnel et la coordination. Pour le moment, il consulte les
organisations du système des Nations Unies et essaye de trouver des
solutionsio3i. Cette solution administrative, sans doute temporaire, ne
semble pas appropriée lorsque l'on examine les agences des Nations
Unies en face des situations de déplacement interneio32.
553. Le constat de l'inadéquation entre les besoins des personnes
déplacées et les mécanismes mis en place pour leur protection ainsi
que le souci de permettre à un maximum de personnes de jouir de
leurs droits fondamentaux sont à l'origine des propositions évoquées
ci-dessus. On a vu que la proposition consistant en l'interprétation
généreuse des textes de protection était parfois mise en œuvre. La
proposition de mise en place d'un Haut Commissariat des Nations
Unies pour les personnes déplacées n'est pas actuellement à l'ordre du
jour. A sa place, les Nations Unies essayent, à petits pas, de se diriger
McNamara, D., Intérim Reportfront ilic Spécial Cn-ordinator oj the Network onInternai
Displacement, 9 April 200 L
Au cours d'une réunion le 2 novembre 2004, entre hi division interagence sur le déplacement
interne et leHCR (Bureau Afrique et Dcpartcmont de la protection internationale), Dennis McNamara,
sondirecteur, portait unjugement très critique sur lagestion des questions liées auxpersonnes
déplacées internes : « ... IDP responscs sc\ crely lack inaiiagement rather than coordination... the
biggest gap are in shelter and protection and,.. the UN' system as awhole hugely lacks the capacity to
"operationalise protection". The IDD [Interagcncy Di\ ision ofInternai Displacement] sees UNHCR as
the agency with most capacity in this regard. c\'en whcrc it severely lacks resources".
Phuong, G., The International Protection ofInternally Displacecl Persons, Cambridge, Cambridge
University Press (Cambridge Stiidies in International and Comparative Law - No 38), 2005, pp. 111-
116.
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vers une solution institutionnelle et administrative que cette thèse
trouve insuffisante. En effet, la mise en oeuvre de la plupart des
propositions formulées réclame une volonté politique et de la
détermination, à l'instar de celles qui ont prévalu au moment de la
création du HCR, la rédaction de la Convention de Genève de 1951,
l'adaptation de cette dernière aux besoins des personnes déplacées du
moment par le biais du Protocole de New York de 1967,...
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Traités, Conventions, accords et textes nationaux.
Accords à portée universelle
Arrangement relatif au statut légal des réfugiés russes et arméniens, 30 juin
1928, RTSDN, vol. LXXXIX, No 2005
Arrangement provisoire relatif au statut des réfugiés venant de l'Allemagne, 4
juillet 1936, RTSDN, vol. CLXXL No 3952
Convention concernant certaines questions relatives aux conflits de lois sur
la nationalité, 12 avril 1930, RTSDN, vol. 179, No 4137
Convention relative au statut international des réfugiés, 28 octobre 1933,
RTSDN, Vol. CLIX, No 3653.
Convention de Genève relative au statut des réfugiés venant d'Allemagne, 10
février 1938, RTSDN, vol. CXCII, No 4461.
Convention de Chicago relative à l'aviation civile internationale, 7 décembre
1944, RTNU, vol. 15.
Charte de l'Organisation des Nations Unies, 24 octobre 1945.
Constitution de l'Organisation internationale pour les réfugiés, 15 décembre
1946, RTNU, vol. 18.
Convention relative à l'amélioration du sort des blessés et des malades dans
les forces armées en campagne, 12 août 1949, RTNU, vol. 75.
Convention relative à l'amélioration du sort des blessés, des malades et des
naufragés des forces armées sur mer, 12 août 1949, RTNU, vol. 75
Convention relative au traitement des prisonniers de guerre, 12 août 1949,
RTNU, vol. 75
Convention relative à la à la protection des personnes civiles en temps de
guerre, 12 août 1949, RTNU, vol. 75
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Convention relative au statut de réfugié, 28 juillet 1951, RTNU, vol. 189
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 18 avril 1961, RTNU,
vol. 500
La Convention de Vienne sur les relations consulaires, 24 avril 1963, RTNU,
vol. 596
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale, 7 mars 1965, RTNU. vol. 660
Pacte international relatif aiiX droits civils et politiques, 16 décembre 1966,
RTNU, Vol. 999
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 16
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